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DE L'ÉMIGRATION. (Second article sur cette question. Voyez tome III.) 

Orateurs : MM. Vernier, Jessé, Barrère , etc. 

Nous avons dit (tome IV, fin du livre i er ) que la 
rigueur déployée par l’Assemblée nationale après l’affaire 
du champ de Mars avait porté l’alarme chez quelques ardens 
amis de la liberté, qui d’ailleurs étaient restés dans une sorte 
d inquiétude et de défiance depuis l’événement du mois de 
* juin : si dun côte le decret rendu- contre les auteurs et 
complices de 1 évasion du roi leur avait paru trop indul- 
gent en ce qu’il ne mettait point Louis XVI en cause, de 
1 autre ils craignaient que les mesures de sévérité prises à 
la suite de ce décret ne vinssent refroidir l’enthousiasme 1 
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salutaire du patriotisme, sans lequel la France eût perdu 
le premier fruit de sa glorieuse révolution. Au fond ces 
craintes pouvaient alors ne pas paraître fondées : une nation 
est libre aussitôt qu’elle a résolu de l'être : la France tout 
entière était levée pour soutenir son indépendance; la 
grande majorité de ses représentans, dégagés de tout intérêt 
personnel , voulaient franchement et fortement la liberté j 
le côté gauche de l’Assemblée ne se voyait divisé que sur 
le choix des moyens les plus propres à en assurer la con- 
quête : la liberté n’avait donc rien à redouter au milieu de 
rivaux , les uns plus confions , les autres plus ombrageux , 
mais tous également dévoués à sa défense. Réduit à une 
faible minorité, le côté droit s’armait en vain contre elle ; il 
protestait... {Voye zplus loin, page 86.) 

Mais , loin des regards de l’Assemblée nationale , aux 
extrémités de la France et au-delà de ses frontières, con- 
tinuaient de se rassembler, de s’agiter les éternels ennemis 
de la patrie, du trône et de l’autel; de la patrie, dont ils se 
disent les (ils dévoués alors qu’ils déchirent son sein ou la 
livrent à l’étranger; du trône, dont ils se proclament les 
vrais défenseurs quand ils le précipitent vers sa chute; de 
la religion enGn, qu’ils rendent veuve de l’amour de l’hu- 
manité pour la prostituer à l’implacable fanatisme. Leurs 
dignités , leur fortune et leur force ne reposaient pour la 
plupart que sur les préjugés et les abus détruits : lorsque 
les Français , égaux devant la loi , s’armèrent pour main- 
tenir et leurs droits et leur dignité, l’aristocratie s’arma 
pour recouvrer ses seules usurpations , dût la France périr 
dans la lutte! C’est de celte époque en effet que ces éternels 
ennemis de l’ordre et de la liberté , toujours vaincus , tou- 
jours rebelles, réunirent les élémeus destructeurs qui com- 
posent encore après trente ans cette faction incessamment 
opposée aux droits et au bonheur des peuples. 

Au mois de février 1791 {voyez tome III, pages 60 et 
suiv. ), nous ayons vu l’Assemblée nationale, après une 
discussion fort animée, repousser généreusement les me- 
sures qui lui étaient proposées contre les émigrant. Des 
hommes faibles ou méchans profitèrent de cet extrême res- 
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pect des législateurs pour le droit qu’a tout citoyen d’aller , 
venir et s’absenter comme bon lui semble; ils se réunirent 
en plus grand ^nombre aux frontières , où ils appelèrent de 
toute part les honteux secours de l’étranger pour les rame- 
ner triomphans dans leur pairie 

Ces progrès de l’émigration, encore accrus par les évé- 
uemens du mois de juin, amenèrent enfin l’Assemblée à 
statuer suc|ce délit social, mais avec circonspection, après 
une longue et honorable hésitation , et seulement dans la 
vue d’imposer aux coupables, car le décret rendu contra 
eux fut révoqué avant d’avoir reçu une entière application. 
Elle chargea d’abord ses comités de réunir et de lui sou- 
mettre le fruit de leurs méditations sur cette question déli- 
cate : un projet de décret fut distribué ; il parut trop 
rigoureux, et rencontra avant la discussion , dans des écrits 
particuliers, presque autant d’opposition que le projet plus 
sévère présenté au mois de février par M. Chapelier; enfin 
M. Vernier en développa les motifs dans le rapport qui suit. 

Ràppoht h l’appui du projet de décret tendant à prévenir, 
dans des temps de trouble seulement , l'abus de la liberté 
qu’a tout citoyen d’aller, venir et s’absenter comme bon. 
lui semble; fait au nom des comités réunis, par M. Vernier. 
( Séance du 7 juillet 1791-) 

« Messieurs, vous avez ordonné à vos comités d’examiner 
si une loi sur l’absence pouvait se concilier avec les prin- 
cipes de liberté qui forment la base de votre constitution : 
vos comités se sont réunis par commissaires, et ils ont- arrêté 
le projet de loi qui a été distribué ; il s’agit aujourd’hui de 
dissiper les erreurs de ceux qui le combattent. 

» Votre comité de constitution, qui s’est montré si cons- 
tamment digne duchoix dont vous l’avez honoré, avaitd’abord 
annoncé que cette loi pouvait se concilier avec les bases de 
votre constitution , que la liberté n’en serait point alarmée; 
puis, changeant tout à coup de ton et de langage, il vous 
avait ensuite déclaré qu’une telle loi blesserait directement 
la liberté du citoyen , quelle deviendrait impossible dans sou 
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exécution, ou du moins qu’elle ne pourrai! être exercée que par 
une commission dictatoriale. [V oyez tome III. } 

» C’en était bien assez, messieurs, pour vous faire rejeter 
avec indignation tout ce qui pourrait vous conduire à des 
résultats aussi funestes. Mais vous Sentiez la convenance, les 
avantages et la nécessité de cette loi (i); les vrais citoyens, 
pressés par ce sentiment intérieur qui ne nous égare jamais, 
la sollicitaient avec instance; vous ne pouviez donc céder à 
cette prétendue impossibilité qu’après l’examen le plus appro- 
fondi tel est le parti que la prudence vous suggérait; tel est 
aussi celui que vous avez adopté. 

» Vos commissaires, comme vous avez pu le reconnaître, 
messieurs, par le projet de loi qu’ils vous ont présenté, se 
sont scrupuleusement renfermés dans le cercle que vous leur 
avez tracé ; ils ont examiné si une telle loi pouvait se con- 
cilier avec la constitution, si elle était juste en elle-même, 
si elle était possible dans son exécution ; plus ils ont médité 
et approfondi ces questions, plus ils ont eu lieu de se con- 
vaincre que l’affirmative n’était pas susceptible d’un doute 
raisonnable. 4 y • 

» Avant de vous rendre compte des motifs sur lesquels 
vos commissaires se sont appuyés on doit écarter .tout ce qui 
est étranger à ces questions, et en fixer le véritable état. 

» 11 ne s’agit point ici d’une loi contre l’émigration : dans 
la rigueur des principes de l’ordre social elle serait possible; 
mais les avantages compensés avec les inconvéniens la ren- 
draient peut-être dangereuse. 

» La loi constitutionnelle qui vous est proposée a pour 
objet de punir les seules absences coupables ou nuisibles à 
l’Etat, de prévenir la dissolution entière de la société , d’ar- 
rêter les progrès des maux que la lâcheté, l’indiltéreace ou 
des intentions perverses produiraient infailliblement. 

# Dans le caractèré de modération de cette loi vous avez 
pu reconnaître la main paternelle qui frappe à regret des 


(i) « Cette nécessité se fait mieux sentir chaque jour ; on peut (lire 
qu'elle commande impérieusement la loi que déjà "les circonstances sol- 
lioitaient. • ( Note du rapporteur. } - • • 
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eufans qui lui furenl cbers, cl à qui «Ile offre des moyens 
de résipiscence. 

» Il 11e s'agit pas même de rien prononcer en cel instant 
contre les absens, mais d’avoii* dans le code de voire légis- 
lation une loi consentie, acceplée, qui n’exige plus qu’une 
simple proclamation pour êlrie mise en vigueur; une loi faite 
pour ces temps extraordinaires de nialbenrs et'de troubles oi. 
l'Etat a besoin de toutes ses ressources; une loi propre à 
eiFrayer les coupables sans alarmer ceux qui ont manifesté 
des intentions pures, ceux qui, quoique absens, ne cessent 
pas d’être citoyens; une loi en un mol qui ne soit dans Tordre 
politique et de la législation qu’un préservatif àssnré coWtre 
)"S lâches, les perfides et les traîtres qui dans dès' temps 
critiques démentent ou trahissent la nation.’ 

» Il s’agit encore bien moins de tout ec qui peut eohr 
cerner les étrangers; la France fut tdujonrs et'rté l 'ittesspfh 
d’être pour eux une terre hospitalière ; lotis les péujAeS de 
l’nniver* peuvent y vivre en paix à l’ombre de Hsos fois, et 
jouir de tous les biens qu’on peut attendre d’une société bien 
organisée. ' 1 " ‘ J : f 

» Ce qni deviendra très satisfaisant pour voiis/sera' de 
reconnaître que la loi, telle qu’elle est rédigée, consérve 
•vos principes de liberté, qu’elle peut être facilement exc’- 
l'ttfée sans inqnisition , sans commission dictatoriale, et qu’en 
dernière nnalisc elle ne frappe que les pervers. 

» Après avoir été ainsi rassurés sur les prétendus dangers 
de la loi, vous daignerez, messieurs, entendre avec quelque 
indulgence la discussion des questions soumises à l’examen de 
vos Commissaires. 

» La loi sûr l’absence peut-elle se concilier avec la cons- 
titution, avec les droits de l’homme et du citoyen, avec cette 
liberté si glorieusement conquise, et qui vous impose l’obli- 
gation d’être plus sages, plus justes et plus généreux que 
tous les autres peuples qni ne jouissent pas de cet avantage? 

» Non seulement elle peut se concilier avec cette liberté 
dont vous avez tant de raison d’être jaloux , inais on peut 
encore affirmer qu’elle la maintient et la protège. 

» N’oublions jamais, et ne nous lassons pas de dire et de 
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répéter à nos concitoyens, dont nous sommes en ce moment 
les organes, ces grandes et éternelles vérités, que la liberté 
dans l’état social diffère totalement de l’indépendance dans 
l’état de nature ; qu’on ne pfeut même qualifier de sacrifice 
l’ai>andon fait à la société de cette indépendance farouche et 
sauvage qui n’a dû être qu’un passage rapide pour arriver à 
l’état social; répétons-leur sans cesse que la société, à qui 
l’on lait cet abandon, étend nos droits, nos possessions, nos 
jouissances, et que, par un enchaînement admirable des 
causes et des effets , tous les avantages sont tellement balancés 
que le plus faible est mis, par la protection de la loi, au 
niveau du plus fort. 

» Un tel sacrifice devait donc peu coûter à l’homme éclairé 
par la raison et par le besoin des que tous les avantages sont 
pour l’état social, et dans une progression sans borne au-dessus 
•de ceux. que pouvait offrir l’état de nature. 

» L’état de société est le seul qui nous convienne : un 
écrivain célèbre, à qui vous avez rendu un solennel hom- 
mage , après avoir essayé de préconiser les avantages de 
l'homme dans l’état de nature, termine par nous dire « qqe 
* le sage , s’il en est , n’ira pas aujourd’hui chercher son 
» bonheur au fond des forêts. » Nos lois doivent donc être 
essentiellement dirigées vers l’homme dans l’état de société, 
en lui conservant autant qu’il est. possible tous les bienfaits 
qu’il lient de la nature. 

» De ces vérités fondamentales en découlent d’autres 
qu’il n’est pas moins, intéressant d’accréditer et de propager. 

» Dans l’état social personne ne peut jouir des avantages 
de la société dont il est membre sans se soumettre aux lois 
qu’elle a consenties. 

» Cette soumission, loin de porter atteinte à la liberté 
civile et politique, n’est qu’un garant assuré des avantages 
qu’il a droit d’en attendre. 

» La liberté civile et politique n’est pas le droit de tout 
faire, mais de faire tout ce qu’on doit vouloir, ou, ce qui 
est la même chose , tout ce qui n’est pas contraire aux lois 
sociales. 

» Si les individus étaient bien pénétrés de ees principes 
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élémentaires, la seule voix du devoir se ferait entendre; nos 
lois coercitives deviendraient inutiles et superflues; mais mal- 
heureusement la dépravation de l’homme, qui tend sans cesse 
às’isoler, qui n’écoute souvent que le mouvement aveugle et 
impétueux de ses passions, les a rendues nécessaires: il a 
donc fallu punir les délits et les contraventions aux lois 
sociales. Si prévenir les abus , si réprimer ces délits e’est 
porter atteinte à la liberté, anéantissez désormais tous vos 
décrets; cessez dès cet instant de vous occuper de la consti- 
tution , puisqu’elle n’est que l’ensemble ou le résultat des lois 
par lesquelles vous voulez être gouvernés. 

» Il est seulement vrai que l’indépendance ou la liberté 
naturelle est restreinte et modifiée par nos lois sociales; mais 
ces mêmes lois nous rendent au centuple les privations qu’elles 
*nous imposent, et ponr des avantages chimériques elles nous 
procurent des biens réels : gardons-nous donc de confondre 
l’indépendance naturelle avec les droits de l’homme en so- 
ciété , ou plutôt gardons-nous de séparer ce qui est intimement 
uni, de diviser ce qui ne doit former qu’un tout ! 

- » 11 ne faut pas s’y méprendre; ce monument éternel qui 
doit servir de bonssole à tous les peuples, cette déclaration 
qui doit être mise à la tête de votre constitution, qtu fait la 
base et la règle'de toutes vos lois, comprend tout à la fois et 
sous le même texte les droits et les devoirs de l’homme et du 
citoyen ; ees droits et ces devoirs sont inséparables en effet 
dans l’état de société. 

» C’est une étrange méprise de la part de ceux qui ont 
avancé que la loi sur l’absence , quelle, qu’elle puisse être , 
contrasterait avec notre liberté, avec; la déclaration des droits 
de l’homme et du citoyen, tandis que cotte loi laisse à la liberté 
civile et politique toute l’étendue dont elle est susceptible. 

» 11 est temps de détruire cette dangereuse erreur; on ne 
peut le faire avec plus de succès qu’en consultant la déclara- 
tion même; on verra que, loin de repousser la loi proposée , 
elle l’appelle et la nécessite en quelque sorte. 

a D’aprcs l’article 4 « la liberté consiste à pouvoir faire 
» tout ce ne nuit pas à autrui; l’exercice des droits na- 
» turels de chaque homme n’a de bornes que celles qui assurent 
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» aux autres membres delà société la jouissance de ceS mêmes 
» 'droits : ces bornes ne peuvent être déterminées que parla 
u loL :*■ • .r 

4 . 

)»: La liberté naturelle, suivant cette déclaration, est donc 
reslreinte par tout ce <juipeut nuire h autrui; l'exercice des 
droits naturels de chaque Jio.iurte peut donc avoir des bornes, 
et ces bornes peuvent être déterminées par la loi : or le projet 
de loi proposé sur l’absence n’a d’outre objét que d’empêcher 
qu’elle ne puisse nuire à autrui', au corps entier de la société, 
et d’assurer aux coassociés la jouissance des droits qu’ils se 
sont mutuellement garantis. Il est prévu que c’est à la loi à 
poser ces bornes, et c'est précisément cette loi qu’on réclame. 

» En abusant de la déclaration des droits on eût été fondé 
à s’opppser k toutps Ws lois coercitives , notamment à la loi 
martiale ou au décret» contre tes aitroitpemons ; décret que Ton * 
a. jugé nécessaire pour assnrér la liberté et l’ordre public ; 
cependant on n’a pas tenté pour lors de l’écarter sous le vain 
et feux prétexte qu’il était coétrafre à la liberté : il ne faut 
pas s’en étonnbr; les dissidens avâietit A' cette époque des im- 
pulsions bien ' différentes.* de celles qui lés dirigent eh ce 
moment. ?■ Iqniq ■ [ <■, ■ 

[ ” IjCs mqtifs qui ont déterminé cette loi martiale s’adaptent 
si natuiellement, si essentiellement à celle qu’on sollicite an- 
jonrd'Jiw, qubl devient indispensable dé les rappeler: 

J « L Assémblée nationale ^ considérant que la liberté affermit 
* les empires, mais que la licence les détruit; que , loin d’être 
asile droit- 'de tout ; l«irei, la liberté rt’eühffe qtiepar l’obéis- 
» sance aux lois; qqe J» dans les temps «fîmes cèttë obéis- 
» sonee est sufftsamnient assurée parlWofilé pnMiqnc Ordi- 
a; inaire , il peut survenir des époqtiCs difficiles où lès peitples, 

» agités par des causes. souvent criminelles, deviennent l’ins- 
» trnnieiu dinlrig-nesjquiils ignorent; qné ces temps de crise 
«nécessitent ntome/üaVîer#rnt des moyens extraordinaires 
>t • pour maintenir ta tranquillité publique Ci 'Conserver les- 
» droits de tous, •etc. »' • i : ; r} *■> *V 

” ^ a, ‘ cotia loi VouS défende* 1 les attrofl jiemens ait dedans : 
souffrirez* vous que dans dés fèinpS oNtgfcux bu aillt- les former 
It nnqndlement au dehors ; Souflriréz-vouS que des transf uges 
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usinent en vous bravant leurs perfides complots? Attendrez- 
vous qu’on ait fait irruption sur vos frontières, que l’orage, 
grossi par l’impunité, vienne fondre sur vons? Attcndrez- 
vous que le sang des vrais citoyens , versé par des mains cou- 
pables'; provoque votre vengeance? N’auriez-vous pas à gémir 
sur les maux que vous auriez dû prévenir! N’anriez- vous pas 
à vous reprocher votre coupable indifférence et votre fausse 
sécurité ! 

» La loi proposée, beaucoup moins sévère, beaucoup 
moins dangereuse que la loi martiale, n’a d’autre objet que 
de réprimer la licence ou plutôt l’abus du mot de liberté. 

» Cette loi , comme la première , ne sera pas pour les temps 
calmes, mais pour ces époques difficiles, pour ces temps de 
trouble qui nécessitent des précautions extraordinaires et 
momentanées ; elle devient nécessaire pour conserver les droits 
de tous, d’après le contrat mutuel et réciproque des associés. 

» Loin d’ètrë contraire à la déclaration des droits de 
l’homme et du Citoyen, loin de porter .atteinte à la liberté 
eivilë et politique i elle la protège en assurant le bonheur et la 
tranquillité publique ; en un mot elle ne blesse ni la constitu- 
tion ni les droits de l’homme et du citoyen ; elle n’est comme 
la plupart de vos décrets qu’une suite et une émanation néces- 
saire du contrat social, qui veut que le salut commun soif la’ 
suprême loi. 

» Il ne suffit* pas d’iivôib démontré que cette loi pouvait se 
concilier avec là' liberté civile et politique; il faut encore faire 
voir qu’elle est juste , utile et nécessaire. Nous examinerons 
ensuite si elle peut être facilement èxécutée, et sans la dange- 
reuse ressource des commissions dictatoriales. 

o f e ne serait point aséez de dire qu’une loi contre l’tib- 
9eticé esl juste; on peut et l’on doit encore ajouter qu’elle est 
nécessaire ; que le Corps législatif a non seulement le droit de 
la porter, mais encore que tout lui en fait un devoir.' 

» La société ne peut se maintenir qüe par l’observation 
exacte des lois qu’elle a consenties et auxquelles 1 elle s’esl 
soumise : trangresser ces lois c’est violer le pacte social; cette* 
violation est" Ce qu’on appelle délit. 

» La qualité ou la gravité des délits doit être évaluée par 
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la nature (les pactes qu’on viole ; la plus grande ou ia 
moindre influence qu’ont ces pactes sur l’ordre social déter- 
mine nécessairement la valeur ou la gravité de ces mêmes 
délits : de là ces distinctions prises dans la raison, dans la 
nature même des choses, pour classer ou apprécier les délits 
de difTérens genres. 

» Ces distinctions , qui exigent les plus profondes médita- 
tions, doivent toujours être le guide et la boussole d’un sage 
législateur. 

» On peut rapporter toutes les distinctions des délits à trois 
divisions principales, qui se sous-divisent et se multiplient 
pour ainsi dire à l’infini : nous ne nous attacherons qu’à ces ' 
trois grandes divisions, laissant à l’écart leurs ramifications 
innombrables, pour vérifier ensuite dans laquelle des trois 
principales classes nous devons placer l’absence coupable ou 
nuisible à l’Etat. 

» Le pacte le plus précieux , celui de tous qui a la plus 
grande influence sur l’ordre social , que l’on ne peut violer 
sans rompre , sans dissoudre la société , est sans doute celui 
qui défend de porter atteinte à la souveraineté : l’infraction , 
la violation de ce pacte est donc le plus grand des délits ; tous 
ceux de ce getlre sont donc du premier ordre et de la pre- 
mière classe. 

» Dans la seconde on peut rangerions les délits qt}i violent 
directement et immédiatement l’ordre public; car il faut bien 
observer que , quoique tous les délits sans exception troublent 
l’ordre public , tous ne le troublent pas directement : ceux qui 
lui portent des atteintes directes sont les délits contre l’autorité 
confiée aux magistrats, aux représentans du peuple, aux admi- 
nistrateurs, aux fonctionnaires avoués; les délits contre la 
sûreté publique , contre le maintien de la police , de l’admi- 
nistration générale, et contre l’ordre politique de la société. 

y La troisième classe comprend et renferme tous les délits 
commis contre les individus, contre la vie, la personne, la 
dignité; l’honneur, la propriété des citoyens. 

» Ces bases immuables et fondamentales ainsi posées, il 
s’agit de voir dans quelle classe ou dans laquelle de ces trois 
grandes divisions nous rangerons l’absence. 
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» Nous n’hésiterons pas de placer ce délit dans la seconde 
classe, et parmi ceux qui blessent directement et immédiate- 
ment l’ordre public. Nous allons parcourir rapidement les 
délits de ce genre pour en donner des notions plus précises et 
plus exactes. 

» Tout citoyen contracte en naissant le devoir de respecter 
tous les magistrats , tous les organes des lois , tous les fonc- 
tionnaires publics ; d’obéir à leurs ordres, de laisser un libre 
cours à la justice, protectrice de la liberté civile : c’est donc 
troubler directement l’ordre public que d’enfreindre de tels 
devoirs, que d’apporter des obstacles aux ordres des magis- 
trats, â l’exécution des lois. Les délits de ce genre sont très 
nombreux; mais, abandonnant les détails, il suffit de dire que 
ces délits deviennent plus ou moins graves par les circons- 
tances. 

a C’est commettre des délits du second ordre que de 
troubler ou la tranquillité, ou la sûreté, ou la confiance pu- 
blique, ou l’ordre politique de l’Etat : il en est parmi ces 
délits qui semblent tenir à tous les genres et participer à la 
gravité de tous; tel est, qu’il nous soit permis de le dire, le 
monopole en grand, cet attentat horrible qui fait naître la 
disette du sein de l’abondance , qui livre des peuples entiers 
au désespoir et à la mort ! Il n’est que trop vrai que ce système 
meurtrier, combiné par des âmes atroces , par des gens riches 
et puissans, s’est renouvelé plusieurs fois de nos jours, et dans 
des temps où les provinces se félicitaient de lenrs riches 
moissons.... Mais ne portons pas plus loin cette courte di- 
gression : oublions ces temps de calamité et de deuil ; il n’est 
point à craindre qu’ils se renouvellent sous une administra- 
tion nationale. 

* Tous ces délits sont contre l’ordre public, par la raison 
invincible qu’ils portent des atteintes direotes et immédiates 
au pacte social; il a donc été nécessaire de faire des lois pour 
les réprimer et les punir : osera-t-on dire que ces lois blessent 
la liberté et la constitution? N’est-il pas au contraire évident 
qu’elles l’affermissent, la protègent et la défendent? La cons- 
titution n’est que l’ensemble et le résultat de ces mêmes lois 
combinées et consenties pour l’intérêt de tous : voyons à pré- 
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sent si la liberté indéfinie de s’absenter et de sortir du 
royaume ne viole pas également le pacte social, l’ordre poli- 
tique de l’Elal, si elle ne blesse pas l’intérêt de tous, et ne 
porte pas des atteintes directes à tous les liens qui nous unis- 
sent; c’est à ces caractères que nous pourrons reconnaître un 
vrai délit contre l’ordre public et politique de l'Etat. 

» Personne ne met en doute que le conspirateur, le trans- 
fuge et le traître méritent l’opprobre des hommes , la sévérité 
et la vengeance des lois; lié bien, messieurs, un examen 
attentif va nous apprendre que Y absence coupable , c’est à 
dire celle qui est laite dans des temps contraires et orageux , 
contre la prohibition de la loi, et sans prendre les précautions 
* dont elle a bien voulu se contenter pour justifier ceux qrfi 
S'absentent, suit immédiatement les délits du premier ordre, 
et doit tout au moins être classée parmi ceux du second. 

» Le Vrai fondement du pacte social est dans l’union pour 
la défense commune, l’avantage , la tranquillité et le bonheur 
de ions : de ce pacte sortent les devoirs et les droits réciproques 
des associés : la société est sans doute le seul juge éompétent 
de ce qui peuL convenir à ses intérêts dans les différentes posi- 
tions où elle Se trouve; aussi Filangieri a-t^ït judicieusement 
observé «que la nation ne faisait que défendre 1 les principes 
» delà justice et de l’üitérét général lorsqu'elle usait du pre- 
» mier et du pins essentiel de ses droits, celui d’appeler à son 
«secours les enfens de la patrie, d’armer tous leurs bras 
« lorsque-, sa libèné était en danger, lorsqn’ori menaçait sa 
« souveraineté, ses droits, sa constitnïtèn. Le 8^tiriiale,ajoutc- 
» t-iï, l’Atbénrcn qUi fuyait loin de la dité' en avait recueilli 
« les avantagés. » Qu’il nous soit permis de donner pins de 
jour et plus d’étendue à celte réflexion. 

» Un citoyen a vécu pendant de long-ucs années à l’abri 
des lois, qui ont protégé sa personne et ses biens, qui ont assuré 
son bonheur et sa tranquillité; il a usé de toute la liberlédbnt 
une institution politique peut être susceptible; ses associés 
dans son cn^nce ont mille et mille fois exposé leur vie et 
prodigué leur sang pour défendre son berceau ; cette protec- 
tion s’est prolongéeet. augmentée avec ses besoins. Tout à coup 
l’Etat est troublé; sa liberté est en danger; la société va se 
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dissoudre, et la pairie s’anéantir : entendriez-vous alors de 
sang-froid un lâche, un coupable, un infâme citoyen vous 
dire : j’ai entendu vivre sous une constitution libre: je vous 
abandonne aux dangers qui vous menacent; si vous rétablissez 
la paix, le calme et la sûrelé. je reviendrai pour lors jouir 
tranquillement parmi vous du bienfait de vos lois! 

»Non, non, messieurs, un tel langage vons révolterait, 
et vous le trouveriez indigne d’un citoyen français: il n’est ni 
dans la raison, ni dans la nature, ni dans l'ordre des choses. 
Si l’on rentre en soi-même on sent que déjà la loi existe, 
quoiqu’elle ne soit pas explicitement prononcée; elle n’est 
qu’une conséquence naturelle et nécessaire du pacte social, 
dont la réciprocité forme la chaîne et le nœud. Vous auriez 
donc à lui répondre : 

» Je vous ai protégé, défendu; vousdevezdonc me protéger 
et me défendre à votre tour. 

» Je vous ai fait vivre dans le calme et la paix; vous ne 
pouvez m’abandonner dans le péril. 

» J’ai été le garant de votre personne, de vos propriétés,' 
de vos droits; vous devez l’être des miens. 

» J’ai compté sur vous, sur le nombre de tous les membres 
de la société , pour régler mes plans de défense et de conser- 
vation ; vous ne pouvez donc tromper mon attente, mes com 
binaisons , et trahir les devoirs que ces obligations réciproques 
vous imposent. 

» Le calme une fois rétabli , je vous restitue dans la pléni- 
tude de votre liberté ; c’est alors que , sans manquer à vos 
engageraens, vous pourrez aller où bon vous semblera, former 
de nouveaux liens et une nouvelle société : mais vous cessez 
d’être entièrement libre au moment où le danger sc manifeste 
et se déclare, au moment où l’Etat est en péril, où la société a 
besoin du secours de tous ses membres, de contenir et de rap-? 
peler dans son sein tous les enfans de la patrie. 

» Des mandataires; des associés, quoique essentiellement 
libres, par la nature du contrat même, de rompre et de dis- 
soudre leurs engagemens à volonté, ne peuvent plus le faire 
cependautdans des circonstances inattendues , dans des temps 
contraires et inopportuns. 
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» Si, par une suite nécessaire du contrat, du pacte social, 
la liberté, qui l'ait la base de notre constitution, peut être modi- 
fiée, limitée et restreinte dans certaines occurrences, pour le 
bien et l’avantage de tous, à plus forte raison une loi sur cet 
objet doit-elle trouver place dans le code de notre législation. 

» Pour mieux juger de la nécessité de la loi, réfléchissez, 
messieurs, sur le danger des conséquences, sur les abus in- 
calculables qui pourraient résulter d’une fausse idée de liberté 
et d’une fausse application des principes. 

» L’épuisement de nos richesses , de nos ressources , de notre 
numéraire, mérite la plus grande attention : on ne concevra 
jamais que dans une société bien organisée on puisse souffrir 
que des citoyens fidèles et zélés épuisent leurs forces, leur 
industrie, leurs taleDs , pour féconder et protéger des posses- 
sions dont le produit doit leur être incontinent enlevé, et les 
laisser ensuite dans un dénuement total, au lieu de refluer parmi 
eux, comme naturellement ils devaient l’attendre. PassoDsà 
des considérations plus graves. 

» Une guerre menaçante se déclare au dehors : si la liberté 
ne pouvait être modifiée ni limitée dans aucun temps, des 
ennemis puissans pourraient corrompre nos citoyens, recruter 
dans le cœur même de la France ; on verrait alors des hommes 
capables de servirutilement la patrie sortir en fouledu royaume 
en disant : je suis libre d’aller où il me plaît ; ainsi nos forces 
s’épuiseraient infailliblement en doublant celles de nos enne- 
mis. Les suites d’un tel abus vont à l’infini; on ne peut sans 
frémir s’appesantir sur le danger des conséquences. 

» Si, dans le système de nos contradicteurs, l’expatriation 
absolument libre était permise à un seul citoyen, elle serait 
autorisée pour tous; alors des millions d’hommes pourraient 
sans ménagement, sans raison, sans précautions, abandonner 
le sol qui les a vu naître pour repeupler une terre étrangère 
ou fortifier une puissance ennemie. Cet excès de liberté ne 
peut donc avoir lieu que dans l’état de nature; il contraste 
directement avec le pacte social; ce pacte ne peut se main- 
tenir avec une liberté indéfinie; il nécessite donc dans certains 
cas des lois coercitives. Le salut de l’Etat pourrait justifier les 
lois les plus rigoureuses; il peut donc à plus forte raison se 
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concilie» avec une loi protectrice de la liberté, avec une loi 
douce , modérée , et restreinte au seul cas de l’impérieuse 
nécessité. 

» Telle est celle qu'on vous présente aujourd’hui; c’est ici 
le moment d’en développer l’esprit et les vues. 

» On a dû reconnaître par sa contexture qu’elle est non 
seulement possible, mais encore d’une exécution facile. 

» Elle consacre d’abord par un premier article cette pré- 
cieuse liberté qui fait l’objet de vos travaux et de votre solli- 
citude; elle développe même plus explicitement que ne l’a 
fait la déclaration des droits de l’homine et du citoyen toute 
l’étendue de cette liberté ; elle déclare ensuite que cette même 
liberté ne pourra être restreinte et niodiGée que dans les cas 
d’urgente nécessité , et seulement dans les temps où la patrie 
aura besoin des secours extraordinaires qu’elle a droit d’at- 
tendre de tous ses membres. 

» La manière dont cette liberté est modifiée est si facile 
dans l’exécution qu’il faut d’avance se déclarer pervers et 
coupable pour refuser de se soumettre aux précautions qu’elle 
prescrit; car vous aurez lieu d’observer, messieurs, qu’on 
n’empêche véritablement aucun citoyen desortirdu royaume; 
on s’en rapporte avec une pleine confiance à sa déclaration; 
on exige seulement qu’il manifeste ses intentions au moment 
de son départ, ou depuis le lieu de son absence, présumée 
nécessaire. 

» Comme il y aura deux sortes d’absence, l’une avouée 
par la loi, et l’autre réprouvée, la première ne donne lieu 
qu’à une indemnité, et la seconde à une peine modérée qui 
ne porte que sur une privation momentanée d’une portion de 
revenus, et n’atteint la personne que par la privation de la 
qualité de citoyen , à laquelle elle paraît avoir renoncé : 
telle est en substance la loi ; ses détails sont infiniment 
simples. 

» Lorsque des cas urgens auront nécessité sa promulgation 
le citoyen qui voudra sortir du royaume pour sa santé, son 
commerce ou ses affaires, demeurera absolument libre; tout 
ce qu’on exige de lui, dans le cas où il aurait déjà prêté son 
serment civique , est de déclarer « que, sur la foi de ce ser- 
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» ment, il promet d’être ei de demeurer fidèle à la eonstittt-' 
a tion, et de continuer à servir sa patrie de tout son pou- 
» voir. » 

» S’il n’a pas encore prêté le serment civique , il sera tenu 
de le prêter en faisant la déclaration ci-dessus. 

» On a porté si loin la circonspection pour restreindre le 
moins possible l’indépendance ou la liberté, naturelle, que 
l’on a autorisé celui qui veut s’absenter à faire sa déclaration 
pardevant la municipalité du lieu où il se trouvera, à charge 
d’en envoyer un extrait en forme à la municipalité de sa rési- 
dence. , 

» A l’égard de celui qui sera absout hors du royaume à 
l’époque de la promulgation de la loi , on lui impose seulement 
l’obligation alternative ou de rentrer- dans un délai déter- 
miné, ou d’envoyer à la municipalité du lieu de son domicile 
en France une déclaration telle qu’elle a été prescrite pour 
celui qni voulait s’absenter. 

» Rien n’est donc plus facile que l’exécution de cette loi : 
on n’exigc pas même des absens ou de ceux qui veulent s'ab- 
senter de déclarer les motifs , les causes et les raisons de leur 
éloignement et de leur absence; la patrie veut bien se con- 
tenter de la foi de leur serinent ou de leur déclaration pour 
prendre une pleine confiance dans la pureté de leur inten- 
tion. 

«Mais, quelque justes que soient présumés les faisons et 
les motifs de ceux qui s’absentent ou ne rentrent point en 
France, de ceux dont l’absence est autorisée, il n’en est 
pas moins vrai que d’après leurs déclarations mêmes ils de- 
meurent citoyens ; qu’ils doivent à ce titre une indemnité « 
l’Etat et à leurs co-associés , qui remplissent et acquittent 
pour eux les secours extraordinaires dont la patrie a reconnu 
avoir besoin : on a donc trouvé juste de les astreindre par 
forme d’indemnité à une double contribution— 

* » Plus l’exécution de cette loi est facile, plus ceux qui 

refusent de s’y soumettre deviennent coupables : alors il ne 
suffit pas d’une simple indemnité ; leur refus les rend sujets à 
une véritable peine; c’est à ce titre qu’on les oblige au 
paiement d’unesomme égale au double de leurs contributions 
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ordinaires. Mais comme cette peine serait trop an dessous du 
délit à l’égard de ceux qui ont marqué tant de mépris pour 
la loi, et qui par leur refus ont montré des intentions coupai 
blés et suspectes, on a cru devoir les priver de la qualité de 
citoyen français : cependant , comme des circonstances par- 
ticulières et imprévues auraient pu les empêcher de satisfaire 
à la loi, on leur laisse encore la ressource de pouvoir être 
rétablis dans le titre et la qualité de citoyen français par un 
décret du corps législatif, sanctionné par le roi. 

«Il n’eût pas été juste d’assujétir à l'indemnité déterminée 
çt aux peines prononcées ceux qui ont une mission du gou- 1 
vernement et les gens de mer : on a établi une exception en 
leur faveur; on prendra même, s’il le faut, la précaution 
superflue d'excepter textuellement les- étrangers. 

» Pour donner à la loi tous les caractères de justice dogt 
elle était susceptible on a destiné une moitié des impositions 
excédantes à la décharge des contribuables de chaque muni- 
cipalité de leur résidence qui ne paient que îa livres d'impo- 
sitions et au dessous ; l’autre moitié doit être versée au trésor 
public. 

» Enfin , pour éviter toute confusion sur la nature des dé- 
lits, la loi termine par déclarer traîtres à la patrie, ceux qui 
aurout porté les armes ou conspiré Contre elle, qui auront 
fait des enrôlemens illicites ou tramé des complots contre la 
sûreté de l'Etat , et dans ce cas elle veut qu’ils soient pour- 
suivis et punis comme coupables de trahison. 

» Telle ost dans sou ensemble et dans ses détails la loi 
qui vous est proposée contre l’absence : vous avez dû vous 
convaincre qu’elle ne blesse en aucune manière la liberté 
civile et politique; qu’elle se concilie parfaitement avec la 
constitution; qu’elle est sage et modérée; qu’elle est aussi 
nécessaire que juste , qu’il devient urgent et indispensable de 
prendre la précaution salutaire de placer cette Iqi dans le 
code de votre législation, pour tranquilliser les vrais citoyens 
et effrayer les coupables. 

» Si cette loi n’existait pas serait-il temps de s’en Occuper 
dans un besoin extrême? Le corps législatif pourrait n’être 
pas réuni, et quand il le serait la discussion, les oppositions, 
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les brigues , les complots pourraient éloigner le moment 
Utile. Cette loi doit donc exister dans votre code comme une 
• loi de précaution, comme un dépét précieux, comme un gage 
assuré de vôtre liberté contre tous les événemens. 

» Soyons francs et sincères ; ne dissimulons rien •: aussi 
bien personne ne prendrait le change : ces nombreux émi- 
grans , ces absens qui excitent avec raison’ l’inqniétude du 
peuple ne se sont-ils éloignés qu’à raison de lenr santé, de 
leurs affaires, on parla seule propension de lenr liberté? 
Disons plutôt que la plupart , par d’autres motifs plus ou 
moins coupables, Ont cherché à couvrir leur perfidie du voilf 
imposant d’ime liberté mal entendue. ' Cependant la nation 
dédaigne encore leurs impuissans efforts; elle ne juge pas 
qu’il y ait lieu en ee moment à la promulgation de la loi; et 
SK malheureusement elle s’y trouvait forcée, elle leur ouvre 
t>n accès Bu repentir; si parmi eux il s’en trouve quelques- 
uns qui niaient point à rougir de leur absence, on leur offre 
le moyen do dissiper tout soupçon, et de conserver le titre 
glorieux de citoyen français. 

» Vous ne pouvez donc hésiter de porter celte loi de ré-j 
serte et de précaution sans exposer votre constitution , sans 
la livrer aux caprices et aux volontés perverses des mal inten-i 
donnés t la nation entière la sollicite; les Circonstances la 
rendent plus urgente et plus nécessaire ; tout vous fait un 
devoiy de déférer à un vœu si fortement prononcé Si cette 
loi présentait des inconvcniens ils seraient de bien loin com- 
pensés par les avantages réels qu’elle vous offre ; mais elle 
«’en laisse apercevoir aucun , et de la manière dont elle est 
rédigée elle répond à toutes les objections, et principalement 
à celles qu’on faisait paître de la prétendue impossibilité de 
l’exécution. Si vous la rejeté* vous enhardissez les ennemis 
de l’Etat; vous leOr accordez une protection ouverte au pré- 
judice des vrais citoyens ; vous rompez tous les liens sociaux ; 
vous éicigne* cet amour sacré de la patrie par qui seul elle 
peut cire animée et vivifiée : mais cet événement n’-est point 
à craindre dans «né Assemblée qui rappelle à elle-même et 
force ses ennemis les plus déclarés à applaudir à la sagesse de 
ses décrets. • ..... 

k ' • » 
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M. Vernier termina son rapport en lisant le projet Je 
loi , rédige d’après les dispositions qu’il venait de déve- 
* lopper. Cette lecture fut suivie de quelques débats: M. Tou- 
longeon regardait le projet qpnune tyrannique et dange- 
reux; MM. Y or chère et Prieur (de la, Marne) le trouvaient 
au contraire trop faible , et même insuffisant dans la cir- 
constance ; M. Duport pensait que le mépris était la seule 
arme qtï’on' dût employer contre les émigrans; enfin les 
uns invoquaient la question préalable ; d’autres en plus 
grand nombre le renvoi aux comités : l'Assemblée adopta 
la seconde proposition, et ajourna la discussion au surlen- 
demain. ' » • : 

Le 9 M. Vernier présente en conséquence une nou- 
velle rédaction du projet, portant pour disposition prin- 
cipale a que tous ceux qui ne seraient pas rentrés en 
Fra nce dans le délai d’un mois seraient déclarés traîtres à 

la patrie, et que leurs biens seraient confisqués » Les 

tribunes publiques et une partie du côté gauche accueillent 
cette disposition par quelques applaudissemens qu’étouffent 
les murmures de la majorité. La discussion s’engage: 
MM. Daroaadat et Beauinetz conjurent l’Assemblée de 
rejeter une mesure qui leur parait injurieuse à la liberté 
et à la constitution; MM. Prieur (de la Marne) et Rlwbel 
soutiennent au contraire que le salut public et le respect 
de la constitution réclament impérieusement les mesures 
proposées : mais parmi les^prateors qui se succèdent à la 
tribune J en est deux dont les discours fixent particuliè- 
rement l’attention de l’Assemblée par la réunion impro- 
visée des plus forts argumens pour et contre le projet 
présenté par les comités; ce sont MM. Jessé et Barrière. 

Opinion de M. Jessé. ( Séance du g juillet 179t.) 

a Malgré les assertions du préopinant (M.Rewbèl) , comme 
je crois n’avoir pas besoin de faire preuve de mon dévoue- 
ment à la chose publnjue, je ne balancerai pas de donner mon. 
opinion. 0 \ r 

» Pour nous entendre , messieurs , je crois qu’il faut non 
seulement poser, mais diviser la question, et ranger dan» 
"'(deux classes les individus qui peuvent être tentés d’éusigrer : 


/ 
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là-dessus je vous prie de ne pas perdre de vue que le* plus 
ardens partisans du système que je combats, saisis d’indigna- 
tion contre des citoyens que je regarde ainsi qu’eux commê 
indignes de la liberté, puisqu’ils ne veulent point y mettre 
le haut prix dont elle doit être achetée, argumentent sans 
cesse comme contre des Français déserteurs de notre belle 
cause , et qu’ils croient sévir au nom de la patrie contre des 
enfans ingrats ; ils ne s’aperçoivent pas que dans plusieurs cas 
ils ne sont point dans l’état de la question. 

» Il est deux espèces d’émigrans ; et quant à l’une des 
deux, que je vais considérer la première, toutes les argu- 
mentations portent à faux ; car c’est en qualité de Français 
qu’on propose de porter une loi contre les émigrans , et il 
est évident cependant qu’il ne s’agit plus ici de Français 
s’il est déclaré par eux qu’ils ne veulent point accepter le 
pacte social que vous présentez à la nation : dès que ce noble 
contrat ne convient ni à leurs opinions ni à leurs sentimens, 
dès que, vieillis dans leurs chaînes, ils ont subi la plus ter- 
rible des influences de l’esclavage , celle d’anéantir jusqu’au 
goût de la liberté , ils ne sont plus Français ( murmures)-, ils 
ont récusé vos lois et les bienfaits de votre association ; vous 
ne pouvez forcer leur volonté; je le répète, ce sont des étran- 
gers îur lesquels vous n’avez aucune juridiction ; je doute 
même qu’après une mûre réflexion^ vous crussiez de votre 
intérêt de la conserver. 

» Ce n’est pas vous, messieurs, qui prétendrez que si tel 
est l’intérêt de la nation nulle raison ne peut les protéger, et 
qu’ils doivent être retenus , ou voir leurs propriétés séques- 
trées : je nierais formellement le principe. Eh ! comment 
serait-il invoqué dans l’Assemblée nationale ! Il a été désho- 
noré par les tyrans. Il est certain que la majorité de la nation 
ou de ses mandataires a le droit d’établir le régime sous 
lequel il lui convient de vivre; mais la plus forte raison peut- 
être du droit incontestable qu’elle en a c’est qu’en brisant le 
pacte que des hommes avaient formé / ou les habitudes sous 
lesquelles ils avaien^ vécu , elle laisse aux mécontens d’un 
nouvel ordre de choses la faculté dé s’y soustraire ; c’est 
qu’ellu n’impose à la minorité vaincue que l’obligation d’obéir 
ou de fuir; car rompre ce pacte ou ces habitudes sans laisser 
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à celte minorité la liberté de renouveler l’association ou d’en 
contracter d’étrangères , et dans ce cas l’en punir par des 
contributions forcées et des peines afflictives, ce serait subs- 
tituer l’empire de la force à celui de la raison ; ce serait 
calomnier la liberté; ce serait la frapper dans son berceau, 
lorsque vous la destinez à faire un jour aux. acclamations des 
hommes la conquête du monde ! . . , 

a Oui, messieurs, la nation a le droit d’ordonner sa cons- 
titution, son gouvernement, ses lois civiles, enfin tout ce qui 
constitue le droit positif, tout ce qui en émane ; mais elle ne 
peut rien contre les droits naturels, contre les droits sacrés 
et imprescriptibles des liommes : c’est ici que l’adage tant 
cit ê, sa lus populi suprema lex , manque absolument d’ap- 
plication. Si dans l’espèce présente vous blessiez ces droits 
naturels, antérieurs à la société, et qu’elle ne fait que pro- 
téger de toute la force publique; si dans la rénovation du 
pacte social vous enfreigniez cette liberté d’aller et de venir, 
de se choisir ses dieux et ses amis , vous seriez coupables d’uu 
délit social. {Murmures . ) Eh! le délit change-t-il de déno- 
mination, change- 1— il d’essence, pour être commis par ait 
plus grand nombre? Non, messieurs, et je ne crains pas 
d’avancer devant vous que si, comme ou l’a vu chez des 
nations barbares, le sacrifice d’une tête innocente était cru 
nécessaire à la prospérité éternelle de la nation française, si 
le salut de vingt -cinq millions d’hommes dépendait de la 
perte illégale d’un seul, ils n’auraient pas le droit d’exister à 
ce prix. 

» J’en appelle à vous, messieurs! c’est sans doute pour 
vous prémunir vous-mêmes contre les faiblesses de l'huma- 
nité, contre les excès de la vertu, qu’à l’origine de nos trou- 
bles, dans un temps où la chaleur des opinions et des partis 
vous annonçaient la réaction des opinions et des partis con- 
traires, vous avez proclamé votre déclaration des droits t 
vous l’avez élevée comme un autel que le vaincu embrasserait, 
où le vainqueur l’arrêterait avec respect, où cesserait la 
poursuite, où expirerait l’empire de la force. 

n 11 n’est point douteux, messieurs, que le cas que je viens 
de vous exposer ne soit celui de quelques Français qui dans 
ces temps d’anxiétés renoncent aux avantages de U patrie; d 
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»d paraît’Cncore moins que la loi ne petit les avoir pour 
objet, car ils ne sont plus Français s'ils ont formellement 
renoncé à l'être. 

» Quelle est la seconde classe d’émigrans que nous con- 
sidérerons dans ce montent ? C’est celle de ceux qui, nés 
Français, Veulent le demeurer, mais qui vont chercher 
dans d’autres contrées le repos et la paix , qui fuient l'en- 
fantement de la liberté-, et espèrent venir cneillir ses fruits 
daps leur maturité. 

•« Observez, messieurs, qu’une loi prohibitive de l’émigra- 
tion , pour atteindre quelques hommes de mauvaise volonté , 
porterait- sur 'une ‘foule d’hommes faibles, de femmes, de 
vieillards, à qui le cojUMge n’est point familier., et qui cèdent 
bien naturellement au* eraintes causées par le mouvement 
d’urçe immense révolu l ion. Ou toutes les notions de là justice 
•ont fausses, ou un contrat n’est obligatoire que parce qullest 
mutuel. Lès difficultés des temps, l'organisation-d-une grande 
machine, ts- dangereux interrègne des lois (longs murmures) 
ne vous ont qu’imparfaitentent permis jusqu’ici défaire pro- 
téger les droils et les jouissances de chacun par la forée dë 
toqs; il était simple alors que Chacun cherchât des moyens de 
tdrelé' particuliers lorsqu’il n’en existait pas de Communs, 
lorsqu aucune force établie né pouvait les lui garantir.... 
{Murmures , interruption )' ’ Maintenait t que la plus grande 
partie de votre organisation sociale est terminée, que vous 
avez dés administrations, des tribunaux , des troupes révolu- 
tionnaires, frappez les perturbateurs dn repos public partout 
• où ils Useront se montrer ; faftèS-letir Sentir le seul bienfai- 
sant, mais le plus inflexible- despotisme , la loi d’un peuple 
libre { que son glaive se promène sur toutes lès têtes; que 
dtaeufn apprenne qu’autant l’insurrection générale contre des 
kns imposées pâr des tyrans est le plus bel acto de l’humanité , 
autant la plus légère Infraction des lois qu’on a consenties est 
honteuse et erùHtUeUe ; quë le coupable est "alors révolté 
contre la totalité du peuple; que les individus ne se mettent 
plus à la place de la loi ; que des Corps administratifs ne se 
.sonsrittieM plus tantôt en pouvoir législatif, tantôt en pouvoir 
executif de la nation; qu’ont sache que les révolutions sont 
utomentafiéès; que la justice et lès devoirs qu’elle prescrit sont 
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seuls éternels; qu’on sache qne notre révolution est faite, 
quelle n’a besoin de l’appui d’aucun homme, ipais.de celui 
des lois, et surtout des précieux , des premiers exemples du 
respect qui lui est dû. . ... t , ,, nt j , 

» Ou nous parle d’une loi ççntrp)es éipigrations ; j’ai peioç 
à croire que c’en soit une à présenter à une Assemblée aussi 
éclairée. C'est ici qu’il faut attaquer le mal dans sa source, et 
non cherchera palliçr en détail quelques faibles symptômes; 
faisons pour le détruire ùue.4iy«XS«op heuçett? 9 i yç’allonspas 
attendre les éuugrans aux frontières; attxq»°ns d’émigrafion 
dans le cœur du royaume : c’est là que; nops le fp-ops yiçto- 
rieusement; faisons régner irréfragable ment les lois.qpe nous 
avons faites; que leur empire soit inévitable comme Je deslin, 
u et la loi que nops agitons est postée. ..... . :iI ; :i . 

» Mais vousportprie3tatteiute,nieîsieurs,àIaJiberté(;jvjlp 
et aux droits les plus certains si, laissant passer les persqnpes, 
vous mettiez les biens des lugitifc eu séquestre,, coipnp; 

Iç proposent vos comités. En effet, n’est-ce, pas violer, ,pp 
droit incontestable de liberté que d’en interdire l’usage pqr 
une peine d’une double ou triple imposition , que les lacultqs 
ne permettent pas de supporter? Si cetieconsidération h’arrêffs 
pas l’émigrant . pouvez-vous sous apjçup rapport de , jusliqp 
grever ainsi sa propriété? [Hfurimwes.) Non messieurs; si 
l’iiupôt personnel représente la protection accordée à laper - 
sonne, l’impôt mobilier et foncier Représente et soldeja pro- 
tection accordée aux propriétés. (Murmures.) La maison yt 
les terres de J “émigrant doivent $tre protégées si ellç^.pnt 
acquitté d’impôt. [Murmures,) On me dira qu^,,l? loi de, Ig 
réciprocité n’est point observée ici, et que le citoyen qui reste 
dans le royaume, outre qu’il paie l’impôt pour sa personne fit 
pour ses propriétés» défend encore l’Etat au prix de ses soins 
et de se vie; je réponds que l’argument est juste, et que cette 
réciprocité nécessaire vousauturise à forcer l’émigrant à payer 
et fournir un garde national aux époques où il sera appelé à 
son tour à la défense commune. [Plusieurs vçix : Ah , ab , 
ah!) 

» Celui qui, fuyant son pays, commet un défenseur à sa 
place, rend à son pays le seul service qu’il soit en état de Jui 
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rendre, car il met un soldat à la {(lace d'an homme inutile. 
Ayant ainsi acquitté ce qu’il doit strictement à la société, vous 
n’êles fondés sur aucun principe pour séquestrer ses revenus , 
et le priver par là de tout moyen de subsistance. Vous le 
forcez à acquitter; mais c’est une peine qui lui est infligée, 
et il serait nécessaire de prouver avant tout que l’émigration 
est un crime, tandis qu’elle n’est véritablement que l’acté 
d’un citoyen faible ou indifférent, qu’un défaut de vertu que 
la loi ne peut atteindre. ( Murmures . ) 

» Je crains biéri que nous ne nous égarions par l’exemple 
des républiques de la Grèce, et qu’oD n’objccte leurs lois 
coeécitivcs pour employer tous les citoyens au service de la 
patrie ; mais quelle comparaison y a-t-il entre ces républiques 
et la France, qui repose sur vingt sept mille lieues quarrées', • 
et sur une population de vingt-cinq millions d’hommes! 

» Laissons là , messieurs, la Grèce et ses exemples, si im- 
proprement allégués; la manière d'être de ces corps faibles, 
qui ne subsistaient que par un régime minutieux, ne peut être 
Appliquée à un colosse constitué comme la France; laissons 
là les prohibitions d’une politique étroite , et pensons que si 
la surveillance d’unfe police monacale peut convenir à l'ad- 
ministra li oh de la république de Saint-Marin ( une voix : 
Ce n’est pas là la question ) , l’horizon des vues des législateurs 
de la France doit s’étendre en proportion de sa consistance et 
de ses destinées. Que dans les républiques grecques ( unavoixi 
Vous avez dit que vous n’en parleriez plus) on forçât les ci- 
toyens de prendre part aux troubles de leur patrie, qu’on les 
rappelât des états voisins à sa défense, si cependant cette 
dernière loi a jamais existé; que leur refus d’obéir lût suivi 
de quelques peines afflictives, «je le conçois aisément; d une 
tête ou d’un bras dépendait le salut de ces petites familles ; 
mais dans un empire immense comme le nôtre je ne vois 
qu’un seul cas où le législateur pourrait adopter les mêmes 
mesures ; c’est celui où la France entière pourrait être con- 
sidérée sous l’aspect d’une ville assiégée , où comme l’on sait 
le droit d’aller et de venir et plusieurs autres droits qui tien- 
nent à la propriété sont momentanément suspendus... (Mur- 
mures.) M. le président, je réclame le silence, 
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» Or quel est le cas où la France pourrait être présumée 
sous un tel rapport ? J’ose affirmer qu’il n’en est pas un, et, 
fût-elle attaquée à la fois par l’Europe conjurée, je maintiens 
qu’elle ne serait pas dans la nécessité de réclamer le secours 
de tous se» enfans en état de porter les armes. 

» L’émigrant n’est donc tenu qu’à se faire remplacer, et 
à fournir un homme qui infailliblement vaudra mieux qué 
lui... ( Plusieurs voix : Ah , ah , ah ! ). 

» Dans tous les cas il faut mieux avoir à ses portes que dans 
son sein des êtres inutiles ou dangereux. 

a Je regarde toute mesure contre les émigrations comme 
très dangereuse : je ne peux concevoir par ^uel renversement 
d’idées nous voudrions conserver parmi nous des emiemis 
d’autant plus nuisibles qu’ils sont cachés} qui, tant qu’ils ÿ 
demeureront , emploieront leur argent et dirigeront leurs 
intrigues à traverser rétablissement de notre constitution et 
de la paix. Quant à moi , je l’avoue, je voudrais que la 
France put vomir à la fois par toutes ses issues la totalité de 
ses mécontens ; c’est alors seulement que je me croirais assuré 
de quelque repos. • 

» line loi portée contre les émigrations , ne fût-elle pas 
.injuste et dangereuse , serait de toutes le3 lois la plus inu- 
tile, la plus éludée : ce fait est démontré par l’expérience de 
tous les temps: la contrebande des hommes et des propriétés 
se fera avec une subtilité qui vous étonnera. 

» Retracez-vous l’effet de la révocation de l’édit de Nantes: 
jnalgré le despotisme de Louis XIV, servi sur ses frontières ; 
malgré l’esprit du temps, qui le favorisait; malgré la dra- 
gonnade , tous ceux qui . voulurent quitter le royaume en 
sortirent; malgré le roi et ses satellites, ils emportèrent leur 
or; ils trouvèrent les moyens les plus industrieux pour vendre 
leurs terres et en faire passer la valeur dans les pays voi- 
sins; et le despote n’eut que la honte et les regrets d’une 
persécution inutile : les mêmes fautes produiraient les mêmes 
malheurs. ( Murmures, ) 

a La loi qu’on nous propose, la lésion inatile des droits 
naturels serait vengée par une émigration plus considérable ou 
par des troubles' f réquens dans l’intérieur. Je crois donc 
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qu’il tous importe essentiellement de la repousser, pour 
l’intérét bien entendu de ce peuple, qui ne demande qu’à 
être éclairé par vous , et qui attend votre décision pour se 
former une opinion sur cct important objet. Il est bien évi- 
dent, messieurs, qu’én tout ceci je n’ai parlé des émigrans 
que comme fugitifs et non pas comme rebelles : si des Fran- 
çais s’armaient contre la France et venaient nous assaillir dans 
nos foyers, c’est alors à votre sagesse à surveiller l’exécution 
des lots qu’elle a déjà portées , et à frapper sans pitié les cou- 
pables; mais dans le cas présent , de simple émigration, j'a- 
dopte pleinement la maxime connue, laissez faire et laissez 
passer, r ■ • 

» Je finis en vous rappelant un trait de l’histoire de Rome. 
{Plusieurs voir : Ah , ali, ali! ) Au commencement des 
dissensions fuuestes -entre César et Pompée... '(une voix : 
Nous n’avons ni César ni Pompée) et je rapporte les traits 
sans faire d'odieux rapprochemens des malheurs de Rome et 
de nos angoisses momentanées , |et en repoussant Faugure de 
toute discorde civile; an commencement de ces dissensions, 
dis-je ( murmures) , chacun des deux rivaux fit paraître un 
manifeste: Pompée jurait de traiter en ennemis tous ceux qui 
n’embrasseraient pas sa cau'e ; César, ce favori de la fortune , 
et qui mérita de la dominer [nvurmures ] , annonça que pour 
lui il regarderait comme étant à lui tous «eux qui ne se- 
raient pas contre lui : l’empire fut déchiré , et l’expérience 
prouva lequel des deux compétiteurs avait le mieux calculé. 

» J’ai essayé de prouver que la loi qui vous est proposât 
par vos comités est non seulement injuste, mais dangereuse 
et inexécutable ; je demande donc la question préalable sur ce 
projet,, persuadé que l’Assemblée a fait tout ce qu'elle pouvait 
et devait faire en portant une loi contre les rebelles.» 

.• i ■ V i-i - • , caiwJ.. : 

Opiiuon de M. Barrera. {Séance du g juillet *791 . ) , 

ZJbî patria , Ui tenè. 

« Messieurs, la question que -vous discutez a été agitée 
quelquefois dans les conseils des tyrans : Louis XIV et 
Joseph 11, apres avoir porté des lois barbares, ont lait des 
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lois plus barbares encore contre les émigrations : mais ce ne. 
sont pas des lois de co genre qn’on oserait vous proposer ; ce 
nesera jamais pour les temps de calme que de sages législateurs 
porteront des lois aussi cruellement absurdes; il rte s’agit 
aujourd’hui que de simples mesures île- policé momentanées, 
mesures que Mirabeau lui-même trouvait convenables lors** 
qu’il s’élevait ici il y a quatre mois eontre un projet de loi 
sur les émigTations. Or pour prendre de pareilles mesures que 
devez-vous faire? Quels doivent être vos glaçons? L’opiniort 
publique, et les circonstances orageuses dans lesquelles se 
trouve la UUtioü. 

» L’opifliôn publique est déjà attestée par de nombreuses 
adresses des corps administratifs et des municipalités, en- 
voyées de toute part, et par le v®« des citoyens, qui deman- 
dent cette loi provisoire. (Ab, -ah, ah! du cote droit j) ' 

» Quètftt ètux circonstances, qui peut en ignorer le danger? 
H n’y a que quelques instans que la guêtre civile était pré- 
parée; les ennemis du dehors étaient prévenus; les .émigrons 
français étaient en armes; dés cnrôlemens clandestins sô fai- 
saient au dedans et hors du royaume ; on stipendiait des bri- 
gands ; on espérait, on tentait de bouleverser l’empire : : Voilà 
l’état où vous étiez le 2t juin; voilà le précipice au-dessus 
duquel la France était comme suspendue , sans le courage et 
la sagesse que vous avez montrés, ainsi que tous les citoyens 
de l’empire f animés par votre exemple. 

» On vous n dit que d’après cetffe belle résistance de la 
nation , et d’après l’expression énergique du Tœn dei Français, 
vous n’âviez pins rien à craindre <te ces émigrans. Ab ! que 
c’est mal les Connaître ces mauvais citoyens, 1 qui ,• furieUS 
d’avoir perdu les hochets dela'varrlié, ne VOUS pardonneront 
jamais ni le décret du 19 juin 1790, ni le£ lùii èages Sfac Votri 
donnez à la France! Voyez ce que des hermines placés dans 
celte enceinte ont osé faire -, même depuis FévéhemCtil qui a 
ramené le roi à Paris, et jugez par Ceux qui Sont au milieu de 
nous de ce qu’oseront, de ce que" tenteront encore ceux qui 
sont sur nos frontières.... ( dpplaudissemcns r) 

» On vous dit encore d’ajourner le*projet de décret jus- 
qu’après la constitution; mais jusqu’à cette époque, qui nous 
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assure qu’ils ne tenteront rien contre la patrie ; qui nous assura 
. qu’ils ne mettront pas des entraves à l’achèvement de la cons- 
titution, époque qu’ils voient approcher avec terreur, et qui 
doit naturellement augmenter leurs efforts? « 

» Sans doute quand la constitution sera faite leurs efforts 
seront nuis ; alors ils reviendront d’eux-mêmes dans le sein 
de cette patrie qu’ils voulaient déchirer; mais aujourd’hui 
nous avons besoin de nous assurer le calme, ou du moins 
l’absence des troubles extérieurs, jusqu’à ce que la constitu- 
tion soit achevée. Ne nous le dissimulons pas ; nous aurons 
toujours des troubles intérieurs tant que nos émigrans fomen- 
teront des altrbupemens au dehors, car ces tronbles se corres- 
pondent; ils ont une action et une réaction très-sensibles. 
L’événement du ai juin est un terrible avis pour que vous 
preniez des précautions, et je soutiens que s’il y a eu dans le 
cours de la révolution un moment favorable à la mesure pro- 
visoire qu’on vous propose c’est celui où les émigrans se sont 
ralliés sur nos frontières ; il faut donc examiner si le projet 
présenté par les comités réunis pour la séquestration des re- 
venus et pour l’augmentation des contributions est juste, et 
s’il est convenable. 

» M. Jessé vous a opposé avec force l’argument tiré de 
l’impôt payé par les émigrans pour leurs propriétés foncières. 
Le propriétaire, vous a-t-il dit, qui paie les contributions pu- 
* bliques doit être assuré dans ses propriétés; il pjfcie pour leur 
conservation.... Mais quelle est donc cette opinion bursale 
qui dispenserait pour de l’argot, et même pour un peu d’ar- 
gent, tout mauvais citoyen do tout autre sacrifice, quelque 
nécessaire qu’il pût être au salut de la patrie? Quelle fiscalité 
régnerait sur nos pensées si un tribut pécuniaire pouvait être 
un retour ou un prix suffisant de la protection qùe la société 
accorde aux propriétés de chaque citoyen? N’est-ce pas en 
sacrifiant son repos et sa liberté, n’est-ce pas en exposant sa 
vie pour sauver la société quand elle est en péril qu’on peut 
s’acquitter envers elle de lsrprotection constante, du repos, de 
la liberté et de la vie de chaque citoyen? ( Applaudissement.). 

» C’est à l’argent à*payer la sûreté des propriétés; c’est à 
la personne à payer, quand il le faut, la sûreté de la per- 
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SOnfte. Laisser un peu d’argent pour tout secours à la patrie 
quand elle est en danger, c’est une transgression impie du 
contrat social , c’est*un mépris scandaleux de ce grand prin- 
cipe, le salut du peuple est la loi suprême; c’est un dédain 
public, c’est une injure grave faite à cette partie de citoyens 
qui , n’étant pas assez riches pour s’expatrier , devra seule 
compromettre son repos et sa sûreté et exposer sa’vie, tandis 
qu’un petit sacrifice pécuniaire fera jouir en paix le riche et 
le malveillant, hors de nos frontières, d’une tranquillité per- 
fide et d’un bonheur incivique! {Applaudissemens prolongés.) 
Une pareille disproportion de mise et de périls dans la société 
civile ne peut exister; la réciprocité des droits est la base du 
pacte social. 

» On vient de vous répéter ce que des philosophes et des 
publicistes amis de la liberté ont publié contre les lois qui 
défendent d’émigrer : ce sont des actes de tyrannie , disent- 
ils ; ce sont des lois impoliliqucs et effrayantes, ruinant le 
commerce et l’industrie, portant la terreur dans le cœur du 
citoyen , et l’esclavage dans tous les esprits; non, disent-ils, 
il n’y a pas de force capable d’empêcher les émigrations; 
l’homme est entraîné malgré lui vers les pays où il se ‘croit 
heureux, vers les lieux où il espère être tranquille.... Je sais 
bien qu’il ne faut aux hommes d’autre lien que celui du bon- 
heur : si ce lien existe une loi sur les émigrations est nons eu- 
lement inutile, elle est encore injurieuse à la nation, dont elle 
flétrit le caractère , dont elle calomnie le gouvernement } dont 
elle dégrade le législateur; si ce lien n’existe pas toutes les 
lois sont plus inutiles encore, car elles n 'arrêteront ni l’esclave 
qui fuit devant la liberté , ni l’homme libre qui ne peut sup- 
porter aucune chaîne il n’y a que les tyrans^qui aient pensé 
le contraire; et si la question avait’pu être envisagée sous le 
rapport d’une h>i nationale , d’une loi contre les émigrations , 
j’aurais été le premier à m’élever contre une pareille propo- 
sition, ou plu|pL elle n’aurait trouvé ici aucun défenseur: 
une loi constitutionnelle, ou une simple loi contre les émigra- 
tions est une loi d’esclavage ; elle n’est pas faite pour des 
hommes; elle est indigne du dix-huitième siècle; elle est plus 
indigue encore des auteurs de la déclaration des droits. 
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» Mais les mesures que les comités proposent sont nées de* 
événemens inséparables d’une grande révolution ; elles tien- 
nent pour ainsi dire au droit qui est eu «sage dans les temps 
de guerre : quelque ami qu’on puisse être de la- liberté, ou 
ne peut se dissimuler la Dâture et la force des droits de la 
société en péril sur ses membres; droits qui résultent de la 
réciprocité des devoirs entre tous les citoyens comme associés, 
et des obligations que ciaque citoyen a contractées envers la 
patrie : la liberté a aussi son fanatisme , et le salut de la patrie 
nous ordonne de l’éviter. , 

» Oui , messieurs , il est des époques heureusement rares dan* 
la vie politique des nations, il est des temps de révolution et 
d’orage où la patrie s’inquiète de la fuite ou de la disparition 
de ses eufaus. Est-elle menacée d’une guerre intestine par des 
factieux ou des esclaves titrés , qui regrettent les fers du des- 
potisme; est-elle sur le point d’être attaquée par des despotes 
voisins qu’effraient les premières lueurs de la liberté; est-elle 
privée de numéraire par l’avarice des riches, pa f les ven- 
geances des aristocrates, par l’agiotage des trailaos, par les 
complots des ennemis qu’elle nourrit dans son sein; est-elle 
enfift troublée par les cris du fanatisme et par des inlrigans 
serviles el.persers qui veulent flétrir ou étouffer la liberté 
dans son berceau, alors la patrie se réveille! Le salut du 
peuple devient la suprême loi jdevant elle s’abaissent respec- 
tueusement les droits de l’homme et du citoyen; la société 
tout entière attire tous les hommages , provoque tous les 
sapri$ues, suspend tous les droits civiques; chaque citoyen 
renonce à tout antre soin que celui de la défense commune. 

» Vous nous parles sans cesse des droits du citoyen; ils sont 
grands sans doute; mais ne nous parlerez- vous jamais des 
droits de la cite? ils sont. plus grands encore. Non , le pacte 
social étant formé, il n’appartienl plus au citoyen de se retirer 
d’une société aussi sainte, aussi nécessaire, lorsque la patrie 
est en danger, lorsque les droits sociaux sq^t attaqués dans 
leur source. 0 

» Car en fondant la société vous n’avez pas pu établir le 
principe de sa dissolution. Le législateur peuL donc dans les cas 

extrêmes, dans des circonstances terribles, dans des révo- 
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lutions orageuses, dans des événemens désastreux, où la sûreté 
sociale le commande impérieusement, suspendre momenta- 
nément par des mesures de police le droit d'émigrer : c’est 
comme une loi martiale qui suspend un instant l’effet des lois 
dans les grands dangers nationaux. 

» Quels sout donc ces citoyens pusillanimes ou rebelles qui 
voudraient fuir dans de pareilles circonstances? Ah! sans 
doute il existe dans tons les pays de ces hommes orgueilleux 
qui, nepouvant soutenir le spectacle si doux de l’égalité poli- 
tique , aiment mieux se courber sous la .volonté arbitraire 
d’un homme que d’obéir aux lois d’une nation libre; leur 
émigration serait sans doute plus utile, et sans eux la consti- 
tution serait bientôt affermie; niais la patrie ne connaît pas 
.ces distinctions, toujours odieuses parmi ses enfans; elle leur 
commande à tous de la défendre dans les dangers qui la mena- • 
cent: la patrie peut dans ce* cas suspendre les droits de ceux 
qui , étant hors de leur patrie, n’y rentrent pas, ou qui, étant 
dans son sein, voudraient s’enfuir. 

» Si, sourds à sa voix, ils l’abandonnent, la déchéance des 
droits de cité est encourue; à l’époque, où un citoyen prend 
le nom d’éraigrant il perd celui de citoyen; revient-il dans 
sort ancienne patrie , il doit y être traité comme étranger; il a 
rompu la stipulation importante qui fait la base du contrat 
social. ; - 

» Citoyen, c’est moi , dit la patrie ,qui me charge de pro- 
téger ta sûreté personnelle , ton repos et- tes propriétés : que 
Ibie rendras-tu pour ce bienfait constant? S’il arrive que je sois 
en péril, si des enlàns dénaturés déchirent mon sein, si des 
ennemis extérieurs se joignent à eux , si des riches orgueil- 
leux , fuyant l’égalité, m’enlèvent une grande masse de uumé- 
raiœ, qui me laisse dans une détresse déplorable, m’aban- 
donneras-tu dans ces mornens orageux pour prix de ma pro- 
tection invariable, et croiras-tu pouvoir augmenter tout le 
mal que me font mes ennemi»? Non sans doute; il est des cas 
où je te commanderai le sacrifice de ces mêmes droits, de 
ces mêmes propriétés, de ta vie même , que j’ai si constam- 
ment protégée. ,- ; t. ' ! ,: ; 

» Ce moment est arrivé; les circoastanms actuelles ncc es- 
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iilcnt ces mesures de police; des citoyens armés ne doi- 
vent pas garder les propriétés de ceux qui ne veulent pas y 
concourir, ou qui deviennent les ennemis de la patrie. Ils 
doivent naturellement une contribution plus forte pour acquit- 
ter les frais d’une protection plus difficile dans les temps de 
tronble pendant leur absence. 

» Les comités vous proposent de consacrer aujourd’hui par 
un décret non le droit qu’a l’homme d’émigrer toutes les fois 
qu’il peut augmenter par là son bonheur ; ce droit était gravé 
dans le cœur de l’homme longtemps avant la déclaration des 
droits; mais on vous propose de déclarer qu’il existe aujour- 
d’hui un de ces cas rares, de ces circonstances terribles où la 
sûreté générale exige la suspension provisoire et momentanée 
du droit d’émigration, et des mesures de police : ce sera la loi. 
martiale des citoyens. Quand cette terrible loi est proclamée 
dans l’enceinte d’une de nos cité» ne suspendez-vous pas les 
droits des citoyens , n’étouffez-vous pas le cri de la loi , ou du 
moins n’en suspendez-vous pas l’effet? 

» Quand la disette nous menace ne suspendez -vous pas 
l’exécution de la loi qui assure la liberté du commerce des 
blés? Il en sera-de même lorsque, pour de grands périls mena- 
çant la chose publique, vous suspendrez le droit d’émigrer, 
et la nation applaudira à une loi aussi sage, qui est d’ailleurs 
conforme aux mesures que vous avez déjà prises. 

» Et qa’on y prenne garde; ce n’est pas à un seul homme, 
ee n’est pas à une simple classe des fonctionnaires publics que 
vous attribuerez le droit terrible de suspendre provisoirement* 
l’exercice de nos droits naturels ; c’est aux représentans de la 
nation; c’est au corps législatif qu’il appartiendra seul de 
statuer momentanément dans les cas qui pourraient motiver 
une telle suspension des droits, et cette suspension ne pourra 
être que provisoire ; la séquestration des revenus n’est qu’un 
acte de prudence que l’on se permet contre les ennemis de la 
patrie pour les empêcher de nuire. Prenez donc des mesures 0 
que l’état de la France vous présente comme nécessaires; 
séquestrez les revenus^ de ces émigrans, et frappez-les d’un 
triple impôt. Appelés par vos destinées à l’honorable fonction 
de briser les fers.de votre patrie, à établir au sein de l’Europe 
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les droits de l’homme, et à naturaliser la liberté chez un 
peuple qui, par ses l&ngs et pénibles efforts, semblait né pour 
elle, vous vous empresserez de calmer les inquiétudes sur 
des émigrations qui avaient alarmé tant de citoyens ; vous rap- 
pellerez des hommes égarés par des passions au milieu de leurs 
frères , ou bien vous les frapperez du sceau de la réprobation 
civique ; c’est avec cette sévérité politique que vous renver- 
serez l’exécrable maxime des égoïstes et des^osmopolites, et 
vous accoutumerez tous les Français à sentir ce qu’ils doivent 
à la patrie. ( Vifs applaudissemens d’une partie du côté 
gauche. ) 

» Je demande qu’on mette aux voix le projet d es comités. » 

Les nombreux applaudissemens donnés à M. Barrère 
semblaient indiquer que l’opinion de l’Assemblée devenait 
favorable au projet des comités; la discussion fut même 
fermée à une très grande majorité; mais aussitôt après cette 
decision le côté droit réclama la question préalable; 
Al. Malouet déclara hautement qn’en sa qualité de repré- 
sentant il se devait , quelque détermination qu’on prenne } 
de proclamer à l’avance son opposition à U loi proposée; 
M. Dambly commençait à reproduire le tableau des dan- 
gers et des injustices qu’entraînerait le projet, lorsque 
M. Babey fit la motion que les membres du côté droit ne 
soient plus entendus, puisque dans leurs protestations ils 
s’étaient engagés à ne plus prendre part aux délibérations... 
( Murmures.) Cette proposition n’a pas de suite. Les débats 
sont interrompus un instant par la lecture d’une lettre de 
M. Cazalès à l’Assemblée nationale; conséquent dans ses 
principes, il donne sa démission. Plusieurs membres du 
.centre demandent que le projet soit ajourné jusqu’à l'orga- 
nisation de la force publique : l’ajournement est définiti- 
vement rejeté. On lit le projet de décret , et chaque articl» 
est suivi de murmures qui partent de presque tous les côtés 
delà salle, tant l’esprit de l’Assemblée était généralement 
. éloigné de toute mesure susceptible de compromettre la 
liberté des citoyens. Enfin , sur les propositions et anten- 
demens réunis de MM. Vernier, Dandré et Rewhel, 
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l’Assemblée termine la discussion en portant le décret qui 
suit (9 juillet 1791 ): 

« L’Assemblée nationale décrété que tout Français hors du royaume 
qui n'y rentrera pas dans le délai d’un mois à compter <^e 1a publication 
du présent décret sera soumis à une triple imposition , par addition au 
rôle de 1791 > * au f ô prendre, dans le cas d’une invasion sur le terri- 
toire de France , des mesures ultérieures ; renvoie aux commissaires 
pour la rédaction dti décret et présenter les moyens d’exécution. » 

En conséquence de ce décret , les comités en rédigèrent 
un autre en dix arlicles , contenant , outre les moyens 
d’exécution que réclamait le principe adopté, des dispo- 
sitions tendant à ne permettre aux citoyens la sortie du 
royaume que pour des causes constatées nécessaires , indis- 
pensables , et sur l’obtention de passeports. Ce décret, pré- 
senté et adopté dans la même séance , est du 1 er août 1791. 

La promulgation pouvait en paraître plus que jamais 
nécessaire ; les mêmes causes le sollicitaient encore; néan- 
moins l’Assemblée mit fort peu d’empressement à son exé- 
tion : elle pensa qu’il lui avait suffi de le rendre, et que le 
• déploiement de pareilles mesures devenait inutile contre une 
minorité qui perdait chaque jour de son antique influence 
sur la masse des citoyens; en effet, malgré les persévérans 
efforts des partisans de l’aristocratie, la tranquillité publi- 
que n’était point troublée ; et quant aux étrangers que 
pouvait-on en redouter? De nombreux bataillonsdegardes 
nationaux volontaires n'attendaient qu’un signal pour se 
porter aux frontières menacées. Enfin, le mois suivant, 
vaincue par un beau sentiment, l’Assemblée se détermina 
à révoquer son decret du premier août. ( V oyez plus loin, 
page 80. ) 

SUPPRESSION DES ORDRES DE CHEVALERIE. 
Obateuss : MM. Camus , Lanjuinais , Rcedecer, Decroix , 
Anthoine , Malouet, Régnault ( d’Angely) , Chabroud, 
Dandré, etc., etc. 

La suppression des ordres de chevalerie , conséquence 
naturelle de la déclaration des droits, ainsi que de la sup- 
pression des titres et des distinctions de naissance décrétée 
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le 19 juin 1790 ( voyez tome II), se trouva parfaitement 
en harmonie avec les circonstances qui appelaient toutes 
les classes de Français à ne plus lutter que de Vertus, de 
talens et de patriotisme : les premiers émigrans ne s’ar- 
maient que pour ressaisir leurs privilèges; ils vont compter 
de nouvelles pertes et puiser de nouveaux regrets dans la 
discussion qui va suivre. 

Rapport (,) sur les. ordres de chevalerie, fait au nom des 
comités militaire, diplomatique , ecclésiastique et des 
pensions réunis; par M. Camus. ( Séance du 3o juillet 
J 79 1 *) 

« Messieurs, vous avez renvoyé â plusieurs de vos comités 
la question de savoir si les ordres de chevalerie pouvaient 
subsister en France : nous l’avons examinée sous ses rap- 
ports avec la constitution. Les bases de votre constitution 


(0 M. Camus ne donna point son rapport à l’impression ; pour'déférer 
au vœu de Assemblée, il se borna à ia distribution des noies ci-après , 
ans lesquelles la question est réduite à ses termes les plus simples. 

« Notes de M. Camus sur ef.s ordres. - Imprimée, par ordre de 
V Assemblée nationale • 


S r.e principe seul est à l’ordre du jour; peut-il ou ne peut-il pas 
être conservé des ordres en France ? 

* Pour se décider il faut considérer lesb ases de notre constitution , 
et ce que c est que les ordres dont nous parlons ici. 

» Les bases de la constitution sifnt égalité, unité. 

» Egalité entre tous les citoyens. On peut être distingué aux yeux de 
ses concitoyens par ses talens et ses Vertus : cette distinction est permise 
parce que chacun peut y aspirer et y parvenir; toute autre distinction , 
telle que ceUe de la naissance, est nulle ; elle serait inconciliable avee 
l’égalité de ia loi. 

* Unité, qui n’admet qu.’une seule grande ssciété, celle de tous les 
concitoyens. Cette unité rejette toute société particulière , toute cor- 
poration qui, ayant des lois et des biens propres formerait un petit 
état dans le grand et unique Etat que la constitution a formé, et qu’elle 
peut seul reconnaître. 

» Examen de ce qui est compris dans Vidée des ordres dont nous parlons en 
ce moment. Le mot d'ordre 9 susceptible de beaucoup de nuances, in- 
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sont égalité et unité ; de manière qu’il n’existe aucune place , 
aucune récompense, aucun avantage, obtenu par un indi- 
vidu , auquel un autre individu ne puisse prétendre. Sans 


diqne en général une séparation d’un certain nombre de personnes 
d’arec d'autres personnes , une classe distincte d’autres classes. 

i Dans l’idée des ordres dont nous parlons , qui sont les ordres de che- 
valerie, sont compris quatre objets : 

> i°. Des conditions requises pour être admis dans l’ordre ; conditions 
qui portaient les unes sur la naissance , la patrie , la religion du sujet , 
son état de célibataire, de profès d’une religion; les autres qui por- 
taient uniquement sur des actes que chacun était libre de faire. 

a Exemples. Pour être membre de l’ordre de Malte il faut être céliba- 
taire et faire des vœux de religion. La croix de Saint-Louis s’accorde 
à des services militaires que chacun peut remplir. 

a a». L’existence d’une corporation , d’une union d’individus liés par 
un serment commun, obligés b l’observation de statuts communs . 
possédant des biens communs, 
a 3°. Obligations résultant des statuts et des sermens. 
a ^-Récompense honorifique. 

a De ces quatre objets line partie est inconciliable avec la constitu- 
tion actuelle ; une autre partie peut être couciliable sous différentes 
conditions. 

a Ce qui est inconciliable est 1° la réserve de l'admission dans un 
ordre en faveur de certaines personnes , qui auraient , à raison de leur 
naissance ou de leur état, des qualités que d'autres personnes n’au- 
raient pas ; 

a a*. Cne corporation qui forme une société particulière dans la 
grande et unique société de l’Etat ; 

a 3°. L’obligation b des lois qui ne seraient pas seulement indifféren- 
tes à la constitution , mais qui y seraient quelquefois contraires. 

a Ce qui peut être conciliable c’est la récompense honorifique per- 
sonnelle due b quiconque lait des actions ou rend à l'Etat des services 
que chaque citoyen peut faire et rendre, l’un aussi bien que l’autre. 

a C’est réellement b ce petit nombre d'idées fort simples que se réduit 
toute la discussion de ce qui est aujourd’hui b l’ordre du jour. 

a U est inutile d’examiner dans l’état et au moment actuel ce qui 
peut concerner en particulier chacun des ordres qoi existent dans le 
royaume, il est indiRérent que ce qui sera décrété porte sur un ordre 
appelé ordre de Malte, ordre de Saint-Lazare , sur un ordre affecté à 
des personnes dont la noblesse remontait b cent ans , ou sur celui qui 
exigeait deux cents ans de noblesse; il ne faut s'occuper qne de ce qui 
est constitutionnel , et les articles constitutionnels ne sont pas déter- 
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doute il existera toujours une différence entre l’homme qui a 
de grands talens et un autre qui n’en a pas, entre l’homme 
qui sert avec zèle sa patrie et celui qui veut croupir dans 
une lâche oisiveté; mais ce ne sont pas là des distinctions à 
anéantir; ce qu’il faut c’est que , lorsque je vois une personne 
qui a mérité une récompense honorifique, il me soit permis 
de prétendre à la même place en faisant tout ce qu’elle a fait, 
en servant ma patrie comme elle l’a fait : tout autre motif de 
distinction doit être absolument anéanti; il doit disparaître 
comme étant contraire à l’égalité , qui est la première hase de 
votre constitution. 

» La seconde base est l’unité. Vous avez voulu que l’Etat 
fît un grand corps, et nn corps unique; vous n’avez point 
voulu que dans cet Etat il existât une société particulière qui 
eût ses statuts quelquefois directement opposés aux lois 
mêmes de la constitution ; vous avez voulu que tout le 
monde fût régi par les lois qui protègent la liberté ; vous 
n’avez voulu faire des lois que pour empêcher que la liberté 
fût gênée , et vous n’avez pas voulu que , tandis que vous dé- 
clariez hautement la liberté de tout citoyen, il se formât des 
associations qui la contrariassent : voilà les principes que 
nous devons appliquer aux ordres de chevalerie. 

» La constitution de ces ordres présente plusieurs considé- 
rations principalesi Dans les uns c’est la distinction , la pré- 
rogative de naissance qu’il fallait avoir pour y être admis; 
.il fallait dans ceux-ci quatre degrés de noblesse; dans tel 
•autre un plus grand nombre de degrés ; dans d’autres encore 
on exigeait un certain état, par exemple le célibat; on exi- 
geait quelquefois une profession solennelle de vœux régu- 


minés par des faits particuliers , ce sont au contraire les conséquences 
de ces articles qui règlent et déterminent tous les faits particuliers. Ou 
s’occupera dans un autre temps des biens de ces ordres , des réglemens 
qui seront à faire pour les récompenses honorifiques; aujourd’hui il 
ne s’agit que de déduire les conséquences immédiates du résultat des 
bases de la constitution française, comparé avec les idées comprises 
dans ce qu’on appelle ordres de chevalerie , et de réduire ces conséquences 
en principes. > 
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liers , un certain rang , un certain état. Dans ces mêmes 
ordres tous aviez des statuts particuliers, des sermcns par 
lesquels on s’obligeait à l’observation de ces statuts; et peut- 
être que si l’on examinait avec scrupule ou les statuts ou les 
sermens qui obligeaient à les observer, on y trouverait une 
foule de dispositions qui sont contraires aux lois que vous 
avez établies , aux lois que vous avez fait dériver de ces 
grands principes d’éternelle vérité. Enfin dans ces mêmes 
ordres on peut considérer la récompense honorifique et la 
distinction qui y était accordée; par exemple, il y avait tel 
ordre dont le nombre de membres n’était point limité, qui 
ne donnait point à chacun de ses membres une certaine 
portion des biens appartenant à l’ordre, ce qui, à l'égard 
d’un très grand nombre d’individus, ne pouvait être regardé, 
sauf peut-être une condition que l’on exigeait, que comme une 
distinction militaire. 

» Tel est donc l’état des diiFérens ordres qui existent dans 
le royaume. Vous voyez, messieurs , qu’il y a une partie de 
ce qui se rencontre dans ces ordres qui est absolument incon- 
ciliable avec votre constitution. Lorsqu’il n’existe plus de 
noblesse il est impossible de concevoir ‘une corporation 
quelconque , reconnue par la loi de l’Etat , dans laquelle on 
ne pourrait entrer qu’en justifiant de ce qui n’existe plus : il 
n’est pas possible de justifier du néant; il n’est pas possible de 
justifier de la noblesse en France pour être admis dans aucun 
ordre. ( Applaudissemens .) , 

» Mais il y a dans quelques-uns de ces ordres d’autres par-* 
lies qui ne sont pas inconciliables avec la constitution : dans la 
loi du a3 août, relative aux pensions, vous distinguez les 
récompenses à accorder par l’Etat en récompenses honorifi- 
ques et en récompenses pécuniaires; vous avez donc entendu 
qu’il existerait des récompenses honorifiques. Ces récom- 
penses honorifiques entraîneront-elles une distinction ou ne 
l’entraîneront-elles pas ? Ce n’est pas ce que vous avez à 
examiner aujourd’hui , parce que ce n’est pas le point que 
vous avez voulu décider relativement aux ordres, et à cet 
égard la question doit rester parfaitement entière; il serait 
imprudent de vouloir décider que les distinctions seront de 
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telle ou telle nature; il serait aussi imprudent de décider que 
dès ce moment il ne restera plus aucune distinction , pas même 
la décoration militaire, que vous avez confirmée par plusieurs 
de vos décrets. 

» Vos comités ont pensé qu’ils n’étaient chargés que d’exa- 
miner ce qui dans les ordres était contraire à la constitution , 
et que quant à ce qui n’y était pas contraire ils devaient 
absolument le laisser intact, pour en délibérer quand vous le 
jugeriez à propos : telles ont été les premières vues de vos 
comités relativement aux ordres qui existent en France. 

» Relativement aux ordres étrangers , vos comités n’ima- 
ginent pas que vous ayez à statuer sur leur conservation ou 
abrogation; mais ce qui vous appartient c’est de savoir si 
vous voudrez que des Français se lient à des établissemens 
que vous regardez comme inconstitutionnels en France. Com- 
ment serait-il possible , par exemple , que, la noblesse n’exis- 
tant plus et ne pouvant plus se prouver, un Français pût es- 
pérer l'admission dans une corporation où l’on ne peut entrer 
qu’en justifiant d’une noblesse ? Il s’en suivrait donc qu’un 
Français serait noble, et il est impossible qu’un Français soit 
noble comme on l’entendait autrefois... (On rit a droite . ) Je 
dis comme on l’entendait autrefois, parce qu’actuellement les 
Français possèdent la véritable noblesse (murmures du côté 
droit"), celle qui dérive de la liberté, de l’égalité et des 
vertus , tandis que l’ancienne noblesse , telle qu’on l’enten- 
dait jadis , n’était que le droit de devenir un valet de 

cour » (Nombreux applaudissemens du côté gauche et 

des tribunes publiques.) 

M.Decraix. « C’était aussi.le droit de sacrifier sa fortune et 
de verser son sang pour la patrie ; il ne faut pas accuser tout 
un ordre des bassesses de quelques individus. # 

M. Camus. « Ces principes-là étant incontestables, vos 
comités ont pensé que puisque vous avez décrété, le a3 août, 
qu’aucun Français ne pouvait accepter une pension d’une 
puissance étrangère , à plus forte raison aucun Français ne 
pouvaitconserver son admission dans un ordre étranger où l’on 
exige des preuves du genre de celles dont j’ai parlé : qu’ils res- 
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lent s’ils le veulent dans ces ordres; mais qu’ils sachent qu’alors 

ils ne seront plus Français ( Murmures du côté droit.) 

» Le dernier objet à considérer relativement aux ordres , 
c’est la possession de leurs biens, et à cet égard il faut dis- 
tinguer encore les ordres français existant et les ordres étran- 
gers : par rapport aux ordres français, il pourra y avoir des 
précautions particulières à prendre; relativement aux ordres 
étrangers , pourquoi ne posséderaient-ils pas des biens en 
France sous la sauvegarde de la loi , de même que les princes 
étrangers peuvent en posséder? Mais les comités ont pensé 
que ce n’était pas non plus aujourd'hui le moment d’examiner 
cette question ; vous n’avez voulu vous occuper aujourd’hui 
que du principe constitutionnel. 

» D’après ces vues, voici le projet de décret que vos co- 
mités ont l’honneur de vous proposer : 

» Art. 1 er . La constitution française n’admettant aucun ordre , asso- 
ciation ni corporation particulière dans l’Etat, l’Assemblée nationale 
déclare que la décoration militaire actuellement existante ne peut être 
la base d’une corporation que toute récompense honorifique n’est 
qa’individue Ue et personnelle, et qu’il ne saurait y avoir dani le royaume 
aucun ordre ou corporation fondée sur des distinctions d# noblesse et 
de rang qui n’oxisteqt plus. 

» Art. 2. Tout Français qui demanderait ou obtiendrait l’admission, 
ou qui conserverait l’affiliation à un ordre , association ou corporation 
établie en pays étrangers, dans laquelle on exigeraiWautres conditions 
que les talens et le» vertus personnelles, perdra les droits et la qualité 
de citoyen français. 

a Art. 3. Il sera incessamment statué sur l’application et les consé- 
quences des principes contenus en l’article premier, à l’égard des diflé- 

rens ordres ci-devant existant en France. • 

, • • • 

DISCUSSION. • * 

Ce projet de décret, ainsi que le rapport qui le précède, 
porta une sorte d’agitation dans l’ Assemblée : le côté droit 
s’apprêtait à le combattre : le côté gauche à l’appuyer, à 
en étendre les dispositions : toutes les voix se réunirent 
pour que la discussion eût lieu sans désemparer, et elle 
s'ouvrit aussitôt. 

M. Lanjuinais. « Il faut dire clairement que les ordres 
sont supprimés , ’ comme on l’a fait pour les ordres religieux; 
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au lieu de mettre les mots association et corporation , il 
faut mettre ordres de chevalerie : je propose donc purement 
et simplement de supprimer tous les ordres de chevalerie, et 
de déclarer qu’ils ne pourront être rétablis. Voilà mon pre- 
mier article. 

» Je passe à ce qui regarde la décoration. En suivant la 
rigueur des principes on ne pourrait pas même admettre de 
décoration permanente si elle n’est attachée à une fonction 
publique^; il serait inconstitutionnel d’attacher à une seule 
profession des marques distinctives ; il faut que toutes les 
professions qui sont utiles à l’Etat jouissent de la récompense 
honorifique décernée par l’Etat. Vous avez par plusieurs 
décrets consacré la décoration militaire ; il n’est donc pas 
vraisemblable que l’Assemblée se porte à faire à cet égard 
des suppressions peut-être indiscrètes. D’après ces considéra- 
tions il faut craindre de préjuger ce que pourront faire nos 
successeurs x et de laisser des doutes sur l’observsÉktn exacte 
de votre fameux décret du 19 juin 1790 : le décret porte 
qu’il est défendu à toute personne de prendre le titre de 
chevalier ; or tout le monde sait qu’à l’instant où un homme 
reçoit la croix de Saint-Louis ou celle du Mérite il reçoit 
un diplôme royal qui l’institue chevalier ; voilà ce qui ne 
doit plus subsister; il faut donc que cela soit clairement 
exprimé dans le décret. Telles sont les principales observa- 
tions que j’ai à faire en ce moment. * 

M. Rœdervr. « La discussion de cette matière est extrê- 
mement simple , et j’ose dire que la décision en est non 
seulement préparée , mais arrêtée dans tous les esprits qui 
ont attaché quelque importance à la constitution et à vos 
décrets. 

* Il y a deux espèces d’ordre en France ; c’est à c^lte 
division qu’il faut s’attacher. Les uns supposent et exigent des 
preuves de noblesse; les autres n’en supposent pas : l’ordre 
de Malte, l’ordre du Saint-Esprit supposent de» degrés de 
noblesse, ainsi que beaucoup d’autres dont l’énumération 
serait trop longue ; l’ordre de Saint-Louis ne suppose que 
des services personnels ou une longue durée de services mili- 
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taires, ce qui n’entre pas dans l’ordre du jour. Cela posé, 
messieurs, le décret à rendre est extrêmement simple. 11 m’a 
paru qu’il y avait beaucoup d’embarras dans l’énonciation du 
premier article qui vpus est proposé par les comités; il est 
facile de le réduire à un petit nombre d’expressions simples 
qui rempliront le but auquel tout le monde tend. Voici la 
rédaction que je propose : 

« Tout ordre , toute décoration , tout signe extérieur qui 
» suppose des distinctions de naissance est supprimé, et il 
» n’en pourra être établi de semblables à l’avenir. » 

» On a parlé de décréter le principe ; il me semble qu’il 
ne peut pas être décrété eu termes plus simples ( applau- 
disse mens ) ; .qu’on np peut consacrer le principe d’une ma- 
nière plus nette et plus précise , eb balayant les restes qui 
sont encore sous nos yeux du fumier de l’aristocratie. » 
( Applaudissemens. ) 

M. Décroise, a On vous a dit qu’on ne voulait rien préju- 
ger ; mais les articles proposés par vos comités préjugent 
absolument la question la plus intéressante peut-être pour 
votre commerce, qui est celle de l’ordre de Malte. Quant à 
moi, qui n’aspire pas au funeste honneur de voir tout bou- 
leverser par l’Assemblée [murmures ), je demande que l’on 
ne se borne pas à nous présenter’ les principes purement et 
simplement , mais qu’on veuille bien y joindre les consé- 
quences. Lorsque, dans la question des émigrans, on voulait 
vous faire séquestrer tous leurs biens, vous avez été effrayés 
des conséquences du principe qu’on voulait vous faire adop- 
ter ; je demande donc, monsieur le président, que la ques- 
tion proposée aujourd’hui soit ajournée jusqu’à ce qu’on nous 
présente une loi complète dans tous ses détails. [Murmures.) 

„» Si je voulais répondre aux injures générales, et à l’im- 
putation faite à la noblesse de n'avoir d’autre prétention que 
de devenir valets de cour , cela me serait facile en disant 
que les hommes de loi n’ont pris ce titre que pour avoir 
le droit de piller les gens du peuple [applaudissemens et 
murmures ); mais je serais aussi injuste que celui qui a ainsi 
calomnié la noblesse ; je ne généralise donc pas mes idées. 
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Je me borne à proposer l’ajournement jusqu’à ce que la loi 
soit complète. » 

M. Anthoine. « L’égalité est la principale, je dirais pres- 
que la seule base sur laquelle repose la constitution; or il 
n’y a plus d’égalité des qu’il existe des distinctions, même 
personnelles ( murmures ) ; et cela est vrai en principe; que 
quatre personnes se présentent dans une société où elles sont 
également inconnues; si une d’elltre elles est décorée d’une 
marque distinctive les égards, la considération seront pour 
elle seule... » 

» 

Une voix. * C’est qu’elle l’aura mérité. » 

M. Thuault. b Si elle a sauvé la patrie... » 

JW. Anthoine. a Les Américains, qui se connaissent en 
liberté, avaient une seule marque de distinction, l’ordre de 
Cincinnatus; hé bien, messieurs, ils en ont reconnu l’incon- 
vénient, et ils ont aboli cet ordre. Il est impossible que 
l'Assemblée ne se détermine pas sur le champ à abolir toute 
marque extérieure de distinction; retarder d’un seul jour ce 
décret, ce serait retarder le bonheur des Français... (On 
rit, on murmure.) J||l 

» Si cependant, messieurs, vous ne voulez pas abolir 
toute marque distinctive; si nous n’en sommes point encore 
arrivés à ce degré de perfection, je proposerai une déco- 
ration, mais pour tous ceux qui auront rendu des services 
dans un état quelconque. Vous voudrez sans doute aussi que 
la famille royale soit distinguée par une décorAion (on rit); 
cette famille a un privilège que nous n’avons pas, celui de 
succéder au trône. (On rit.) Voici mon projet : t° tous les 
ordres de chevalerie sont abolis; a° il est défendu aux citoyens 
français d’être membres d’aucun ordre de chevalerie étran- 
ger ; 3° le roi et sa famille seront distingués par un ruban 
aux trois couleurs nationales; 4 0 il sera créé une marque 
distinctive pour tous ceux qui auront rendu des services dans 
un état quelconque. » 

M. Malouet. « En considérant sous les rapports purement 
politiques les distinctions qu’il est question aujourd’hui de 
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détruire, on pourrait peut-être les séparer îles sentimens de va- 
nité qui s’y attachent , et montrer comment Un autre sentiment 
de vanité peut s’attacher à les détruire. [Applaudissemens.) 

» M. le rapporteur vous a dit que le comité ne proposait la 
destruction d’aucun ordre étranger : moi je prétends qu’en 
décrétant le troisième article vous détruisez autant qu’il est 
en -vofls l’ordre de Malte en France; et si cette destruction est 
évidemment unisible aux intérêts commerciaux de la France, 
vous trouverez bon que cette question soit traitée avec ma- 
turité et examinée dans tous ses rapports : or il n’est pas 
difficile de vous démontrer que vous détruisez effectivement 
le commerce du Levant , si vous détruisez l'ordre de Malte 
en France. [Murmures.) Je vous prie de remarquer que si 
aucun citoyen ne peut être affilié à l’ordre de Malle en 
France les propriétés et commanderies seront données à des 
sujets étrangers ( murmures ) ; dès lors l’ordre de Malte n’aura 
plus d’intérêt éminent à protéger votre commerce , et vous 
n’aurez plus de citoyens français qui puissent influer sur 
l’ordre de Malte et sur cette protection; car i! ne faut pas que 
vous ignoriez que la majorité des chevaliers français influe 
snr l’ordre de Malle , et possè^une grande prépondérance 
dans les objets d’administrdPRi et de gouvernement de 
l’ordre, et que scs déterminations sont toutes au profit de la 
nation. 

» Vous connaissez l’importance du commerce du Levant; 
c’est le seul qui soit intact , c’est le seul que le dernier traité 
avec l’Ang1et|rre n’ait point altéré d’une manière désastreuse. 
Le commerce du Levant nous est utile non seulement par les 
importations dans les Echelles du Levant , et par le retour que 
produisent ces importations, mais encore par le cahotage d’é- 
chelle en échelle, qui entretient au service de la navigation 
nationale an moins dix mille matelots : nous devons unique- 
ment ce bénéfice à l’ordre deMalte. ( Une voix : Bah! ) Vous 
allez le voir, messieurs, et je réclame sur cela le lémoignagede 
la chambre decommercedeMarseilleetdesdépulésdeProvènce. 

» Les Levantins, les Grecs surtout , ont une très grande 
aptitude au commerce maritime, et ils n’en sont détournés 
que par l’état d’oppression dans lequel ils sont sous lesTurcs , 
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et paTce que les Maltois , toujours en guerre contre les Turcs 
et contre les régences barbaresques , s’emparent souvent de 
leurs navires. Le pavillon français est celui que les Turcs 
savent être le plus respecté par l’ordre de Malte ; en consé- 
quence tous les négocians turcs, arabes et égyptiens qui 
ont des transports à faire à Smyrne, à Constantinople, char- 
gent des bâtimens» français : de plus le commerce français a 
obtenu une prépondérance dans les états du Grand-Seigneur, 
non seulement à cause de notre ancienne alliance avec la 
Porte, mais par l’influence que le gouvernement français a 
sur le conseil de Malle., dont il dirige les croisières à son gré ; 
car lorsque le Grand-Seigneur fait demander au roi de 
France que tel parage de l’Archipel ne soit point exposé à 
voir des corsaires maltois, la simple réquisition de l’envoyé 
de France à Malte suffit pour faire disparaître les corsaires 
maltois. . 

a Toutes ces considérations et cette continuité de défé- 
rence qu’a l'ordre de Malle pour le commerce français, pour 
la nation française , ont imprimé aux Levantins une telle 
opinion , qu’ils nous regardent comme propriétaires de file ; 
et j’oserai dire que nous le sommes à plusieurs égards ; que 
l’hôpital de Malte est particulièremenlaux ordres etau service 
des Français; que le port et la rade de l’ile sont continuelle- 
ment prêts à recevoir les bâtimens français. Ce n’est pas tout; 
l’ordre de Malte nous fournit sur la simple réquisition des 
administrateurs, sur ma simple réqqisition on m’a envoyé 
tons les matelots dont j’avais besoin à Toulon. À tous ces dé- 
tails je dois ajouter que lorsque les vaisseaux et les galères de 
la religion sont à la mer, au moindre signe de besoin du 
commerce de France, sans attendre la réquisition dû gou- 
vernement maltois, le commandant des vaisseaux a ordre de 
voler au secours des Français; et l’année dernière, je ré- 
clame encore le témoignage de MM. les députés de Marseille, 
l’année dernière une flotte venant d’Alger fut attaquée par 
de% corsaires d’Alger, par suite d’un malentendu : les vais- 
seaux de Malte étaient à la mer; ils en furent instruits, et 
dans l’insUnt ils allèrent ramasser les vaisseaux français, non 
seulement sur nos côtes , mais encore jusqu’à Malaga ; ils allé- 



( 46 ) 

rent escorter les vaisseaux français venanldcs côtes deBarbarie, 
et reçurent aveo juste raison les témoignages de la plus vive 
reconnaissance de la ville et de la chambre de commerce de 
Marseille. Non seulement nous recevons tous les secours de 
bonne amitié, mais tous ceux que pourrait' produire une dé- 
pendance effective de l’ordre de Malte envers la nation fran- 
çaise : cependant les autres nations paient /tomme nous les 
revenus de l’ordre de Malte; cet ordre a des fondateurs dans 
tous les royaumes catholiques de l’Europe, et il arrive par 
la position de nos côtes que la nation française est la seule à 
profiler de celte protection active et continue , et que le port 
de l’ile de Malte, .le plus important de la Méditerranée , est 
précisément entre leurs mains pour le compte de la nation 
française. 

» Je vous prie de considérer quelle serait pour nous 
la différence si ce port changeait et de destination et de 
maître. Vous n’ignorez pas que la Russie avait fait des pro- 
positions à la religion, non pas pour lui céder la souverai- 
neté de l’ile et la propriété du port , mais pour obtenir d’être 
au même état où nous sommes nous-mêmes : le "rend maître 

O 

repoussa cette proposition et les avantages qu’on y joignait : 
il en résulta un événement tel que l’ordre faillit à être dé- 
truit par un soulèvement qui a eu lieu à cette époque. 

» Si donc , messieurs , nos relations avec l’ordre de Malte 
sont non seulement altérées, mais véritablement détruites , 
comme je le crois , comme je le crains , que pensez-vous 
qu’il arrivera de ce nouvel état de choses ? Ou le port de 
Malte , qui ne pourra plus être défendu , passera en la 
possession du seigneur suzerain, qui est le roi de Naples, 
et je dtfule qu’il soit en état de le défendre longtemps , ou il 
passera entre les mains d’une puissance étrangère. Vous savez 
qu’à deux époques différentes dans la dernière guerre il fut 
mis en délibération au parlement d’Angleterre si l’on atta- 
querait l’ile de Malte , et ce n’était certainement pas par 
mécontentement contre l’ordre; c’était uniquement pour n<*us 
priver de tous les secours , de tous les avantages dont nous 
profitons. w 

» D’après ces détails je demande si ce n’est pas un objet 
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bien important pour la nation de savoir dans quels termes 
tous devez traiter l’ordre de Malle, et S’il serait sage de vous 
engager dans toutes les conséquences du principe qu’on vous 
propose de décréter. J’insiste donc pour séparer dans la dis- 
cussion actuelle ce qui est relatif aux ordres nationaux , sur 
lesquels vous prononcerez ce que vous voudrez , d’avec ce 
qui est relatif à l’ordre de Malte. 11 me semble que pour la 
sûreté 4 e vos principes il suffit que l’ordre de Malte n’ait rien 
dans la constitution ; qu’il n’ait aucune influence dans votre 
ordre politique; que scs membres n’aient droit à aucune 
espèce de distinctions sociales et politiques dans le royaume 
en qualité de chevaliers de Malte ; enfin je vous prie , au nom 
de la nation , au nom de l’intérêt national , d’écarter le troi- 
sième article. » 

M. Régnault ( d’Angely). « Il me semble qu’il y a très-peu 
de division dans l’Assemblée sur la question qui nous occupe. 
Voici à quoi elle se réduit : i°. Supprimera-t-on les ordres en 
général? Tout le monde est d’accord qu’il en est qu’il faut 
conserver, tels que l’ordre de Saint- Louis et l’ordre du 

Mérite [Une voix du côté gAucliet Ce n’ est pas nn ordre. ) 

Je me suis servi du mot ordre comme correspondant aux an- 
ciennes idées, et je cçnçois que ceux qui veulent la conser- 
vation de cet ordre ne la veulent que comme distinction indi- 
viduelle. a°. Opérera-t-on isolémentsur chaque ordre étranger, 
ou bien la question sera-t-elle posée comme le comité l'a 
fait? Je pense qu’il faut que vous agissiez comme le comité 
le propose. 

» Je soutiens contre l’opinion de M. Malouet qu’il est indis- 
pensable que vous- décrétiez que tout individu qui entrera 
dans une corporation étrangère renoneera par cela même à 
son droit de citoyen français; car je ne conçois pas qu’on 
puisse être revêtu d’une distinction qui exige des preuves de 
noblesse , et qu’on puisse être membre du souverain dans 
un pays où il ne peut y avoir de nobles. Jusqu’à ce que l’on 
ait trouvé un moyen de concilier ces deux prétentions absolu- 
ment contraires , je dirai : tout homme qui sera membre de 
cette association pourra bien encore conserver ses propriétés , 
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parce qu’il n’aura pas perdu ce droit-là , qui est sacré , mais 
il aura pèrdu le droit d’être membre du souverain , et d’avoir 
une fonction politique ou publique à exercer en France. 

» Ce n’est pas que je ne sente comme le préopinant qu’il y 
a un très grand intérêt à conserver nos relations avec l’ordre 
de Malte ; j’en suis persuadé , et je crois qu’il est important 
de ne rien décider dans cet instant sur ce qui concerne celte 
importante question , et qu’il faut charger le comité diploma- 
tique , lorsque vous aurez mis vos principes constitutionnels 
à couvert, de vous rendre un compte détaillé de tous les 
intérêts que vous avez à traiter avec l’ordre de Malte et les 
autres puissances intéressées à sa conservation , et qni sont en 
quelque sorte les coassociés de la France pour maintenir son 
existence. Je crois qu’il est facile de prouver que l’article a 
ne touche pas à cette question ; et en effet l’ordre de Malte 
n’existe pas en France , et quand vous supprimeriez toutes les 
distinctions établies en France vous ne toucheriez nullement 
à l’ordre de Malte. Il suffit donc que vous ne statuyez rien sur 
l’ordre de Malte , avec lequel vous avez toujours traité comme 
de souverain à souverain , puisqu’il y a un ambassadeur de 
Malte en France ; et à cette occasion j’observerai que, lorsque 
M. Montmorin a notifié la fuite du roi aux ambassadeurs 
étrangers auprès de nous , l’ambassadeur de Malte fut le seul 
qui répondit d’une manière positive pour reconnaître dans 
cette occasion l’autorité de l’Assemblée nationale , et corres- 
pondre avec elle. 

» En convenant avec M. Malouet de l’intérêt qu’il y a à 
considérer isolément les relations politiques et commerciales 
qui vous lient avec l’ordre de Malte , je dis qu’il est très 
important de détruire tous les soupçons qu’on a voulu semer 
pour diviser l’Assemblée nationale , et conséquemment de 
donner une nouvelle force au décret qui proscrit toute dis- 
tinction de rang. Je demande qu’on mette aux voix cette 
première question : discutera-t-on si l’on supprimera toutes 
sortes d’ordres existant actuellement en France , ou s’ils ne 
seront que des distinctions individuelles. » 

•M. Chabroud. « J’ai peu de mois à dire à l’Assemblée. 
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Je crois que dans la discussion présente tons les esprits ont 
cette intention-ci : il faut extirper, par rapport aux ordres 
de chevalerie, tout ce qui peut avoir une influence dange- 
reuse à la constitution et contraire au re’gime nouveau que 
vous ave* irnro en France. D’après cette observation je 
dis qu’il faut distinguer les ordres qui ont leur établissement 
en France, et à leur égard vous avez une grande latitude, 
d’avec les ordres dont l’établissement est en pays étranger, à 
l’égard desquels votre attention ne doit se porter que sur ce 
qui est dangereux à votre état. 

» A l’égard des ordres dont l’établissement est en France, 
je ne crois pas qu’il puisse y avoir le moindre doute; il faut 
nettement en prononcer la destruction : ces ordres exigent 
pour la plupart des preuves de noblesse, et sous ce point de 
vue, la noblesse héréditaire étant abrogée par votre consti- 
tution , vous ne pouvez pas conserver des institutions pa- 
reilles ; vous devez donc promptement et franchement en 
prononcer la suppression. 

» Je passe maintenant aux ordres de chevalerie dont l’éta- 
blissement est en pays étranger. Il est évident qu’à leur égard 
vous ne pouvez pas prononcer de suppression j vous ne pouvez 
pas porter une loi qui devrait s’exécuter hors des limites de 
J’empire; mais des ordres de chevalerie établis chez l’étranger 
peuvent avoir sur vous une influence dangereuse et contraire 
à la constitution : je prends pour exemple l’ordre de Malte, 
dont on a parlé : pour être admis dans cet ordre il faut pour 
la plupart de ses places faire des preuves de noblesse ; les 
preuves se font en France... » y 

M. Marinais. « Je vous demande pardon, monsieur; elles 
ne se font pas en France. » 

M. Goupilleau. « M. Murinais, qui est chevalier de Malte, 
doit savoir qu’il y a en France une commission établie pour 
faire les preuves de noblesse nécessaires à l’admission dans 
l’ordre de Malte. # I 

M. Murinais. « S’il fallait m’expliquer là-dessus je vous 
prouverais que ce que vous dites n’est pas juste. » 

M. Chabroud. « Je ne peux pas donner à l’Assemblée le 
v. 4 
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détail des formes qui s’observent pour l’admission à l’ordre 
de Malte, car je l’ignore; mais ce qui me paraît évident, sans 
aller au-delà, c’est que si les preuves sont consacrées eu 
dernier résnltat à Malte , au moins est-il indubitable qu’elles 
se préparent en France, au moins est-il indubitable que par 
des commissaires il faut qu’on ail vérifié efF rance les titres 
exigés. Cela me suffit pour observer qu’il y a ici une atteinte 
à la constitution; je crois donc que c’est ici que l’empire 
de la loi française sur l’égalité doit commencer d’intervenir, 
sans quoi vous verriez’bientôt renaître cette distinction de 
nobles et de non nobles que vous avez proscrite. 

» Je profiterai de l’occasion pour faire une autre -obser- 
vation. Après la suppression de la noblesse je crois qu’il doit 
être défendu à tous citoyens français de prendre dans les 
actes qu’ils feront ni la qualité de noble ni aucune antre équi- 
valente. ( Applaudis s tmens. ) Ce n’est pas tout ; on a éludé 
les dispositions des décrets de l’Assemblée; on a bien vu 
qu’il ne fallait pas prendre directement la qualité de duc ou 
de comte ; mais on a un langage particulier avec lequel on 
s’entend et l’on s’entendra éternellement; on prend la qualité 
de ci-devant duc , ci-devant comte. (, On rit. ) Ces expres- 
sions, qu'on a grand soin d’employer dans les actes de famille, 
sont précisément la même chose que si l’on prenait les ancien^, 
titres, et serviront dans tous les temps à compléter des preuves 
de noblesse. Je crois donc, si vous voulez que l’égalité éta- 
blie par votre constitution ne soit pas bientôt intervertie, je 
crois que vous devez faire cesser les qualifications. 

» Voilà, messieurs, les observations que j’avais à vous 
l^re , et d’après cela voici mes conclusions : je crois qu’il faut 
prononcer nettement et franchement la suppression entière, 
absolue, de tous les ordres de chevalerie en France. J’ob- 
serve que dans cette suppression je n’entends point com- 
prendre l’obligation à ceux qui portent la décoration mili- 
taire de la quitter; mais je crois qu’on peut ajouter à la 
disposition de suppression une autre disposition qui con- 
serve comme simple décoration personnelle la croix de Saint- 
Louis et la croix de Mérite militaire... ( Une voix : 11 n’en 
faut qu’une.) Je suis parfaitement de l’avis de ceux qui veu- 
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lent qu’il n’y ait qu’une distinction ; mais je ne crois pas que 
votre objet soit aujourd’hui de l’établir; je crois que c’est 
une disposition que vous devez réserver pour la suite; dans 
ce moment il s’agit seulement de la suppression des ordres 
de chevalerie. 

» La seconde disposition qu’il me paraît utile et néces- 
saire de prononcer c’est la défense à tous citoyens français 
de prendre dans les actes auxquels ils interviendront aucune 
qualité relative à la noblesse héréditaire, ni même aucune 
expression rappelant l’existence ancienne de leur noblesse ; 
qu’il soit en même temps défendu à tous officiers publics de 
donner à qui que ce soit pareille qualité. Je demande que 
l’Assemblée charge son comité de jurisprudence criminelle 
et son comité de constitution de lui faire dans trois jours la 
proposition d’un projet de décret sur les peines qui pourront 
être infligées à ceux qui contreviendront à cette loi. » 

Ici la discussion fut fermée. M. Camus, rapporteur, 
après avoir résumé et consenti au nom des comités les 
différens amendemens proposés, mit en délibération sou 
projet ainsi modifié, lequel fut décrété, savoir, l’article 
premier d’après les propositions de MM. Lanjninais et 
Rcederer; l’article 2 selon l’avis de M. Tronchet; Part. 5 
conformément à la motion de M. Cbabroud, et l’art. 4 
avec un amendement de M. Fréleau portant qu’un Fran- 
çais qui, aux termes de cet article, perdrait ses droits 
civils, pourrait être employé au service de France comme 
tout étranger. 

Au moment où l’ou mit aux voix Je troisième article 
âeux membres du côté droit ( MM. Decroix et Daram- 
bure ) déclarèrent hautement qu’ils ne prenaient aucune 
part £ cette délibération : le décret n’en fut pas moins 
adopté dans la même séance ( 3 o juillet 1791), à une 
grande majorité ; le voici : 

« Art. 1". Tout ordre de chevalerie ou autre, toute corporation, 

toute décoration , tout signe extérieur qui suppose des distinctions de 

naissance , sont supprimés en France ; il ne pourra en être établi de 

semblables h l’avenir. 

* 

» 2. L’Assemblée nationale se réserve de statuer s’il y aura une déc* - 
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ration nationale unique, qui pourra être accordée aux vertus , aux 
talens , et aux services rendus à l’Etat, et néanmoins, en attendant 
qu’elle ait statué sur cet objet , les militaires pourront continuer de 
porter et de recevoir la décoration militaire actuellement existante. 

» 3 . Aucun Français ne pourra prendre aucune des qualités suppri- 
mées soit par le décret du 19 juin 1790, soit par le présent décret, 
pas même avec les expressions de ci-deeant ou autres équivalentes. Il 
est défendu à tout officier public de donner lesdites qualités à aucun 
Français dans les actes ; il est pareillement défendu à tout officiel 
public de faire aucun acte tendant à la preuve des qualités supprimées 
parle décret du 19 juin 1790 et par le présent décret. Les comités do 
constitution et de jurisprudence criminelle présenteront incessamment 
un projet de décret sur les peines à porter contre ceux qui contre- 
viendront à la présente disposition. 

> 4 Tout Français qui demanderait on obtiendrait l’admission, ou 
qui conserverait l’affiliation à un ordre de chevalerie ou autre , ou cor- 
poration établie en pays étranger , fondée sur des distinctions de nais- 
sance, perdra la qualité et les droits de citoyen français ; mais il pourra 
être employé au service de France comme tout étranger. » 

La suppression de l’ordre du Saint-Esprit se trouvait 
décidée par l’article premier de ce décret, qui supprimait 
tous les ordres; toutefois l’Assemblée avait renvoyé à ses 
comités la question de savoir si on laisserait subsister la 
décoration de cet ordre (le cordon bleu), ainsi qu’on 
l’avait fait pourla décoration militaire. Les comités n’avaient 
encore rien proposé à cet égard lorsque, le i 3 septembre 
suivant, le roi annonça qu’il se rendrait le lendemain dans 
le sein de l’Assemblée pour accepter solennellement la 
constitution : M. Goupil demanda alors qu’on prît sans 
désemparer une délibération qui indiquât au monarque s’il 
pouvait s’y présenter avec le cordon bleu; M. Goupil pro- 
posa de conserver par un décret cette marque distinctive 
aux princes français... Non, non, au roi seul, s’écrièrent 
plusieurs membres. * 

M. Lanjuinais. ( i 3 septembre 1791.) « Non, non; je 
demande la question préalable sur la proposition deM. Goupil, 
comme tendant de plus en plus à ressusciter des distinctions 
anéanties, à perpétuer lé germe de noblesse. ( Applaudis- 
sement .) Si toutefois on laisse subsister une marepe distinctive 
j’aime encore mieux un cordon autre que ceux que les 
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préjugés ont jusqu’ici consacrés, et je demanderai pour 
amendement que cette marque, ou une marque quelconque, 
soit réservée au roi et au prince royal seuls. » 

M. Dandré. « Je trouve l’amendement de M. Lanjuinais 
très juste ; et en effet le roi , étant fonctionnaire public , doit 
avoir une marque distinctive et qui lui soit propre; car si 
nous revenons jamais à ces temps heureux où les rois se 
promenaient au milieu des peuples, il faudra nécessairement k 

qu’ils soient décorés d’une marque à laquelle chacun puisse 
reconnaître leur personne inviolable et sacrée. Comme le roi 
est toujours et à chaque minute en exercicetpi doit avoir 
en tout temps la marque distinctive que les autres fonction- 
naires publics portent dans l’exercice de leurs fonctions. 

Quant aux cérémonies , je ne crois pas que vous vouliez 
détruire l’ancien costume que nous voyons sur les tableaux. 

Je ne vois au surplus aucun inconvénient à ce que le roi 
porte un cordon bleu. Quant au prince royal, quoiqu’il n’y 
ait pas d’aussi fortes raisons pour lui déférer cette distinc- 
tion, je ne vois cependant pas encore d’inconvénient à ce 
qu’il reçoive cet éclat comme héritier présomptif de la cou- 
ronne. Je demande donc qu’il soit interdit à tout Français 
de porter aucun ordre , aucune marque distinctive autre 
que la décoration militaire ; mais que le roi et le prince 
royal patent un cordon bleu, a 

Cette proposition fut sur le champ décrétée en ces termes 
(i 3 septembre 1791 ) : 

c L’Assemblée nationale décrété qu’aucun Français ne pourra con- 
tinuer de porter les marques distinctives des ordres supprimés , à l’ex- 
ception du roi et du prioce royal , qui seuls pourront conserver comme 
distinction personnelle les décorations dont ils sout revêtus ; à l’égard 
des décorations militaires réservées par la loi du 3o juillet dernier, elles 
ne sont point comprises dans le présent décret. » ' 

Louis XVI ne crut pas devoir profiter de cette excep- 
tion. Le soir du même jour l’Assemblée ayant chargé 
soixante de ses membres d’aller le féliciter sur l’accepta- 
tion écrite qu’il avait donnée de la constitution , il termina 
ainsi sa réponse au président delà députation ( voyez plus 
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loin d’autres details sur l’acceptation de l’acte constitu- 
tionnel ) : 

« Je suis instruit que l’Assemblée nationale a rendu ce 
malin un décret relativement au cordon bleu : celte déco- 
ration n’avait d’autre prix pour moi que de pouvoir la com- 
muniquer : je suis déterminé à quitter le cordon bleu : je vous 
prie de faire part de ma résolution à l’Assemblée. » 

Le lendemain Louis XYI parut en effet à l'Assemblée 
décoré seulement de la croix de Saint-Louis. 

La supnMssion des ordres devint dès lors aussi entière 
que le voulait le décret du 3 o juillet, lequel ne conser- 
vait que la décoration militaire; mais, relativement à cette 
marque, il restait à détruire la différence établie entre 
les catholiques et les protestans. Déjà, dans la discussion 
du 3 o juillet, M. Montesquiou, appuyé par M. Lanjui- 
nais, avait appelé l’attention de l’Assemblée sur ce point : 

« La décoration militaire , avait dit M. Montesquiou , 
vous présente un monument d’intolérance religieuse que 
vous ne devez pas laisser subsister. L’ordre du Mérite mili- 
taire n’est autre que celui de Saint -Louis appliqué à des pro- 
teslans , et encore à des protestans étrangers, car les pro- 
testons français ne pouvaient pas le recevoir; or par le 
décret qu’on vous propose on supprime les statuts 4? l’ordre 
de Saint-Louis et le serment de catholicité qu’il fallait pro- 
noncer : je demande donc que, par ce même décret, l’ordre 
du Mérite militaire soit fondu au même instant dans l’ordre 
de Saint-Louis , et la décoration de l’un remplacée par celle 
de l’autre. » ( Applaudissement. ) 

M. Lanjuinais. « L’amendement de M. Montesquiou me 
paraît très convenable. Je demande moi que le ruban soit 
aux couleurs nationales, afin d’oublier, d’effacer toute an- 
cienne distinction. » ( Applaudissement. ) 

La motion principale avait été renvoyée au comité mili- 
taire; le 26 septembre suivant M. Alexandre Beauharnais . 
soumit ainsi à l’Assemblée les vues de ce comité : 

* Messieurs, le projet de decret que j« suis chargé de 
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vous soumettre a pour objet d’effacer la distinction établie 
dans la décoration militaire entre les catholiques et ceux qui 
ne le sont pas, et surtout l’ancienne forme de réception et 
la formule du serment exigé jusqu'à ce jour des candidats 
du ci-devant ordre royal de Saint-Louis; cette forme de 
réception et ce serment n’étant plus compatibles avec une 
constitution qui ne reconnaît ni ordre ni corporation , il faut 
nécessairement supprimer l’une et l’autre. On prêtait serment 
de maintenir les statuts de l’ordre ; désormais les officiers qui 
recevront la décoration militaire la recevront comme une 
simple récompense honorifique , sans contracter aucune obli- 
gation nouvelle , aucune fonction qui exige le lien du ser- 
ment : il y a d’ailleurs un véritable inconvénient à exiger 
tant de sermens d’un même individu; c’est par là seulement 
qu’on peut en atténuer la vertu. Le comité militaire vous pré- 
sente en conséquence le projet de décret suivant : 

* Art. I", Il ne sera plus exigé de serment de ceux qui obtiendront 
la décoration militaire , et les formes usitées pour la oonférer aux offi- 
ciers à qui elle est due aux termes de la loi sont abolies. 

> 3 . La décoration militaire et les lettres en vertu desquelles un 
militaire sera autorisé à la porter seront les mêmes pour tous les offi- 
ciers , quelle que soit leur religion ; les lettres seront conques dans 
la forme de celles annexées au présent décret. 

» 3. Les officiers qui ne font pas profession de la religion catholique , 
apostolique et romaine , et qui auront quitté le service, seront pareil- 
lement susceptibles de la décoration militaire , pourvu qu’ils aient servi 
le nombre d’années fixé par la loi, . • 

Forme du Brevet. 

» La NATIOK, LA loi et LE roi Louis, par la grâce de Dieu 

et par la loi constitutionnelle de l’Etat, roi des Français , chef suprême 
de l'armée. Ayant trouvé que , par les services que N-.... a rendus à 
l’Etat, cet officier était digne d’obtenir la décoration militaire , Sa 
Majesté lui accorde cette marque honorable de ses services , et l’auto- 
rise en conséquence à la porter. Donné à etc. » 

Ce décret fut adopté sans discussion. 

Dans la séance du même jour un autre décret mit à la 
disposition de la nation les biens dépendans de fondations 
faites en faveur des ordres supprimés. 

Enfin, par un dernier décret, rendu le lendemain (a 7 sep- 
tembre 1791 ), l’Assemblée nationale, sur l’avis de son 
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comité de constitution , et en conséquence de l’artide S 
de son décret du 3o juillet, cité plus haut, prononça une 
amende de six lois la valeur de la contribution mobilière, 
et la privation des droits civils, contre tout citoyen Iran» 
çais qui dans un acte quelconque prendrait des titres ou 
qualités supprimées, soit de noblesse, soit d’ordre, etc. , 
ainsi que la destitution des fonctionnaires publics qui prê- 
teraient leur ministère à l’une de ces contraventions. 

LECTURE DE LA CONSTITUTION , MODE DE SA PRÉSEN- 
TATION AU ROI , SON ACCEPTATION PAR LOUIS XVI, 
SA PROMULGATION, etc. — HISTORIQUE DE CES 
DIVERSES CIRCONSTANCES. 

Orateurs : MM- Thouret , Lafayelte , Beaumetz , Robes - 
pierre , Malouet , etc., etc. 

-Tandis que l’Assemblée continuait d’imprimer un mou- 
, veulent d’unité et degalité à tous les ressorts du nouvel 
ordre de choses qu’elle avait créé, qu’elle fortifiait dans 
les esprits le respect du à ses décrets, les comités de cons- 
titution et de révision s’occupaient sans relâche de coor- 
donner les différentes parties de ce magnifique édifice, alors 
si nouveau pour la France, et qui lui donnait, lai assurait 
à jamais un gouvernement représentatif. Le 5 août 17 g! 
1 la constitution, sublime résultat de tons les décret# libé- 
rateurs rendus depuis deux ans, fut enfin soumise dans 
son entier aux dernières délibérations de ses illustres au- 
teurs. L’un d’eux , M. Thouret, remplit la tâche honorable 
et bien douce pour son cœur d’en faire la lecture : il ne 
pouvait dans cette circonstance négliger le rapprochement 
que lui offrait la date du 5 août... ( 1 ). 

* l 

k Messieurs, dit-il, la nuit dernière était l’anniversaire de l’é- 
poque à jamais mémorable où tant d’abus furent renversés : la 
séance actuelle est l’anniversaire de celle où vous commençâtes 
à poser les premières bases du majestueux édifice qui s’achève. 


(1) Voyez , tome I de ce Recueil, la fameuse délibération prise 
<laas 1a nuit du 4 août 1789; Valolition du ri’gime fiodal, etc. 
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C’est à l’expiration justeide la seconde année de votre session 
que votre comité vient vous présenter le produit de vos tra- 
vaux. Comme la lecture que je vais faire ne doit être suivie 
maintenant d’aucune discussion , je ne donnerai aucune expli- 
cation ; un simple exposé laissera vos réflexions plus libres. » 

M. Thouret possédait à un degré trop éminent le sen- 
timent du beau en législation pour entrer dans plus de 
détails; il lut la constitution... Un silence religieux accom- 
pagna celle lecture; mais à peine fut-elle terminée qu’une 
explosion d’applaudissemens , dont les tribunes publiques 
donnèrent le signal, fit longtemps retentir la salle, et que 
des larmes de joie brillèrent dans tous les yeux : c’était 
une arrivée au port après de longues tempêtes. 

M. Lafayette prit immédiatement la parole après 
M. Thouret : 

« Depuis longtemps, messieurs, les vœux du peuple appel- 
lent cet acte constitutionnel qui , formé d’après la mesure 
des lumières actuelles, n’admet plus de délais utiles, et que 
tout nous invite à fixer. Cest lorsque tant de passions com- 
binées s’agitent autour de nous qu’il convient de proclamer 
ces principes de liberté et d’égalité au maintien desquels 
chaque Français a irrévocablement dévoué sa vie et son hon- 
neur. L’Assemblée pense aussi sans doute qu’il est temps que 
nous donnions à toutes les autorités constituées le mouve- 
ment et l’ensemble ; que la nation ait auprès des gouver- 
nemens étrangers un organe constitutionnel, afin de leur 
demander les nombreuses explications qu’ils nous doivent ; 
que le sommeil des fonctions royales cesse, et que la con- 
fiance mutuelle puisse renaître. 

» Je ne vous parlerai point de ces devoirs pénibles que 
la patrie a eu droit d’allendre de moi, parce que tous les 
genres de dévouement lui sont dus, mais dont il m’est du 
moins permis de calculer impatiemment la durée. 

» Je propose, messieurs, que le comité de constitution 
soit chargé de préparer un projet de décret sur les formes 
d’après lesquelles l’acte constitutionnel, aussitôt qu’il aura 
été définitivement décrété , sera présenté au nom du peuple 
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français à l’examen le pins indépendant et à l’acceptation la 
plus libre du roi. » ( Applaudissement .) 

L’Assemblée adopta par acclamation la proposition de 
M. Lafayette. 

(La discussion générale de l’acte constitutionnel s’ouvrit 
quelques jours après, le i4 , et se terminale 3 septembre : 
nous en formons l’objet d’un article particulier dans le livre 
suivant ( Législation constitutionnelle ) : les circonstances 
purement historiques qui se rattachent à l’adceptation de 
la constitution nous forcent à ces transpositions.) 

En conséquence du décret rendu le 5 août sur la pro- 
position de M. Lafayette, le i' r septembre M. Beaumeiz 
fit à l’Assemblée le rapport suivant : 

Rapport sur le mode de présentation au roi de l’acte 
constitutionnel ; fait au nom des comités de constitu- 
tion et de révision , par M. Beaumetz. ( Séance du 
i® r septembre 1791 .) 

v Messieurs, votre serment est accompli ; vos travaux sont 
achevés : ces travaux , poursuivis pendant vingt-huit mois avec 
une ardeur dont on n’avait jamais eu d’exemple, ont terminé 
la constitution qui va régler les destinées de la France. 

» Dès vos premiers pas des obstacles se sont présentés; 
vous les avez dissipés d’un seul mot comme des chimères, 
parce que ce mot renfermait une profonde vérité. Vaincus 
par la raison, vos ennemis recoururent à la force, et ce fut 
au moment où leurs armes, menaçaient votre ouvrage que 
vous jurâtes de l’achever. La nation , dont les yeux étaient 
fixés sur vous, indignée de vos dangers, et satisfaite de votre 
conduite , s’est réveillée en souveraine ; elle a étendu son bras, 
et vos ennemis ont disparu (applaudissemens) ; une grande 
révolution s’est opérée; au même instant de l’une à l’autre 
extrémité de l’empire des millions de citoyens se sont armés 
pour la cause de la liberté. Quinze jours à peine s’étaient 
écoulés dans cette fermentation salutaire, lorsqu’un élan du 
patriotisme français consomma dans une seule nuit plus de 
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sacrifices qu’on n’aurait pu en espérer dans dix siècles de la 
marche progressive des lumières et de la perfectibilité tardive 
de la raison. 

» Depuis celte mémorable époque tout s’est aplani sous 
vos pas : les grandes vérités reconnues , les droits de l’homme 
cj(nsacrés, vous ont permis de ne mettre à vos combinaisons 
politiques d’autres bornes que celles indiquées par le désir de 
la perfection. 

» Vous avez encore éprouvé des résistances; mais si elles 
ont pu ralentir votre marche, ou quelquefois trop vivement 
excité le développement de votre énergie, elles n’ont jamais 
rendu vos succès douieux. 

» L’histoire conservera avec scrupule les moindres détails 
«le «ette crise intéressante : elle décrira le jeu des passions de 
tout genre qui ont exercé leur empire sur les hommes, et 
leur influence sur les événemens; elle transmettra les motifs 
connus, et dévoilera les ressorts secrets des incidens les plus 
remarquables dans cette époque si instructive pourles nations 
et pour ceux qui les gouvernent ; elle peindra avec les cou- 
leurs qui leur conviennent et les forfaits atroces que vous avez 
détestés, et ces traits sublimes d’héroïsme et de vertu qui ont 
consolé vos cœurs et justifié l’espèce humairfe. 

» Il ne nous appartient pas de prévenir les jugemens de la 
postérité ; mais ce qui aura des droits incontestables à son 
approbation c’est la marche que vous avez si habilement 
conduite et prolpngée entre les démolitions successives de 
l’ancien édifice elles reconstructions graduelles du nouveau. 

» Celte conduite si prudente ne s’est point démentie dans 
vos relations avec le trône : au frontispice de la constitution 
vous avez attaché^ conservation du gouvernement monar- 
chique. La royauté , depuis si longtemps naturalisée dans le 
sol de la France et dans le cœur dt ses habitans , était devenue 
par ce décret une institution combinée et constitutionnelle- 
ment choisie par la nation pour son bonheur et pour sa liberté; 
mais il fallait encore définir celte fonction politique, et assi- 
gner au représentant héréditaire la portion d’autorité que 
l’intérêt général commandait de remettre entre ses mains. Jus- 
qu’à ce que cette délégation de pouvoir fût accomplie , le titre 
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de roi des Français ne pouvait pas encore exprimer l’idée 
de tous les attributs dont ce titre auguste devait être accom- 
pagné; mais dès lors il n’était pas douteux qu’à cette dignité 
éminente de très importantes fonctions ne dussent être atta- 
chées : il était constant par vos premiers décrets que le roi, 
chef suprême du pouvoir exécutif, aurait encore, quant à 
formation des lois, une autorité constitutionnelle destinée à 
balancer celle du corps législatif par une suspension qui peut 
donner à la volonté publique le temps de se former et de se 
ms^ifester. 

» A la rigueur ces combinaisons auraient pu ne pas s’ap- 
pliquer au corps constituant , dont elles étaient l’ouvrage, et 
qui, antérieur à leur création, aurait été le maître de n'en 
imposer l’exécution qu'aux législatures; il semblait même que 
le plein exercice de vos droits incontestables dût éloigner 
cette forme tant de vos décrets législatifs que de vos décrets 
constitutionnels. 

a A toutes ces considérations vous avez opposé des motifs 
d’une profonde sagesse , et , rapprochant les principes de leur 
application aux circonstances , vous vous êtes tracé la marche 
qui pouvait convenir le mieux à la situation des affaires et à 
la disposition des esprits. Ilimportait beaucoup que la royauté, 
à qui étaient déléguées des fonctions d’un si grand intérêt , ne 
perdît rien dans l’esprit du peuple de ce respect et de cet 
amour dont il est bon que toutes les parties de la constitution 
soient investies. 

» Il importait à l’opinion publique et à l’accord des vo- 
lontés qu’à mesure que vous avanciez dans vos travaux , et 
que vous rencontriez l’opposition des passions individuelles , 
vous fussiez fortifiés par une union élrt^m entre vous et le 
trône, qui ne laissât pas aux mécontensl’espoir d’un appui 
contraire à la loi et d’un succès possible dans leur résistance; 
et lorsque les ennemis du bien public , agissant tous en sens 
contraire, mais conspirant tous également contre cette heu- 
reuse harmonie, sont enfin parvenus à la troubler; lorsqu’à 
force d’entourer le monarque de perfides conseils ou de cou- 
pables terreurs ils lui ont arraché cette fatale démarche qui 
pouvait attirer sur la France une longue suite de malheurs, 
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il vous a suffi pour la sauver de ressaisir l’intégrité de vos 
droits ; et dans un péril si extraordinaire vous avez trouvé 
assez de ressources dans l’autorité qui vous appartient et dans 
la confiance qui vous environne. 

* Que de malheurs n’avez-vous pas évités , quelles forces 
n’avez-vous pas acquises par une conduite si prudente! Vous 
lui devez le bonheur d'être arrivés au terme où tout est 
achevé , où chaque pouvoir va prendre pou»toujours la place 
que lui assigne la constitution. La souveraineté nationale, qui 
s’exprime par votre bouche, va terminer ce grand événement 
par la démarche la plus solennelle qui ait jamais eu lieu d’un 
peuple à un roi. 

» Le bonheur d’un moment si longtemps désiré doit faire 
disparaître à vos yeux les fatigues et les peines d’une carrière 
laborieusement traversée ; mais il doit aussi rappeler à vos 
cœurs l’instant où vous fûtes convoqués et réunis pour la 
parcourir. 

» Il ne serait pas généreux d’oublier que si les représen- 
tai de la nation furent rassemblés ce fut par le vœu de 
Louis XVI. 

» Depuis un siècle et demi le despotisme avait réuni tous 
ses efforts pour plonger dans une nuit éternelle jusqu’au sou- 
venir de ces antiques assemblées , ombres imparfaites de la 
représentation nationale, mais capables du moins de réveiller 
dans le cœur des Français la conscience de leurs droits et le 
sentiment de leur liberté. ( Applaudissemens. ) Louis XVI 
vous a convoqués, et s’il n’a pu, législateur provisoire, rendre 
dès lors au peuple Français l’intégrité de ses droits, il a placé 
dans la double représentation des communes le germe fécond 
dont ces droits ne pouvaient pas manquer de renaître : rien 
ne peut effacer le souvenir de cet acte de justice , insépara- 
blement lié à la mémoire de vos travaux. 

» Les fautes des rois sont le plus souvent à ceux qui les 
conseillent; leurs bonnesactions ont tant d’obstacles à vaincre 
qu’elles leur appartiennent doublement. ( Applaudissemens.) 
Qu’importe aux esclaves des cours le salut des peuples et celui 
des rois , pourvu qu’il existe un pouvoir dont ils puissent 
abuser t et un trésor dont ils fassent leur proie! Comment 
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n’auraient-ils pas frémi lorsque Louis XVI a appelé la nation 
elle-même à régénérer son existence ! 

» Que ne devaient-ils pas tenter contre l’établissement 
d’un ordre sévère qui détruit tant d’usurpations à la fois, et 
renverse jusqu’à l’espoir de les renouveler! 

» Vous avez vu leur désespoir lorsque la Providence, qui 
veille sur cet empire, a déjoué leurs machinations, et rendu à 
la France le monarque qu’ils avaient tenté de séparer d’elle. 

» Ils frémissent de voir approcher l'instant où la consti- 
tution , assise sur les hases de la volonté nationale cl de l’enga- 
gement sacré du monarque , aura irrévocablement domicilié 
dans cet empire la liberté et l’égalité. {Applaudissement.) 

» Il est venu , messieurs , le moment où vous allez de- 
mander au roi des Français l’engagement le plus sérieux , le 
plus solennel dont les hommes puissent prendre le ciel à 
témoin ! Il est permis de prévoir, il est satisfaisant d’espérer 
que sa détermination sera précédée d’un recueillement pro- 
fond et d’une méditation proportionnée à la grandeur de la 
circonstance. • 

» Vous avez déclaré la royauté indépendante; mais vous 
n’avez ni voulu ni pu l’affranchir de cette immense respon- 
sabilité morale qu’un roi contracte envers sa conscience, son 
siècle et la postérité. 

» Les mornens sont précieux sans doute quand il s’agit de 
fixer les destins d’un grand peuple et de prévenir ses agi- 
tations : la France et l’Europe attendent en suspens la réponse 
que vous sollicitez. 

» Mais ce que la France et l’Europe attendent surtout , et 
recevront avec respect, c’est une réponse dictée par une 
réflexion mûre et par une volonté libre, telle qu’il convient 
au roi d’une nation loyale et franche de la donner, et à ses 
représentans de la recevoir. 

» La France et l’Europe voient en vous ces mêmes hommes 
qui dissipèrent avec une indignation généreuse un camp de 
soldats rassemblés près du lieu où ils délibéraient sur la li- 
berté publique : aucun danger sans doute n'eût fait pénétrer 
le découragement dans, vos âmes, et, libres au milieu du 
péril , vous ne trembliez pas pour vous-mêmes ; mais vous 
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redoutiez , pour l’honneur de la constitution, _la proximité 
d’une armée qu’on aurait accusée d’exagérer votre courage. 

» Le danger, disiez- vous alors , menaçait les travaux qui 
» étaient votre premier devoir ; ces travaux ne pouvaient 
» avoir un plein succès, une véritable permanence, qu’au- 
» tant que les peuples tes regarderaient comme entièrement 
» libres. » 

» Toujours fidèles aux mêmes principes , vous en attendrez 
encore aujourd’hui les mêmes succès ; ce que vous réclamiez 
alors vous l’ordonnerez aujourd’hui ; vous écarterez des déli- 
bérations du trône tous les sujets de méfiance que vous avez 
justement rejetés loin de vous. 

» Ainsi le veut l’intérêt de la constitution. 

» Ainsi le voudront avec vous tous ceux qui désirent véri- 
tablement la durée de vos décrets et la gloire du peuple 
auquel ils sont consacrés. 

» Si les ennemis de vos travaux pouvaient espérer de 
placer dans le sein la constitution quelque germe de des- 
truction et de mort qui perpétuât leurs espérances , ce serait 
en cherchant à répandre des nuages sur la liberté dont la 
délibération du roi et son acceptation seront accompagnées; 
elles précautions aussi respectueuses qu’indispensables offertes 
au monarque, pour la dignité et la conservation de sa per- 
sonne , ils s’efforceraient de les présenter comme des atten- 
tats contre sou indépendance. 

» Mais le patriotisme éclairé des bons citoyens ne laissera 
pas le plus léger prétexte à ces insinuations perfides; prêts à 
mourir pour la loi qu’ils se sont donnée , ils en assureront la 
Stabilité par la liberté de son acceptati§n. 

» L’armée , les gardes nationales , tous les babitans de l’Em- 
pire , animés du même esprit, sentiront que si la personne 
du monarque est dans tous les temps inviolable et sacrée, 
son indépendance est en ce moment plus que jamais le plus 
grand et le plus pressant intérêt de U nation. 

» Il importe avant tout que le roi soit assuré de cette indé- 
pendance; il importe qu’elle soit évidente aux yeux de l’uni- 
vers, et vous regarderez sans doute comme les mesures les 
plus sages celles qui, rendant le roi lui-même arbitre des 
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précautions qu’exige sa dignité , rendront aussi sa liberté 
manifeste et indubitable ; et s’il restait encore quelques in- 
quiétudes à ceux qui aiment à s’alarmer par une excessive 
prévoyance , nous leur dirions qu’il est desévénemens qu’au- 
cune précaution ne peut éviter, mais qu’il est aussi des pré- 
cautions plus dangereuses que ces événemens; que rien ne 
peut assurera la nation que son repos ne sera jamais troublé, 
mais que tout assure à un grand peuple, une fois devenu libre, 
qu'aucune force ne peut plus lui donner des fers. 

» La nation que vous représentez connaît et chérit ses droits; 
vous avez en son nom banni tous les préjugés, proclamé 
toutes les vérités, mis en action tous les principes : une telle 
nation est assez préparée pour les circonstances les plus 
difficiles ; quoi qu’il puisse arriver, elle aura toujours la raison 
pour guide, le courage pour appui. 

» Ce n’est pas l’instant de retracer ici votre puissance; vos 
ouvrages et l’obéissance d’un grand peuple en sont d’assez 
glorieux témoins, et ceux là paraîtraient en douter ou cher- 
cheraient à la compromettre qui vous conseilleraient d’en 
développer ici un usage rigoureux ou un appareil inutile. 

» Non , messieurs, on ne refuse point un trône offert- par la 
nation française quand on sait quel prix inestimable cette 
nation aimante et généreuse réserve an monarque qui res- 
pectera lui-même et fera respecter les lois. ( Vifs applaudis- 
semens. ) 

» Nous avons l’honneur de vous proposer le décret suivant : 

» Art. I er . Il sera nommé une députation pour offrir l’acte consti- 
tutionnel à l’acceptation du roi. 

» a. Le roi sera prié di donner tous les ordres qu’il jugera conve- 
nable pour sa garde et pour la diguité de sa personne. 

> 3. Si le roi se rend au vœu des Français en adoptant l’acte cons- 
titutionnel, il sera prié d’indiquer le jour et de régler les formes dans 
lesquelles il prononcera solennellement, en présence de l’Assemblée 
nationale, l’acceptation de lu royauté constitutionnelle, et l’engage- 
ment d’en remplir les fonctions. » 

Aux nombreux applaudisscmens qui avaient suivi le 

rapport de M. Beaumetz succède un moment de silence 

M. Frt!(eau. « Je prends la parole pour un mot d’ordre. Je 
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désirerais beaucoup , si le décret présenté à l’Assemblée doit 
être adopté par elle, et je désirerais qu’il le fût, que ce soit 

d’une manière grande , noble et généreuse » ( Murmures 

mêlés d’applaudissemens.) , 

M. Lanjuinais. « Comme la liste civile 1 » 

M. Fréteau. « Je voudrais éviter toute discussion sur uu 
point dont peut-être de'pend, je ne dis pas la paix de l’em- 
pire, mais peut^tre, j’ose le dire, la paix de l’Europe, le 
bien de l’humanité, le bonheur de tous les peuples qui au- 
ront le noble courage de vouloir nous imiter et de sentir 
leur dignité. Je demande donc que l’on mette aux voix le 
projet des comités sans entendre aucune discussion. » ( Quel- 
ques applaudis semens sont étouffés sous de longs mur- 
mures. ) 

M. Lanjuinais. « La grande et belle manière pour une 
Assemblée comme la vôtre, dans toutes les circonstances, est 
de délibérer froidement. {Applaudit semens. ) Je m’arrête ; 
l’ Assemblée m’entend. Je demande que celui qui a la parole 
la prenne. » ( Applaudissement. ) 

La parole appartenait à M. Robespierre, qui pendant 

les débats était monté à la tribune. 

Discours de M. Robespierre. {Séance du i ,r septembre *79».} 

« Messieurs, l’acte constitutionnel est terminé ; nous sommes 
arrivés par conséquent à la fin de notre longue et pénible car- 
rière : mais il nous reste encore un devoir à remplir envers 
notre pays; c’est de lui garantir la stabilité de la constitution 
que nous lui présentons : il faut que le terme de nos travaux 
soit aussi le terme de nos alarmes , de nos agitations. Pour 
que la çonstitution existe il ne faut qu’une seule condition, 
c’est que la nation le veuille : nul homme , nulle puissance n’a 
le droit d’asrêter ni de contredire sa volonté suprême ; le sort 
de la constitution est donc indépendant de la vojonté du 
Louis XVI : ce principe a déjà été reconnu hautement dans 
cette Assemblée ; ce n’est point assez ; il faut encore y croire 
sincèrement, et l’observer surtout avec fidélité, 
v.. * 
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» Je ne doute pas , s’il faut que je dise personnellement 
mon opinion sur cet objet, que Louis XVI n’accepte arec 
transport la constitution. Le pouvoirexécutif tout entier assuré 
comme un patrimoine à lui et à sa race; le droit d’arrêter le> 
opérations de plusieurs assemblées nationales consécutives ; 
la faculté de les diriger paf la proposition des lois , qu’il 
peut suspendre encore lorsqu’elles sont faites par l'influence 
de ses ministres , admis au sein du corps législatif; le pou- 
voir de régler les intérêts et les rapports de la nation avec 
les nations étrangères ; un empire immense sur tous les corps 
administratifs , devenus ses agens ; des armées innombrables 
dont il dispose ; le trésor public grossi de tous les domaines 
nationaux réunis en ses mains ; quarante millions destinés à 
son entretien et à ses plaisirs personnels ( murmures ) ; tous 
ces immenses avantages , dont l’énonciation ne peut être re- 
gardée comme une calomnie par un homme de bon sens , 
puisque c’est la constitution même ; tous ces avantages , qui 
prouvent que nous n’avons rien négligé pour la rendre 
agréable à ses yeux , me paraissent autant de garqps de l’em- 
pressement avec lequel il acceptera la constitution qui les lui 
assure. 

» Cependant, messieurs, comme ce n’est point l’enthou- 
siasme , mais la prudence et la sagesse qui doivent diriger 
les fondateurs de la constitution française dans le moment le 
plus critique de la révolution ; comme il est possible que la 
volonté qu’aurait eue Louis XVI abandonné à lui-même puisse 
être •ébranlée par des insinuations étrangères J comme il est 
quelquefois dans le caractère des monarques d’être moins 
sensibles aux avantages qu’ils ont acquis qu’à ceux qu’ils 
croient avoir perdus ; enfin comme le passé peut nous inspirer 
quelques moyens de prévoyance pour l’avenir, ce n’est peut- 
être pas sans raison que nous nous occupons sérieusement de 
la manière dont nous lui présenterons la constitution ; c’est là 
sans doute le motif qui a déterminé les comités à nous pré- 
senter comme le sujet d’un problème une chose simple au 
premier abord : pour moi je la résous facilement par les 
premières notions de la prudence et du bon sens. 

» D’abord ce décret, tel qu’il est, ne serait bon qu’à pro- 
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longer de fausses agitations , à nourrir de coupables espé- 
rances, à seconder de fatales intrigues : je crois donc qu’il 
faut fixer dans le plus court délai possible le moment où 
Louis XVI pourra faire la déclaration que nous lui deman- 
dons. Je ne vois aucune raison qui puisse justifier la proposi- 
tion de changer l’état actuel des choses à son égard; je dé- 
clare même que je ne comprends pas les mots de liberté et 
de contrainte appliqués à une telle circonstance; je ne conçois 
même pas comment dans aucun cas la volonté de Louis XVI 
pourrait être supposée avoir été forcée, car la présentation de 
la constitution pourrait être traduite en ces mois : la nation 
vous offre le trône le plus puissant de l’univers; voici le 
titre qui vous y appelle : voulez-vous l’accepter ? Et la ré- 
ponse ne peut être que celle-ci : je le veux , ou je ne le veux 
pas. Or qui pourrait imaginer que Louis XVI ne serait pas 
libre de dire: je veux être roi , ou bien je ne veux pas être 
roi des Français...? ( Onritau centre ; les tribunes publiques 
applaudissent. ) Quelle raison de supposer que le peuple 
ferait^Mence à un homme pour le forcer à être roi , ou pour 
le pum^de ne pas vouloir l’être ! 

» Ce n’est pas la constitution que nous présentons à exa- 
miner à Louis XVI, mais cette question : voulez-vous être 
roi des Français ? Or je soutiens que pour faire sa réponse 
le roi sera toujours libre , dans quelque lieu qu’il se trouve. 

» Je ne veux adopter aucune des calomnies et des absur- 
dités répétées sur ce point depuis l’origine de la révolution. 
Eh ! dans quel lieu de l’empire peut-il être mieux qu’au milieu 
d’une gârde nombreuse et fidèle des citoyens qui l’environ- 
nent? Le serait-il plus dans une autre partie de la France, sur 
nos frontières ou dans un royaume étranger? Ou plutôt, si 
ailleurs il se trouvait entouré d’hommes ennemis de la consti- 
tution , n’est-ce pas alors qu’dn pourrait feindre avec beaucoup 
plus de vraisemblance que sa résolution n’aurait pas été libre? 
Mais que signifient tous ces bizarres scrupules sur la liberté 
de l’acceptation d’une couronne^ Quel peuple s’est avisé , 
quand il avait une couronne à donner, de dire au citoyen 
sur la tête duquel il voulait la poser: séparez-vous de nous; 
noue vous donnons la liberté d’aller sur les extrémités de 
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l’empire , ou vous voudrez , alin que nous puissions corres- 
pondre plus librement avez vous !.... 

» Quand les Francs nos aïeux donnaient la couronne ils 
ne reléguaient pas à l’extrémité des frontières celui à qui ils 
faisaient ce don. ( Murmures . ) Cependant , aux yeux de tout 
homme de bonne foi, le projet de décret des comités pré- 
sente ce sens et ce but. C’est le salut, c’est la sûreté même de 
la nation qui doivent seuls être ici consultés ; or , je vous le 
demande, la nation vous permet-elle de désirer que les mêmes 
insinuations dont elle a déjà été la victime puissent engager 
une seconde fois Louis XVI à s’éloigner dans ce moment? 
Avez-vous des garans plus certains de ses dispositions person- 
nelles , de celles des hommes qui l’entourent , qu’avant le 2t 
juin dernier? Ne peut-on pas, sans être accusé de folie, 
appeler ici l'expérience du passé en témoignage de ce que 

vous devez faire pour l’avenir ? 

» Ces rassemblemens suspects pour ceux qui en sont les 
témoins ; ce plan qui vous est dénoncé par tout l’empire de 
laisser vos frontières saus défense, de désarmer les gjûyens, 
de semer partout le trouble et la division; les mena^rinso- 
lentes de vos ennemis extérieurs , qui spnt encouragés parles 
ennemis du^ledans; les manœuvres de ceux-ci ; leur coalition 
avec les faux amis de la constitution, qui lèvent ouvertement 
le masque ; tout cela vous invile-t-il à vous tenir dans la pro- 
fonde sécurité où vous avez paru plongés jusqu’à ce moment?... 
( Murmures .) Et que mes paroles excitent des murmures ou 
non , en sont-elles moins de terribles vérités? ( Applaudisse - 
mens d’une partie du côté gauche. )\ oulez-vous vous expo- 
ser au reproche d’avoir contribue par trop de confiance au 
malheur de votre pays ? Le danger fût-il moins réel, au moins 
la nation le craint ; les avis , les adresses qui vous sont en- 
voyées de toute part vous le prouvent. Or ce n’est pas assez 
pour vous de ne pas compromettre évidemment le salut île 
la nation ; vous devez respecter jusqu’à ses alarmes. Il faut 
nous rassurer nous-mêmeg contre un autre danger ; il faut 
nous prémunir contre tous les pièges qui peuvent être ten- 
dus, contre toutes les intrigues qui peuvent nous obséder 
dans ce moment décisif; il faut les déconcerter toutes; d 
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faut élever dès ce ihoment entrd elles et nous une barrière 
insurmontable, en ôtant aux ennemis de la liberté toute 
espérance d’entamer encore une fois notre constitution. 

» On doit êtrç content sans doute de tous les changemens 
essentiels qu’on a obtenus de nous; qu’on nous assure du 
moins la possession des débris qui nous restent de nos pre- 
miers décrets.. ..(1) Si l’on veut attaquer encore notre constitu- 
tion après qu’elle a été arrêtée deux fois, que nous reste-t-il 
à faire, que de reprendre ou nos fers ou nos armes? » ( Ap~ 
plaudissemcns dans une partie du côté gauche ; murmures 
dans les autres parties de la salle.) 

Une voix au centre. « Ah ! c’est un peu fort ! » 

M. Robespierre. « Je prie l’Assemblée de faire quelque 
attention à ce que j’ai l’honneur de lui dire dans ce moment ; 
les murmures que j’entends autour de moi.... [Une voix : 
Allons donc!) M. le president, je vous prie d’ordonner à 
M. Duport de ne point m’insulter s’il veut rester auprès de 
moi... » ( Plusieurs voix à gauche : Bravo ! — Applaudis- 
semens des tribunes, publiques. ) 

M. Lavie. * C’est une méchanceté , une calomnie ; je suis 
à côté, et je jure que M. Duport ne lui a rien dit. » 

M. Goupil et M. l’abbé Julien. « C’est une fausseté, c’est 
un mensonge de M. Robespierre. » 

K ■ 

M. Robespierre. « Je ne présume pas qu’il existe dans 
cette Assemblée un homme assez lâche pour transiger avec la 
cour sur aucun article de notre constitution... ; ( une voix : 
Allons donc ! ) assez perfide pour faire proposer par elle, ou 
assez audacieux pour proposer des changemens que la pru- 
dence ne pesmettrait pas au roi de proposer lui-même ; assez 
ennemi de la pairie pour entraver l’exécution de la consti- 
tution , parce qu’elle mettrait quelque borne à son ambition 
ou à sa cupidité ; assez impudent .pour oser manifester aux 

* # T ! 7" 

(i) A l’appui de ce discours , voyez plus loin ( livre 2 , législation 
constitutionnelle ) lej objections de Robespierre dans la discussion rela- 
tive à la révision de l’acte constitutionnel. 
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jeux de la Dation qu’il h’a cherché dans la révolution qu’un 
moyen de s’agrandir et de s’élever ; car je ne veux regarder 
certains écrits et certains discours qui pourraient présenter 
ce sens que comme l’explosion passagère du dépit, déjà expié 
par le repentir : mais nous du moins nous ne serons ni asses 
indifférées à la chose publique, ni assez stupides pour con- 
sentir à être les jouets éternels de l’intrigue, pour renverser 
successivement les différentes parties de notre ouvrage au 
gré de quelques individus, jusqu’à ce qu’ils nous aient dit ; 
le voilà tel que nous le voulons! Nous avons 4ié*cnvoycs 
pour faire la constitution, et non la fortune de quelques 
ambitieux; pour défendre les droits de la nation, et*non pas 
pour favoriser la coalition des intrigans avec la cour, et leur 
assurer nous-mêmes le prix de leurs complaisances et de leurs 
trahisons! ( Applaudissement et murmures.) 

» Messieurs, on vous a rappelé la plus glorieuse des actions 
qui ont signalé votre carrière ; c’est une invitation à donner 
encore la même preuve de courage et de magnanimité : ce que 
vous avez fait pour établir la constitution, vous devez le faire 
pour la maintenir. Le seul moyen d’en imposer à tous les 
ennemis de la constitution, tek qu’ils soient, c’^t de leur 
prouver d’avance qu’il est absolument impossible de vous 
entamer, j’ose le dire ainsi; et c’est pour cela que je demande, 
pour article additionnel , que chacun de nous jure qu’il ne 
consentira jamais à composer sous aucun prétexte avec le 
pouvoir exécutif ou avec aucune puissance étrangère sur 
aucun article de la constitution. ( On rit au centre ; l’extré- 
mité du coté gauche et les tribunes publiques applaudissent.) 
Je demande que quiconque osera faire une pareille motion , 
ou proposer encore à l’Assemblce la révocation d’un décret 
constitutionnel, soit déclaré traître à la patrie. » ( Nombreux 
applaudissement dans plusieurs parties de la salle. ) 

Plusieurs membres s’unissent à M. Dumetz pour faire 
observer que cette discussion Be peut que compromettre 
la dignité de l’AssemMée, et demandent qu’elle soit fermee. 
M. Montlausier invoque la question préalable contre le 
projet des comités. (Murmures.) L’Assemblée, consultée, 
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ferme la discussion , et décrète à une grande majorité les 
deux premiers articles du projet, tels que M. Beaumetz les 
a présentés. Quant au troisième , il devient l’objet de quel- 
ques débats; MM. Biauzat, Prieur et Muguet témoignent 
à peu près les mêmes inquiétudes que M. Robespierre; 
« ils s’étonnent d’entendre les comités proposer que le roi 
sera prié de régler les formes dans lesquelles il pronon- 
cera , etc., quand la constitution règle elle -même les 
formes de son acceptation par un roi... » M. Bouche pro- 
pose , et l’Assemblée adopte la substitution du mot céré- 
monial au mot formes , et cet article 3 est ainsi décrété : 

« 3. Si le roi se rend au vœu des Français en adoptant l’acte cons- 
titutionnel il sera prié d’indiquer le jour, et de régler le cérémonial 
dans lequel il prononcera solennellement, en présence de l’Assemblée 
nationale, l’acceptation de la royauté constitutionnelle, et l’engage- 
ment d’en remplir les fonctions. > 

( Voyez plus haut, page 64, les deux premiers articles 
de ce décret. ) 

. M. Dupont de Nemours, afin de dissiper les craintes 
émises par M. Robespierre, et pour prévenir toute atteinte 
ou modification à l’acte constitutionnel , propose alors à 
l’Assemblée de déclarer par un décret « que, la constitu- 
ÿon étant terminée, elle ne peut plus rien y changer. » 
( Applaudis semens. ) — Aux voix , aux voix , s’écrient 
beaucoup de membres... 

M. Montlausier (au nom du côté droit). « Dans une déli- 
bération qui porte atteinte à la dignité royale nous prenons 
acte de notre silence. » (On rit.) 

Sur l’observation de plusieurs membres que la discussion 
n’est point terminée , puisque l’Assemblée doit entendre 
une nouvelle lecture de la constitution , M. Camus pro- 
pose un décret qui lui paraît concilier cette observation 
avec la motion de M. Dupont; en effet, la rédaction de 
M. Camus est mise aux voix et décrétée en ces termes : 

« L’Assemblée nationale décrète que l’acte constitutionnel ne sera 
présenté au roi que lorsqu’il aura été relu et qne l’Assemblée aura 
déclaré qu’elle n’y changera rien, et qu’elle ne permettra pas qu’il y 
soit apporté aucun changement ni modification. » 
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An milieu des applandissemens donnés à ce décret par 
la majorité de l'Assemblée M. Decroix fait entendre cette 
réclamation , qu’appuient de quelques bravos des membre» 
du côté droit : 

M. Decroix. * Je déclare moi que comme je crois ce 
décret attentatoire aux droits de la nation et de la royauté, » 
je m’y oppose de toutes mes forces. » 

On avait été étonné de ne pas entendre M. Malouet # 
soutenir ou développer cette espèce de protestation faite 
par M. Decroix : un doute l’avait arrêté : le lendemain 
(a septembre) il s’éleva à son tour contre le décret de 
la veille : c’était au moment où M. Thouret allait donner 
à l’Assemblée une nouvelle lecture de l’acte constitu- 
tionnel. 

M. Malouet. « Avant que M. le rapporteur commence 
sa lecture je demande la parole pour une motion d’ordre... 

( Plusieurs voix : Pour une motion de désordre. ) J’ai l’iion- 
neur de vous représenter que dans la grande circonstance 
qui s’appuie l’Assemblée doit éviter de tomber en contra- 
diction avec elle-même. Je n’ai pas voulu faire hier l’obser- 
vation que je vais vous présenter, n’étant pas sûr alors de sa 
justesse; mais je l’ai vérifiée depuis dans nos procès-verbaux, 
et j’ai à la main l’adresse que vous avez présentée au roi 
le 9 juillet 1789. "Vous vous rappelez que vous disiez alors 
au roi : « Vous nous avez appelés pour fixer de concert 
» avec vous la constitution, pour opérer la régénération du 
» royaume : l’Assemblée nationale vient vous déclarer solen- 
» nellement que vos vœux seront accomplis.... » (1) C’est le 9 
» juillet 1789 que vous parliez ainsi au roi... » 

Une voix ( à gauche ). « Oui , avant le déluge ! » < 

M. Chabroud. « Mais, monsieur Malouet, vous oubliez 
le 14 juillet!... » 


(1) Adnot au roi pour U renvoi des troupes (par Mirabeau).* Voyez 
fouie 1 " de ce Recueil , page 30. 
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M. Malouet. « Cette déclaration de vos principes eut dans 
le temps assez de solennité et d’éclat pour qu’il ne vous soit 
plus permis de vous rétracter. Or je demande si , en sou- 
mettant aujourd’hui le roi à l’alternative de l’acceptation ou 
dn refus, vous pouvez dire que vous faites la constitution 
de concert avec lui? Je demandé que... » 

Les murmures et les cris l’ordre du jour empêchent 
l’opinant de faire entendre sa conclusion , trop devinée à 
l’avance. Le président consulte f Assemblée, qui décide de 
passer à l’ordre du jour. ( Vifs ayplaitdisscmens. ) M. Ma- 
louet réclame, proteste... Lesapptaudissemens redoublent, 
et le silence ne se rétablit que pour entendre la seconde 
lecture annoncée de la constitution dans son entier. 

La discussion de quelques articles additionnels suivit 
cette lecture, et ne se termina que le lendemain. Alors, • 
sur la proposition de M. Lanjuinais, la motion faite par 
M. Dupont le premier septembre fut décrétée intacte : 

• L’Assemblée nationale ayant entendu la lecture de l’acte constitu- 
tionnel , et l’ayant de nouveau approuvé , déclare que la constitution 
est terminée , et qu’elle ne peut y rien changer. » 

Ce décret prononcé , les nombreux spectaieurs que la 
circonstance avait appelés s’abandonnèrent à des transports 
de reconnaissance et de joie, auxquels s’unirent bientôt les 
applaudissemens des pères de la pairie, heureux d’avoir 
enfin accompli leur serment : au sein de l’allégresse pu- 
blique le côté droit reste dans un triste silence. 

L’Assemblée décrète immédiatement, et sans discussion: 
i°. Sur la motion de M. Prieur (de la Marne), que 
sans délai l’acte constitutionnel sera imprimé et envoyé 
dans tous les départemens, avec ordre aux maires d’en 
faire lecture aux citoyens assemblés ; 

a°. Sur la proposition de M. Dandré, que dans le jour 
une députation de soixante membres , choisis par le pré- 
sident de l’Assemblée, sera chargée d’offrir la constitution 
au roi, à qui il ne sera point fait de discours. — Une obser- 
vation de M. Monpassan donna lieu à cette dernière dispo- 
sition ; il avait demandé que le président de la députation 
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fît préalablement connaître à l’Assemblée son discours as 
roi; M. Dandré répliqua qu’un discours était inutile; qu’il 
‘suffisait de dire : Sire, voilà la constitution. — Quant au 
nombre des membres de la députation, M. Rœderer avait, 
demandé qu’il lut porté à quatre- vingl-trois; un par dépar- 
tement, dit-il... II n’y a point de représentant de départe- 
ment, s’écria M. Alexandre Larneth; et M. Rœderer retira 
sa motion. 

L’honorable mission dont la députation était chargée • 
nous engage à cqgserver les noms de ses membres', choi- 
sis par M. Vernier, qui présidait alors i’Assemblce; les 
voici : 

MM. Thouret, Duport, Demeunicr, Chapelier, Syeyes, Pétion , 
Gobet ( évêque constitutionnel de Paris ) , Lamétherie , Crillon jeune. 
Merlin , Babey , Treilhard , Arnoult , Larochefaucault , Schwendt , 
Blancard , Dandré , Pougeard-Limbert, Chàteaurenaud , Couppé , Brc- 
glie, Lesterpt , Barrère, Gérard , Garat jeune, Lavie, Malouet, Camus, 
Lapoule .‘Tronchet, Beaumetz, Alexandre Lameth, Rabaud-Saint- 
Btienne, Talleyrand , Target , Buzot , Barnave , Kervélégan , Monne- 
ron l’atné, Mathieu-Rondeville, Brillat-Savarin , Chris tin , Boisson- 
not, Mollier, Cbabroud, Liancourt, Long , Chaillon , Darrbe, Aubry, 
Mougins-Boquefort, Guillaume, Dumetz, Gossin , Marchais, Ré- 
gnault (de Saint-Jean-d’Angely ], Gourdan , Prévost, Prieur (de la 
Marne ) , Arnaudat. 

Cette députation se rendit le soir même chez le roi. 
Dans la séance du lendemain (dimanche 4 septembre 1791 ) 

M. Thouret rendit ainsi compte à l’Assemblée du résultat 
de sa mission : 

M. Thouret. « Messieurs, la députation que vous avez 
honorée hier de la mission de présenter au rôi l’acte cons- 
titutionnel partit de cette salle à neuf heures du soir; elle 
se rendit an château avec une escorte formée de nombreux 
détaelïemens de la garde nationale parisienne et de la gen- 
darmerie nationale; elle marcha toujours au bruit des applau- 
dissemens du peuple. Elle fut reçue dans la salle du conseil , 
où le roi s’était rendu, accompagné de ses ministres et d’un 
assez grand nombre d’autres personnes. 
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a En présentant au roi la constitution je lui ai dit : 

« Sire , les représentâns de la nation viennent offrir à 
» l’acceptation de Votre Majesté l’acte constitutionnel qui 
a consacre les droits imprescriptibles du peuple français, qui 
» maintient la vraie dignité du trône, et qui régénè^ le gou-- 
a vernetnenl de l’empire, a 

» Le roi reçut l’acte constitutionnel, et fit à la députation 
la réponse suivante, qu’il m’a remise écrite de sa main s 

» Messieurs, je vais examiner la constitution que l’Assem- 
a blée nationale vous a chargés de me présenter. Je lui ferai 
» connaître ma résolution d’après le délai le plus court qu’exige 
a l’examen d’un objet si important. Je me suis décidé à 
a rester à Paris ; et je vais donner au commandant général 
a de la garde nationale parisienne les ordres que je croirai 
» convenables pour le service de ma garde. » 

» Le roi a constamment montré un air satisfait. 

» Nous sommes revenus à la salle de vos séances dans le 
même ordre que nous en étions partis. Comme plusieurs de 
nos collègues s’y trouvaient, et que beaucoup de citoyens s’y 
étaient rendus pour apprendre le résultat de notre mission , 
nous nous sommes fait un devoir de les en instruire, pensant 
que son utile publicité ne pouvait pas commencer trop tôt. 

» Messieurs, par ce que nous avons vu , par ce que nous 
avons entendu , tout pronostique que l’achèvement de la, cons- 
titution se^a aussi le terme de la révolution. » ( Applaudis - 
semens presque unanimes, ) 

Afin que nos lecteurs se placent de la pensée dans la 

situation où se trouvaient les esprits lors de la présentation 

de la constitution à Louis XVI , nous transcrirons ici un 

article Paris du Moniteur du lundi 5 septembre 1 79» : 

« Hier dimanche les Tuileries furent ouvertes, et toutes les consi- 
gnes levées; un grand nombre de citoyens remplissait le matin la 
chapelle du château. Au moment où le roi y entra pour entendre la 
messe plusieurs voix s’écrièrent : vive la nation ! viee la const.tution ! Le 
roi fut surpris , et ne put cacher son émotion ; on vit coulex des larme» 
de ses yeux ; alors on entendit de toute part les cris de «Ve le mil «re 
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la lilerté! On distingua particulièrement ces paroles, prononcées d'une 
voix forte : rire U premier roi constitutionnel des Français ! La reine 
accompagnait le roi. Le visage de quelques habitués du château, suc 
lequel étaient peints la tristesse et le sentiment d'un dépit coftüqptré , 
contrastait assez plaisamment avec les figures ouvertes et gaies des 
patriotes. 0 

Louis XVI avait dit qu’il examinerait la. constitution 
dans le plus court délai possible ; après dix jours il signa 
son acceptation. Dans la séance du i3 septembre le prési- 
dent donna lecture à l’Assemblée du message suivant, qui 
venait de lui être remis par le ministre de la justice :* 

Message du roi à l’Assemblée nationale. 

* Messieurs , j’ai examiné attentivement l’acte constitu- 
tionnel que vous avez présenté à mon acceptation: je l’accepte, 
et je le ferai exécuter. Cette déclaration eût pu suffire dan* 
un autre temps ; aujourd’hui je dois aux intérêts de la nation, 
je me dois à moi-même de faire connaître mes motifs. 

» Dès le commencement de mon règne j’ai désiré la réforme 
des abus , et dans tous les actes du gouvernement j’ai aimé à 
prendre pour règle l’opinion publique. Diverses causes , au 
nombre desquelles on doit placer la situation des finances à 
mon avènement au trône, et les frais immenses d’une guerro 
honorable , soutenue longtemps sans accroissement d’impôts, 
avaientétabli une disproportion considérable entre les revenus 
et les dépenses de l’État. * 

» Frappé de la grandeur du mal , je n’ai pas cherché seu- 
lement les moyens d’y porter remède ; j’ai senti la nécessité 
d’en prévenir le retour. J’ai conçu le projet d’assurer le bon- 
heur du peuple sur des bases constantes, et d’assujétir à des 
- règles invariables l'autorité même dont j’étais dépositaire : j’ai 
appelé autour de moi la nation pour l’exécuter. 

» Dans le cours des événemens de la révolution mes in- 
tentions n’ont jamais varié. Lorsqu’après avoir réformé les 
anciennes institutions vous avez commencé à mettre à leur 
place les premiers essais de votre ouvrage , je n’ai point attendu 
pour y donner mon assentiment que la constitution entière me 
lut connue ; j’ai favorisé l’établissement de ses parties avant 
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même d’avoir pu en juger l’ensemble; et si les désordres qui 
• ont accompagné presque toutes les époques de la révolution 
venaient trop souvent affliger mon cœur, j’espérais que la loi 
reprendrait de la force entre les mains des nouvelles autorités, 
et qu’en approchant du terme de vos travaux chaque jour lui 
rendrait ce respect sans lequel le peuple ne peut avoir .ni 
liberté ni bonheur. J’ai persisté longtemps dans ceite # espé- 
rance , et ma résolution n’a changé qu’au moment où elle m’a 
abandonné. Que chacun se rappelle le moment où je me suis 
éloigné de Paris :1a constitution était près de s’achever, et 
cependant l’autorité des lois semblait s’affaiblir chaque jour; 
l’opinion , loin de se fixer, se subdivisait en une multitude de 
partis ; les avis les plus exagérés semblaient seuls obtenir de 
la faveur ; la licence des écrits était au comble ; aucun pou- 
voir n’était respecté. 

» Je ne pouvais plus reconnaître le caractère de la volonté 
générale dans des lois que je voyais partout sans force et sans 
exécution. Alors, je dois le dire, si vous m’eussiez présenté la 
constitution je n’aurais pas cru que l’intérêt du peuple ^règle 
constante et unique de ma conduite, *ne permît de l’accepter. 
Je n’avais qu’un sentiment; je ne formai qu’un seul projet; je 
voulus m’isoler de tous les partis , et savoir quel était vérita- 
blement le yen de la nation. 

» Les motifs qui me dirigeaient ne subsistent plus aujour- 
d’hui ; depuis lors les inconvéniens et les maux dont je me 
plaignais vousont frappés comme moi; vous avez raaoifesté la 
volonté de rétablir l’ordre ; vous avez porté vos regards sur 
l’indiscipline de l’armée; vous avez connu la nécessité de ré- 
primer les abut de la presse ; la révision de votre travail a 
mis au nombre des lois réglementaires plusieurs articles qui 
m’avaient été présentés comme constitutionnels; vous ave; 
établi dey formes légales pour la révision de ceux que vous 
avez placés dans la constitution ; enfin le vœu du peuple n'est 
plus douteux pour moi ; je l’ai vu se manifester à la fois et par 
son adhésion à votre ouvrage et par son attachement au main- 
tien du gouvernement monarchique. 

» J’accepte donc la constitution ; je prends l’engagement 
de la maintenir au dedans, delà défendre contre les attaques 
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«la dehors , et de la faire exécuter par tous les moyens qu’elle 
met en mon pouvoir. . < * * 

» Je déclare qu'instruit de l’adhésion que la grande majo- 
» rité du peuple donne à la constitution, je renonce au con- 
s cours que j’avais réclamé dans ce travail , et que , n’étant 
a responsable qu’à la nation , nul autre , lorsque j’y renonce , 
a n’ayait le droit de s’en plaindre. » ( Vifs applaudissement 
du côté gauche et des tribunes publiques ; profond silence 
du côté droit. Une voix à gauche : bis , bis! Le président . 
répète ce paragraphe , qui dans le côté gauche excite de 
nouveaux applaudissement , et rend encore plus triste le 
silence du côté droit. ) 

a Je manquerais cependant à la vérité si je disais que j’ai 
aperçu dans les moyens d’exécution et d’administration toute 
l’énergie qui serait nécessaire pour imprimer le mouvement 
et pour conserver l’unitc dans toutes les parties d’un si vaste 
empire; mais puisque les opinions sont aujourd’hui divi- 
sées sur ccs objets , je consens que l’expérience seule en 
demÿire juge : lorsque j’aurai fait agir avec loyauté tous les 
moyens qui m’ont été remis, aucun reproche ne pourra m’être 
adressé, et la nation , dont l’intérêt seul doit servir de régie , 
s’expliquera par les moyens que la eonstitution lui a réservés. 

( Applaudissemens presque unanimes ; une seq/e partie du. 
côté droit s’obstine dans son silence. ) 

» Mais , messieurs , pour l’affermissement de la liberté , 
pour la stabilité de la constitution , pour le bonheur indi- 
viduel de tous les Français , il est des intérêts sur lesquels un 
devoir ^npérieux nous prescrit de réunir tous nos efforts ; ces 
intérêts sont le respect des lois, le rétablissement de l’ordre 
et la réunion de tous les citoyens. Aujourd’hui que la consti- 
tution est définitivement arrêtée , des Français vivant sous les 
mêmes lois ne doivent connaître d’ennemis que ceux qui les 
enfreignent : la discorde et l’anarchie , voilà nos ennemis 
communs. 

» Je les combattrai de tout mon pouvoir r il importe que 
vous et vos successeurs me secondiez avec énergie ; que, sans 
** vouloir dominer la pensée , la loi protège également tous ceux 
qui lui soumettent leurs actions ; que ceux que la crainte de? 
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persécutions et des troubles auraient éloignés de leur patrie 
soient certains de trouver en y rentrant la sûreté et la tran- 
quillité ; et pour éteindre les haines , pour adoucir les maux 
qu’une grande révolution entraîne toujours à sa suite , pour 
que la loi puisse d’aujourd’hui commencer à recevoir une 
pleine exécution , consentons à t oubli du passé ; que les 
accusations et les poursuites qui n’ont pour principe que les 
événemens de la révolution soient éteintes dans une réconci- 
liation générale ! ( Vifs applaudissemens du côté gauche et 
des tribunes publiques ; profond silence de tout le côté 
droit.) Je ne parle pas de ceux qui n^ônt été déterminés que 
par leur attachement pour moi ; pourriez-vous y voir descou- 
pables! Quanta ceux qui , par des excès où je pourrais aper- 
cevoir des injures personnelles , ont attiré sur eux la pour- 
suite des lois , j’éprouve à leur égard que je suis le roi de tous 
les Français. ( Mêmes applaudissemens.) 

» i3 septembre J 791 . Signé Louis. 

» P. S. J’ai pensé , messieurs , que c’était dans le lieu même 
où la constitution a été formée que je devais en prononcer 
l’acceptation solennelle; je me rendrai en conséquence de- 
main à midi à l’Assemblée nationale. Louis. » ( Les mômes 
applaudissemens reprennent ; plusieurs voix a gauche : 
bravo ! brave! vive le roi !) 

Celte lettre, ou plutôt ce monument respectable, résultat 
de l’intimfe conviction d’un monarque qui voulait réelle- 
ment être constitutionnel, dout les expressions étaient tou- 
jours celles de la justice et de la vérité lorsqu’il s’exprimait 
seul, de lui-mêm£ et d’après son cœur, mais que ses pré- 
tendus amis, profitant de la faiblesse de son caractère, ont 
perdu en lui inspirant, en lui commandant et leurs pensées 
et leurs projets; ce message, après avoir excité les plus 
généreux senlimens, avait laissé un besoin dans les âmes; 
c’était celui de déférer aux nobles intentions du prince à 
l’égard de plusieurs coupables; aussi M. Lafayette, qui le, 
premier réclama et obtint la parole à cc sujet, trouva-t-il 
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la grande majorité de l’Assemblée disposée i adopter la 
proposition qui suit : 

M. Lafayette. « Je croirais, messieurs, faire tort aux sen- 
timens qui viennent d’associer l’Assemblée au vœu que le roi 
nous a témoigné si je ne me bornais, pour la régularité de 
la délibération, à vous proposer le décret suivant : 

> 1 °. Toutes personnes constituées en état d’arrestation ou d’aceu- 
sation , relativement au départ du roi , seront sur le champ remises en 
liberté , et toute poursuite cessera à leur égard. 

x a°- Les comités de coq^titutiou et de jurisprudence criminelle pré- 
senteront demain à l'ouverture de la séance un projet de décret qui abo- 
lisse immédiatement toute procédure relative aux événemens de la révo- 
lution. ' 

» 3°. Il sera également présenté demain un projet de décret qui abo- 
lisse l'usage des passeports , et anéantisse les gènes momentanées appor- 
tées h la liberté que la constitution assure à tout oitoyen français d’aller 
et de venir tant au dedans qu’au dehors du royaume.» 

En conséquence de ce décret, les comités , par l’organe 
de M. Beanmetz , en proposèrent nn autre le lendemain , 
qui fut également adopté sans discussion et presque à l’una- 
nimité (i) ; le voici : 

« L’Assemblée nationale, considérant que l’objet de la révolution 
française a été de donner une constitution à l’empire, et qu’ainsi la 
révolution doit prendre fin au moment oh la constitution est achevée et 
acceptée par le roi ; • ' 

> Considérant qu’autant il serait désormais coupable de résister aux 

(i) Nous disons à la presque unanimité.... Quelques amis sévères de 
la chose publique, sans témoigner une opposition marquée à ces dé- 
crets , ne les virent pas sans ombrage ; il leur parut que l’Assemblée 
se laissait un peu trop entraîner à sa confiante générosité. En effet, plu- 
sieurs propositions se succédèrent le même jour en faveur des ecclésias- 
tiques et autres fonctionnaires non assermentés; on proposa un pardon 
géuéral, etc. M. Camus arrêta cet élan en laisant s observer que d’amen- 
dement en amendement, d’enthousiasme en enthousiasme on porterait 
l’Assemblée à revenir sur toutes ses décisions. Ce que nous ferions 
bien aujourd'hui , dit-il, nous le ferons mieux demain. Je demande que 
dans cette séance on éloigne toute nouvelle motion d’enthousiasme, 
tout décret du moment , et qu’on ne s’écarte plus de l’ordre du jour. » 
La proposition de M. Camus fut adoptée. 



». 
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autorités constituées et aux lois , autant il est digne de la nation fran- 
çaise d’oublier les marques d’opposition dirigées contré la volonté natio- 
nale lorsqu'elle n’était pas encore généralement reconnue, ni solen- 
nellement proclamée , qu’enfin le temps est venu d’éteindre toutes les 
dissensions dans un sentiment commun de patriotisme , de fraternité , 
et d’affeclion pour le monarque qui a donné l’exemple de cet oubli 
généreux, décrété ce qui suit : 

» Art. i. Toutes procédures instruites sur des faits relatifs à la révo- 
lution , quel qu’en puisse être l’objet, et tous jugemeus intervenus sur 
semblables procédures, sont irrévocablement abolis. 

> 2. II est défendu à tous officiers de police ou juges de commencer 
aucune procédure pour les faits mentionnés en l’article précédent, ni 
de donner continuation à celles qui seraient commencées. 

* 3. Le roi sera prié de dounçr des ordres au ministre de la justice de 
faire dresser par les juges de chaque tribunal l’état visé par le commis- 
saire du roi des procédures et jugemens compris dans la présente aboli-’ 
tion ; le ministre certifiera au corps législatif de la remise desdits états; 

» 4. L’Assemblée nationale décrète une amnistie générale en faveur 
de tout homme de guerre prévenu , accusé ou convaincu de délit mili- 
taire, ik compter du premier juin 1789(1) ; en conséquence toute plainte 
portée, poursuites exercées ou jugemens rendus è l’occasion de sem- 
blables délits , seront regardés comme non avenus , et "les personnes qui 
en étaient l’objet seront mises immédiatement en liberté si elles sont 
détenues , sans néanmoins qu’on puisse induire du présent article que 
ces personnes conservent aucun droit sur les places qu’elles auraient 
abandonnées. 

s 5. L’Assemblée nationale décrète qu’il ne sera plus exigé aucune 
permission ou passeport dont l’usage avait été momentanément établi ; 
le décret du x* r août dernier, relatif aux émigraos,est révoqué; et, 
conformément è la constitution, il ne sera plus apporté aucun obstacle 
au droit de tout citoyen français de voyager librement dans le royaume 
et d’en sortir à volonté. 1 

( Voyez plus haut, page 3q, la décision relative aux émigrans, 
révoquée par ce décret. Voyez aussi, tome /j , le décret rendu contre 
les auteurs et complices de l’évasion du roi , lequel est également 
révoqué ici. ) 

Le 1 3, aussitôt après l’adoption du premier de ces décrets,' 
rendu sur la proposition de M. Lafayetle, une députation 
de soixante membres était allée porter au roi la décision de 


(1) Par un autre décret du 28 septembre 1791 l’Assemblée nationale 
comprit la désertion dans cette amnistie. 
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l’Assemblée ; le lendemain M. Chapelier fit le récit suivant 

de celte démarche : 

« Messieurs, nous avons rempli auprès du roi la mission 
que vous nous aviez donnée de porter à Sa Majesté le décret 
que vous veniez de prononcer. 

» En lui remettant ce décret nous avons rendu au roi le 
sentiment qu’avait excité dans l’Assemblée nationale le mes- 
sage qu’il lui avait envoyé. 

» Nous avons dit au roi ce peu de mots ; 

« Sire, l’Assemblée nationale a entendu la lecture du mes- 
sage que Votre Majesté lui a adressé ; elle a souvent inter- 
rompu cette lecture par des applaudissemens répétés, seuls 
capables d’exprimer ce sentiment auquel le peuple français 
a depuis longtemps accoutumé ses rois. 

» L’Assemblée nationale, partageant les désirs de Votre 
Majesté d’éteindre toutes les haines, de finir toutes les dis- 
sensions, et voulant marquer cette grande époque par tout 
ce qui peut la rendre solennelle, s’est empressée de pro- 
noncer un décret qui efface toutes les traces d’une révolution 
désormais finie; elle nous a chargés d’apporter ce décret à 
Votre Majesté. » 

» Nous avons lu au roi votre décret. 

» Le roi , d’un ton de sensibilité très remarquable , a 
répondu à peu près en ces termes : 

o Je me ferai toujours un plaisir et un devoir de suivre 
» la volonté de la nation quand elle me sera connue. Je suis 
» bien sensible à l’empressement qu’a eu l’Assemblée natio- 
* nale de déférer au désir que je lui ai témoigné de faire un 
» acte de bienfaisance. 

» Ce jour sera mémorable; je souhaite qu’il mette fin à la 
» discorde, qu’il réunisse tout le monde, et que nous ne 
>1 soyons qu’un ! » ( Vifs applaudissemens. ) 

» Le roi a ajouté : 

« Je suis instruit que l’Assemblée nationale a rendu ce 
» matin un décret relativement au cordon bleu : cette déco- 
» ration n’avait d’autre prix pour moi que de pouvoir la 
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» communiquer : je suis déterminé à quitter le cordon bleu; 

» je vous prie de faire part de ma résolution à l’Assemblée. » 

( Voyez pins haut, page 53 , suppression des ordres.) 

» La reine et les enfans du roi se montraient à la porte 
de la chambre du conseil, où votre députation était reçue 
par Sa Majesté ; le roi s’est tourné vers eux en disant : « Voilà# 
» la reine et ma famille, qni partagent mes sentimens. » 

» La reine, s’avançant vers nous avec empressement, a dit : 

« Nous accourons tous ; mes enfans et moi nous parta- 
it geons tous les sentimens du roi. » 

Ce récit n’avait pu manquer d’exciter des applaudisse- 
rnens : l’enthousiasme va s’accroître; la plus grande solen- 
nité commence... (i4 septembre «791.) 

Le président ( M. Thouret). « Messieurs, le roi est en 
marche pour se rendre à l’Assemblée : je n’ai pas besoin de 
rappeler le décret qui interdit à tous les membres le droit 
de prendre la parole tant qu’il sera dans cette enceinte. Au 
moment où le roi prêtera son serment, objet de son arrivée 
dans cette salle, l’Assemblée doit être assise. » 

M. Malouet. a Je demande la parole... ( Murmures. ) 
Messieurs, il n’y a pas une seule circonstance où la nation 
assemblée m présence du roi ne reconnaisse le roi pour son 
chef... ( Murmures , bruit. ) Je demande que l’Assemblée 
reçoive le roi comme le chef auguste d’une grande nation; 
je demande que, pour le respect dû à son caractère, le roi 
prêtant son serment debout, l’Assemblée l’entende debout. » 

( Murmures. — M. Malouet s’assied ; on applaudit.) 

Une voix (à gauché). « Vous vous mettrez à genoux si 

vous voulez. » 

M. Dandré. « Voici ce qu’on a observé à l’ouverture des 
états généraux , et ce qui doit s’observer encore : le roi est 
entré dans la salle, on s’est levé ; le roi a parlé, les députés 
se sont assis et couverts. » ( Voyez plus loin , clôture de l’As- 
semblée , le décret rendu sur ce cérémonial. ) 

Une voix (à droite). « Ceux qui ne sont pas députés doi- 
vent au moins rester debout. » 
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Le président, a Tous ceux qui sont ici sont censés repré- 
scntans de la nation. » 

Un huissier. « Le roi ! » ( Grand silence. ) 

Une députation de douze membres choisis par le prési- 
dent quitte la salle pour aller au devant du roi. Il paraît, 
•. accompagné de tous ses ministres ; il n’a d’autre décora- 
tion que la croix de Saint-Louis. L’Assemblée se lève. Le 
roi va se placer à la gauche du président de l’Assemblée 
nationale. (Une estrade avait été préparée pour y recevoir 
deux fauteuils pareils, parsemés de fleurs de lis. ) 

Le roi (debout). « Messieurs, je viens consacrer ici solen- 
nellement l’acceptation que j’ai donnée à l’acte constitution- 
nel. En conséquence, je jure ( l’Assemblée s’assied; le roi 
reste debout) d’ètre fidèle à la nation et à la loi; d’employer 
tout le pouvoir qui m’est délégué à maintenir la constitution 
décrétée par l’Assemblée nationale constituante, et à faire 
exécuter les lois. [Applaudisse mens. Le roi s’assied ; l'As- 
semblée reste assise.) Puisse cette grande et mémorable épo- 
que être celle du rétablissement de la paix, de l’union, et 
devenir le gage du bonheur du peuple et de la prospérité 
de l’empire ! » ( Les cris de vive le roi sont unanimement 
et plusieurs fois répétés. ) 

Le ministre de la justice, garde des sceaux f présente la 
constitution à la signature du roi, qui signe après ces mots : 
j’accepte et je ferai exécuter. Le ministre, reprend la 
constitution des mains du roi, dont il contresigne l’accep- 
tation , et la remet au président de l’Assemblée nationale. 
( Applaudissemens . ) 

Des rideaux fermés cachaient une tribune (celle du Logo- 
graphe); dans ce moment ils s’entr’ouvrent, et l’on aper- 
çoit la reine tenant par la main le prince royal. A ce tableau 
les cris, les applaudissemens redoublent; c’est le comble 
de l’enthousiasme. 

Le président ( debout ), u Sire, de longs abus, qui avaient 
triomphé des bonnes intentions des meilleurs rois, et qui 
auraient bravé sans cesse l’autorité du trône, opprimaient la 
France. ( Le président s’assied. ) 
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» Dépositaire du vœu, des droits et de la puissance du 
peuple, l’Assemblée nationale a rétabli, par la destruction de 
tous les abus, les solides bases de la prospérité publique. 

» Sire , ce que cette Assemblée a décrété l’adhésion natio- 
nale le ratifie; l’exécution la plus complète dans toutes les 
parties de l’empire atteste l’assentiment général : il déconcerte 
les projets impuissans de ceux que le mécontentement aveugla 
trop longtemps sur leurs propres intérêts; il promet à Votre 
Majesté qu’elle ne voudra plus en vain le bonheur des Fran- 
çais. t 

» L’Assemblée nationale n’a plus rien à désirer en ce jour 
à jamais mémorable, où vous consommez dafts son sein, par 
le plus solennel engagement, l’acceptation de la royauté cons- 
titutionnelle. C’est l’attachement des Français, c’est leur con- 
fiance qui vous défèrent ce titre respectable et pur à la plus 
belle couronne de l’univers; et ce qni vous le garantit, Sire, 
c’est l’impérissable autorité. d’une constitution librement dé- 
crétée, c’est la force invincible d’un peuple qui s’est senti 
digne de la liberté, c’est le besoin qu’une aussi grande nation 
aura toujours de la monarchie héréditaire. 

» Quand Votre Majesté, attendant de l’expérience les 
lumières qu’elle va répandre sur les résultats pratiques de la 
constitution, promet de la maintenir au dedans et de la 
défendre contre les attaques du dehors , la nation, se repo- 
sant et sur la justice de ses droits , et sur le sentiment de sa 
force et de son courage, et sur la loyauté de votre coopéra- 
tion, ne peut connaître au dehors aucun sujet d’alarme , et 
va concourir par sa tranquille confiance au prompt succès 
de son gouvernement intérieur. 

» Qu’elle doit être grande à nos yeux, Sire, chère à nos 
cœurs, et qu’elle sera sublime dans notre histoire l’époque 
de celte régénération qui donne à la France des citoyens, 
aux Français une patrie, à vous, comme roi, un nouveau 
titre de grandeur et de gloire; à vous encore, comme homme, 
une nouvelle source de jouissances et de nouvelles sensations 
de bonheur. » ( Applaudissemens longtemps prolongés. ) 

Le roi quitte la salle au bruit d'une musique militaire, 
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de plusieurs salves d’artillerie, et des cris de vive le roi, 
qui se font entendre pardessus tout; une foule immense et 
l’Assemblée nationale en corps l’accompagnent jusqu’au 
château : le président de l’Assemblée marchait à côté du 
roi, et à sa droite. 

La publication de la constitution dans toute la France 
reçut la plus grande solennité ; il y eut plusieurs jours de 
réjouissances publiques : à l’éclat que reçoivent les fêles 
vraiment nationales se joignent toujours le respect pour la 
religion et l’amour de l’humanité; on chanta des 'te Deum , 
on délivra des prisonniers pour dettes, on répandit de nom- 
breux secours parmi les pauvres, etc. Aux sommes décrétées 
par l’Assemblée pour ces dépenses Louis XVI ajouta 5 o,ooo 
livres de sa cassette. 

La proclamation , faite par les hérauts d’armes , excita 
partout non pas des applaudissemens , mais des transports , 
des cris, un véritable délire ; où pleurait, on s’embrassait ; 
on se surprenait à la fois sensible et fier; enfin l’on se trou- 
vait homme , citoyen et français ! La voici : 

« Citoyens , 

* 

» L’Assemblée nationale constituante , aux années 1 789 , 

1790 et 1791 , ayant commencé le 17 juin 1789 l’ouvrage de 
la constitution , l’a heureusement terminé le 3 septembre 1791. 

» L’acte constitutionnel a été solennellement accepté et 
signé par le roi le i4 du même mois. 

» L’Assemblée nationale constituante en remet le dépôt à 
la fidélité du corps législatif, du roi et des juges; à la vigi- 
lance des pères de famille ; aux épouses et aux mères ; à 
l'affection des jeunes citoyens ; au courage de tous les Fran- 
çais. » 

DES PROTESTATIONS DU CÔTÉ DROIT. 

Orateurs : MM. Dandré , Duport, Prieur, Vernier, etc. 

An moment où la nation , par l’organe de ses représen- 
tais , proclamait la révolution achevée , proclamation pré- 
maturée sans doute ; mais au moment du moins où l’immense 
majorité de la France formait des vœux pour que l'achève- 
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ment de la constitution fût le terme de la révolution , les 
ennemis de cette immortelle régénération d’un grand peuple 
tentaient de nouveaux efforts pour tromper tous les vœux 
en perpétuant les troubles, les craintes, les espérances cou- 
pables, qui trouvaient une sorte d’aliment dans l’impuissante 
opposition de la minorité de l’Assemblée nationale. C’est ici 
que, pour motiver un décret du a 3 septembre 1791 , nous 
devons réunir quelques documens sur les protestations que 
le côté droit ne cessa de faire pendant toute la session contre 
les décrets libérateurs qu’il ne put empêcher de rendre. 

Vingt fois à la tribune on avait dénoncé de ces écrits fac- 
tieux , en exposant le dangereux effet qu’ils pouvaient pro- 
duire sur quelques esprits; mais l’Assemblée avait dédaigné 
de s’en occuper sérieusement, lorsqueparut, en juillet 1791, 
une nouvelle protestation , signée de deux cent qnatre- 
vingt-dix membres, et portantsur les décrets rendus à eette 
époque relativement au départ du roi et à l’indispensable 
suspension du pouvoir exécutif entre ses mains. ( Voyez 
tomes III et IV.) Entre autres dénonciations de celte pièce, 
un secrétaire venait de donner lecture de celle faite par les 
autorités de Riom , à qui M. Dufraisse-Dnchey , député de 
celte ville, l’avait adressée en les invitant à ne point se con- 
former aux décrets de l’Assemblée ( dont il était resté 
membre ! ) Le patriotisme des autorités de Riom leur avait 
fait regarder cet envoi comme une injure. M. Daudré 
prit le premier la parole à ce sujet. * 

M. Dandré (19 juillet 1791 ). « Il est de principe fonda- 
mental que dans tout corps délibérant la majorité lie la mi- 
norité ; c’est la base de toute espèce d’association , de toute 
espèce de délibération; il serait donc parfaitement injuste, il 
serait surtout souverainement anarchique que la minorité d’un 
corps délibérant pût se permettre des protestations contre le 
vœu de la majorité. D’après ce principe je pense que vous 
devez décréter pour l’avenir que tout membre du corps cons- 
tituant , du corps législatif, qui protesterait contre les délibé- 
rations prises par le corps législatif ou par le corps constituant, 
serait par cela même déchu de ses fonctions. 
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» Cette loi est d'autant plus juste qu’elle est conforme à vos 
principes. Vous avez décrété que le représentant héréditaire 
de la nation , que le roi qui protesterait contre la constitution 
qu’il a acceptée serait déchu : à plus forte raison le représen- 
tant élu qui protesterait contre le vœu de la majorité , c’est 
a dire contre la loi , doit être déclaré déchu de ses fonctions. 
( Quelques voix à droite : Non pas ! ) 

» On me dit non pas ! Je pense cependant que le décret 
que je propose est nécessaire; et je ne propose pas de lui 
donner d’effet rétroactif ‘ t ainsi il ne s’agit que des protes- 
tations à venir : or je défie qu’en principe on puisse contester 
que la majorité lie la minorité , puisque , s’il pouvait arriver 
dans une seule occasion qu’il fût permis à la minorité de pro- 
tester contre la majorité , il résulterait qu’il n’y aurait plus de 
loi : il n’y aurait plus que confusion et anarchie. Si ce principe 
est une fois posé et reconnu , je demande ce que c’est qu’une 
protestation, si elle n’est pas une opposition formelle de la 
minorité contre la majorité , c’est à dire une résistance directe 
à une loi faite , une véritable rébellion ! Or qu’est-ce qu’une 
rébellion contre le corps législatif? C’est une véritable forfai- 
ture. Quelle est la peine d’une forfaiture ? La déchéance. Donc 
il est incontestable que, dans toute la rigueur des principes, 
un homme ou plusieurs hommes qui protestent contre le vœu 
de la majorité ont encouru la déchéance. 11 faut nécessaire- 
ment que vous le prononciez; car si vous ne le prononcez 
pas vous vous trouerez toujours dans l’embarras où vous vous 
êtes déjà trouvés ; vous verriez tous les jours éclore des pro- 
testations nouvelles; tantôt ce serait un parti, tantôt ce serait 
l’autre , et le parti qui succomberait ne cesserait jamais de 
protester. 

» Ainsi les peuples seraient toujours égarés par la diffé- 
rence d’opinions ; ils verraient d’un côté la majorité, de l’autre 
des protestations de la miuprité fondées quelquefois sur des 
raisons apparentes : vous n’auriez jamais de stabilité. Je ne 
pense pas que les principes et conséquences puissent être con- 
testés ; cependant , d’après une réflexion qui m’est suggérée 
par mon voisin, que nous sommes dans une séance du soir, 
que dans les séances du soir on ne traite pas d’objets consli- 
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tutionnels, je demande moi-meme le renvoi au comité de 
constitution , mais en sollicitant expressément qu’il nous en 
soit fait le rapport incessamment. Je regarde une pareille loi 
comme manquant à l’organisation du corps législatif que vous 
avez décrétée, et comme devant en faire la base et le lien , 
parce qu’elle doit constater quel est le terme où se borne 
la résistance au vœu de la majorité. 

» Il est permis de s’opposer au vœu de la majorité jusqu’au 
moment où ce vœu est exprimé par un décret ; jusqu’alors il 
est libre, il est imposé par le corps législatif à tous sesmembres 
le devoir de s’opposer à une loi lorsqu’on la croit mauvaise ; 
on leur doit jusqu’alors liberté d’opinions; mais quand le vœu 
de la majorité est prononcé il est du devoir de tout le monde 
de s’y soumettre. Je demande donc , monsieur le président , 
le renvoi au comité de constitution, lequel nous en fera son 
rapport incessamment. » ( Applaudissemens . ) 

Un membre. « Je fais aussi une proposition à l’Assemblée 
qni dérive de la protestation des deux cent quatre-vingt-dix. 

Parmi le nombre desprotestans il en est qui sont officiers géné- 
raux dans l’armée; ceux qui sont employés n’ont pu l’être 
qu’en prêtant le serment décrété par l’Assemblce nationale; 
or ce serment ils en contestent la légitimité ; ils l’ont violé; 
ils n’ont pu cojiserver leur commandement que d’après ce 
serment ; par conséquent ce serment est nul ; par conséquent 
les fonctions qu’ils ont obtenues doivent leur être ôtées: ainsi 
je demande le renvoi au comité de constitution. » ( Applau- 
dissemens. ) 

Le renvoi de ces propositions fut aussitôt décrété. Les 
dénonciations se succédèrent ; il en parvint de toutes les 
parties de la France, et partout les protestations de la mi- 
norité avaient fait naître une égale indignation. 

D’une autre partie despotisme sacerdotal, qui comptait • 
aussi beaucoup de perles dans la destruction des abus, sur- 
passait encore par son audace les partisans de l’autre despo- 
tisme : des prêtres non assermentés protestaient contre tous 
les décrets relatifs à la constitution du clergé; ils désolaient 
les faibles , et portaient par leur conduite les gens sensés à 
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odfesser contre eux de fréquentes plaintes à l’Assemblée 
nationale. Les comités avaient été chargés de présenter 
aussi leurs vues pour faire cesser ces excès. Le 4 août 1 791 
M. Legrand proposa un décret à cet effet ; mais il parut trop 
sévère, et fut renvoyé aux comités après une vive dis- 
cussion. Dans cette circonstance on ne put s’empêcher do 
rappeler les protestations du côté droit , de s’élever contre 
leurs auteurs, et de renouveler la proposition de M. Dandré : 
on remit à statuer par un seul décret sur toute violation ou 
refus du serment exigé des fonctionnaires publics par les 
lois constitutionnelles. Mais les comités, sans cesse retenus 
par le respect de l’Assemblée pour les droits des citoyens , 
firent longtemps attendre la rédaction de ce décret ; et les 
opposans , ainsi encouragés , continuèrent de recruter des 
mécontens. Le secret ne les protégeait pas toujours dans 
l’essai de leurs séductions anti-constitutionnelles; entra 
divers exemples nous en citerons un , copié littéralement dans 
1 e Moniteur du 10 septembre 1791 (n° a 53 ) première page. 

* Paris. M. Montlosier , député à l'Assemblée nationale , avait écrit 
à uu officier du 90* régiment une lettre dont l'effet a été d’engager plu- 
sieurs officiers d'abandonneT le régiment et de passer chez l'étranger. Le 
colonel , M. Grave, porta ses plaintes à M. Montlosier, qui lui fit uno 
réponse dogmatique ; alors M. Grave a répliqué par une lettre qui nous 
a paru contenir des observations neuves et frappanfes sur l’absurdité 
d’une contre-révolution. 

» Voici des fragmens de cette lettre intéressante : 

» Réponse de ftf . Grave à M. Montlosier. 

» Je ne vous demanderai pas , dit-il b M. Montlosier, si c’est aimer 
le roi que de lui désirer une autorité arbitraire ; si c’est l’aimer que 
d’avoir si souvent compromis sa sûreté personnelle , et , ce qui est bien 
plus important , l’honneur de son régne ; si c’sst l’aimer que de lui 
avoir caché le véritable vœu de la nation ; si c’est l’aimer que de 
l’avoir rendu suspect au peuple; si c'est l’aimer que de le représenter 
comme un prince qui n’est point lié par sa parole , et qui aurait pu 
prendre des engagemens en les croyant contraires au bien de l’Etat : 
je vous dirai, monsieur , comme Sully aux courtisans d’Henri IV : Nous 
avons une manière d'aimer le roi toute différente. 

* Mais ce n’est pas sur de telles questions que je solliciterai vos lu- 
mières ; je vous demanderai seulement comment vous faites pour con- 
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ciKer l’honneur et la probité avec l’oubli du serment que les officiers 
ont prêté le 14 juillet de l’année dernière ; je vous demanderai si , dans 
le moment d’une crise aussi violente que celle causée par le départ du 
roi , nous devions abandonner nos troupes , et laisser notre patrie , c’est 
à dire nos familles et nos propriétés, livrées aux suites des plus funes- 
tes désordres ; je vous demanderai , monsieur, comment des hommes 
qui de bonne foi répètent sans cesse que des armées étrangères sont au 
moment de fondre sur la Frahce peuvent douter de l’honneur des offi- 
ciers qui , résolus à périr pour la défense de leur pays , attendent l’en- 
nemi de sang froid, sans crainte et sans jactance. 

» Dites quel nouveau plan de constitution vous avez découvert pour 
satisfaire également tous les mécontens ; comment par exemple vous 
contenterez la haute noblesse , cette noblesse d'extraction qui tient 
peut-être moins qu’une autre h des distinctions qu'elle a longtemps 
rougi de partager avec les nouveaux nobles; car vous conviendrez, 
monsieur, en raisonnant d'après vos préjugés , qu’il y a plus loin de 
tel noble à tel noble , que de tel noble à tel roturier. Quel heureux 
aecret avez-vous donc pour concilier entre elles*tant de vanités diffé- 
rentes ; pour rendre aux ducs et pairs leurs préséances et leurs privi- 
lèges ; à la noblesse de la cour ses pensions et son crédit ; à la noblesse 
de province sa patience et sa soumission ; è la noblesse de robe ses 
prétentions et son pouvoir ; enfin aux anoblis la modestie qui leur con- 
vient , et le souvenir de leur moderne origine ? Des réflexions sur ces 
objets 11e vous seront sûrement pas étrangères. 

s Mais, pour parler de choses plus sérieuses, je voudrais encore 
connaître vos arrangemens avec le clergé, et savoir comment, parle 
moyen de cette nouvelle constitution dont vous avez sans doute le 
plan, vous pourrez satisfaire les créanciers de l’Etat, les acquéreurs 
des biens nationaux , et rendre à l’église son patrimoine temporel ; 
comtnent vous ferez vivre avec union les prêtres réfractaires et les prê- 
tres assermentés, les officiers qui font l’exercice à Ath et ceux qui con- 
tinuent de servir l’Etat en France ; comment, avec le secours des armées 
étrangères , vous rendrez le peuple plus heureux lorsqu’il aura renoncé 
à ses sentimens de patriotisme et de liberté ; comment vous ferez payer 
à ce peuple , toujours victime des erreurs de ceux qui le gouvernent , 
les frais d’une guerre dont l’objet serait de l’asservir ; comment vous 
inspirerez aux nations étrangères la généreuse modération de ne s’em- 
parer d’aucune de nos anciennes provinces ; comment vous garantirez 
votre patrie des horreurs de la guerre civile, de ce fléau auprès duquel 
tous les malheurs que nous avons éprouvés ne sont rien, de ce fléau que 
des monstres seuls peuvent désirer et envisager de sang froid. » 

L’impunité avait donc enhardi les auteurs des protesta- 
tions; ils en publièrent une autre contre la constitution: 
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elle était signée de deux cent trente membres de l’Assem- 
blce, qui avaient par conséquent revêtu leurs noms de tous 
les titres et qualités supprimés par l’acte contre lequel ils 
protestaient. L’époque où cette pièce parut suffit pour en 
montrer tout l’odieux ; c’est au moment de l’acceptation 
solennelle du roi, au moment où le monarque venait de 
solliciter la clémence de l'Assemblée en faveur d’une foule 
de coupables, et que, de concert avec elle, il procla- 
mait un généreux oubli du passé; au moment enfin où 
Louis XVI, dont les opposans se disaient les fidèles et 

obéissans sujets, venait de leur interdire toute plainte 

( Voyez plus haut la lettre du roi.) — a Quoi ! s’écriait-on , 
ces hommes qui n’ont cessé de troubler la paix publique, 
ces hommes à qui pourtant l’on pardonne, que l’on appelle 1 
à une réconciliation sincère et générale ; ces hommes lèvent 
encore l’étendard de l’opposition dans une protestation qui 
ne respire qu’une vengeance atroce ; une protestation où 
l’on invoque sans cesse les noms de Dieu et du roi, et où 
l’on ose solliciter une guerre universelle, une guerre qui 
serait l’embrasement de tonte l’Europe, afin de venger la 

cause de Dieu et celle des rois! Eh! qu’élail-il besoin 

d’un décret qui supprime la noblesse, quand des nobles se 
conduisent ainsi!» 

Dans les séances des 20 et 21 septembre plusieurs mem- 
bres dénoncèrent à la tribune cette nouvelle production de 
l’ignorance et delà haine. Sur la proposition de M. Duport, 
l’Assemblée décréta enfin le principe contenu dans la pro- 
position faite depuis longtemps par M. Dandre, et chargea 
son comité de constitution de rédiger sans délai un décret 
conforme à ce principe. Dans la séance du 23 M. Duport 
prit la parole au nom du comité : 

M. Duport. «Messieurs, vous avez renvoyé au comité de 
constitution la rédaction d’un décret portant en substance que 
tous ceux qui ont signé des protestations ou des déclarations 
contre la constitution sont déclarés incapables de remplir 
aucune des fonctions que la constitution confère. L’Assemblée 
nationale a jusqu’ici abandonné au mépris public les diffé- 
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rentes protestations qui se sont élevées dans son sein ^ mais 
lorsque la constitution est terminée il est évident en effet 
que ceux qui protestent contre cette constitution se rendent 
par là même incapables de remplir à l’avenir aucune des 
fonctions par elle établies. 

» 11 est évident aussi que l’effet d’une protestation contre 
la constitution est celui d’une rétractation du serment civi- 
que ; or il est certain que si, pour être fonctionnaire public 
en France, il est nécessaire de prêter le serment «ivique , il 
est nécessaire aussi de n’avoir point rétracté ce serment, de 
n’avoir point pour ainsi dire protesté contre ce serment. 

» Ce second principe est également évident; il en résulte 
que, sans revenir sur le passé, que vous avez voulu oublier 
par une amnistie générale , ceux qui ont signé des actes par 
lesquels ils regardent la constitution comme non obligatoire, 
ces hommes là doivent, jusqu’à ce qu’ils rétractent leurs pro- 
testations , être rangés dans la même classe que ceux qui pro- 
testeraient depuis l’amnistie; ils doivent même par délicatesse, 
quand la loi ne leur en ferait pas un devoir, abandonner des 
fonctions qu’ils' ne peuvent plus exercer qu’eu vertu de la 
constitution. 

» Nous vous proposons en conséquence de rédiger votre 
décret en ces termes: 

» Art. t. Tous ceux qui ont signé ou signeraient quelque protestation; 
ou autre acte quelconque ayant pour objet de déclarer que la constitu- 
tion décrétée par l'Assemblée nationale et acceptée parle rot ne doit 
pas être regardée comme la loi du royaume, obligatoire pour tous les 
Français , ne pourront être élus ou nommés à aucune place ou emploi 
civil ou militaire , ni à aucune autre place ou emploi auquel on n’ést 
admis qu’après la prestation du serment de maintenir la constitution. . 

» Art. a. Tous ceux qui, pourvus de places ou emplois mentionnés 
en l’article précédent , ont signé de semblables proteslations on décla- 
rations , seront tenus de les rétracter dans un mois , en prêtant le ser- 
ment civique, et celui attaché à la fonction qu’ils exercent; faute de 
quoi ils en seront déchus, et aucun d’eux ne pourra être choisi ou 
nommé à quelque place ou emploi civil ou militaire quelconque sans 
avoir prêté lesdits sermens. 

» Art. 3. Le roi sera prié de donner des ordres à chacun de ses mi- 
nistres de faire connaître dans six semaines au corps législatifs! la pré- 
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lente Joi a été luise à exécution , et s’il a été procédé au remplacement 
des signataires desdites protestations ou déclarations qui auraient 
refusé de prêter lesdit* sennena. » 

M. Prieur (de la Marne), « II est encore un autre objet 
sur lequel doit porter le décret dont il l’agit. Il me paraît dans 
l’ordre que la nation n’accorde aucune pension , aucun traite- 
ment quelconque à des hommes qui s’en séparent par des pro- 
testations, qui cherchent à allumer dans son sein le feu delà 
guerre enfile. Je crois qu’il faut décréter qu’ils ne pourront 
toucher sur le trésor public aucun traitement ni pension. » 

M. Duport. « Je crois qu’il n’est pas qnestion de cet objet à 
présent ; car il est évident que ceux qu i sont déclarés incapables 
de remplir des fonctions sont incapables par cela même d'en 
percevoir les émolumens. Mais pour les pensions de retraite 
je crois que les principes de la justice exigent que l’on fasse 
une distinction : je crois que tout homme qui a rempli une 
fonction, qui vivait sous un régime qui lai a assuré des appoin- 
temens tant qu’il servirait et une retraite lorsqu’il quitterait, 
dès qu’il a rempli le temps déterminé et les conditions du 
contrat qu’il devait remplir, a droit d’attendre que la nation 
remplisse les siennes ; soit qu’il quitte la société même , soit 
qu’il se fasse étranger, l’obligation nationale est toujours la 
même ; je crois que le droit est acquis, et que de ce moment 
il n’est pas juste de l’en priver. S’il est vrai qu’en quittant 
le pays il ne devient pas pour cela incapable de recevoir le 
traitement à lui promis, je crois que celui qui refuse de prêter 
le serment civique ou qui proteste contre la constitution fait 
évidemment l’acte d’un homme qui ne veut plus être Français, 
qui ne veut plus se soumettre au bienfait de la société fran- 
çaise et profiter de ses avantages ; mais je crois qu’il ne fait 
pas cesser pour cela le contrat qui existait entre la nation et 
lui ; je crois donc que la justice exige qu’il lui soit payé ce 
qu’il a mérité par sa conduite, et que dès que la loi lui avait 
réservé une pension on traitement de retraite rien ne peut 
la lui enlever. 

» Maintenant on dit que ces gens troublent le royaume 
par la manifestation de principes très dangereux ; ceci est un 
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antre objet : s’ils se trouvent répréhensibles aux yeux de la 
loi parce qu’ils auront violé l’ordre public, parce qu’ils l’au- 
ront troublé, on décernera pour eux les peines qu’il sera 
nécessaire. Mais on peut vivre en France sans avoir reconnu 
la constitution française, pourvu que l’on obéisse à toutes les 
autorités constituées, à toutes les lois qui sont communes aux 
citoyens et aux étrangers ; on ne trouble point l’ordre public, 
on ne résiste pas aux autorités quoiqu’on ait une opinion dif- 
férente de ceux qui font partie de la société, et dès lors il 
n’y a point de délit. 

» Le projet de décret qui vous est proposé n’est point une 
peine ; c’est une chose extrêmement simple que de dire à 
ceux qui ne croient point à l’autorité d’une constitution : 
vous ne serez point appelés à remplir les fonctions qu’elle 
a instituées : il ne faut pas regarder cela comme une peine, 
mais simplement comme la déduction d’un principe extrê- 
mement clair. 

M. V entier. « Il est bien vrai que les pensions accordées 
sont en raison des services passés, mais en même temps sous 
la condition implicite de tenir aux lois de l’Etat et d’y obéir. 
( Murmures.) On ne récompense pas un homme qui a rendu 
des services à l’Etat au moment où il enfreint les lois de 
l’Etat. La comparaison de l’homme qui s’est absenté ne peut 
prévaloir ici , parce que celui qui s’absente use d’une liberté 
à tout homme accordée. Que ceux qui font des protestations 
aillent vivre sous une autre constitution, qu’ils usent de la 
liberté qu’a tout homme d’aller où il lui plaît; mais qu’on ne 
récompense pas ceux qui , vivant au sein de la nation , ne 
reconnaissent pas ses lois. » 

* 

M. Biauzat. « La proposition de M. Prieur est com- 
plexe, et je crois qu’il y aurait du danger àunous en occuper 
actuellement ; c’est le cas de l’ajournement. De quelque ma- 
nière qu’on la considère , je ne crois pas qu’on puisse la traiter 
tout à l’heure ; car il y a des dissidens qui le sont par erreur 
et de bonne foi; il y en a qui le sont par méchanceté : il 
faijt bien le temps de distinguer cela. En conséquence je 


(96) 

demande l’ajournement indéfini ; non pas qu’on passe à l’ordre 
du jour, car la molion n’est pas mauvaise, mais je demande 
l’ajournement de l’amendement. Nos successeurs verront, 
d’après les faits, ce qu’ils pourront faire à cet égard. » 

(L’ajournement est adopté.) 

M. Bouche. « Les mcchans, messieurs... ( On rit.) Mes- 
sieurs , vous n’avez pas vu de quel côté je me suis tourné. 
Les médians ont souvent abusé des lois du serment; ils se 
sont servi de ce moyen pour nous mieux tromper. La plu- 
part des malheurs du royaume ne sont arrivés que par l’abus 
funeste qui a été fait du serment, et je pense qu’il serait à 
propos que vous ne missiez pas dans le décret proposé que 
vous admettrez au serment tous ceux qui auraient protesté. 

» La plupart des fonctionnaires publics vous ont trompés 
en prêtant serment; après l’avoir prêté ils ont été revêtus 
de fonctions publiques, et ces fonctions publiques ont été 
pour eux un texte dont ils se sont servi pour disséminer l’in- 
surrection dans le royaume ; ainsi je crois qu’il faut que , ne 
prononçant pas sur le second article, vous disiez que ceux 
qui par une conduite patriotique et soutenue seront jugés 
digne d’être admis au serment... [Murmures.) Que ceux-là 
seuls y seront admis,.. ( Une voix : Cela est détestable. ) 
Mais j’aimerais beaucoup mieux que ce second article fût 
rejeté. » 

Les différens amendemens sont rejetés, et le décret, mis 
aux voix , est adopté tel que M. Duport l’a présenté. 
( Voyez plus haut, page g3. ) 

DES SOCIÉTÉS POPULAIRES. 

m 

Orateurs : MM. Chapelier , Robespierre , Dandré , etc. 

% 

Dès le commencement de la révolution , lorsque le cou- 
rage et les lumières de chaque citoyen devaient concourir 
à l’affranchissement de tous, à la reconstruction en commun 
de l’édifice social; dès ce moment s’étaient formées des 
sociétés populaires. L’une d’elles ,• celle qui éclipsa toutes 
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les autres par la réunion des talens les plus distingués, qui 
exerça sur l’opinion une si grande influence, eut pour fon- 
dateurs et compta parmi ses membres beaucoup de dépùtés 
à l’Assemblée nationale; les Mirabeau, les Barnave, les 
Lameth, les Chapelier, etc., etc. Un grand nombre de 
citoyens de toutes les classes , mais recommandables par 
leurs lumières et parleur amour pour la liberté, ne tardè- 
rent pas à devenir les collègues des illustres auteurs de la 
Déclaration des Droits. Dans sa naissance, à Versailles, 
cette société était le club Breton ; lorsqu’avecle corps cons- 
tituant elle s’établit à Paris elle reçut de ses fondateurs la 
dénomination bien juste de Société des Amis de la Consti- 
tution. Elle tenait ses séances dans l’ancien local d esJacobins 
de la rue Saint-Honoré : c’est là que les plus importantes 
questions étaient préparées , discutées avant d’être propo- 
sées en Assemblée nationale. Un véritable patriotisme avait 
rapproché tous ses membres ; unanimes d’abord dans la 
résolution de donner à la France une nouvelle existence 
politique , ils différèrent bientôt sur les formes de celle 
réorganisation : une franche démocratie devint le vœu dé 
la majorité. Les opinions timides y étaient mal accueillies, 
et d’implacables murmures poursuivaient la moindre équi- 
voque. La division s’établit donc successivement dans son 
sein; elle éclata à l’époque de la délibération relative au 
départ du roi ( voyez tome IV ) : ceux qui voulaient que 
Louis XVI fût mis en cause restèrent seuls attachés à la 
métropole; ceux qui partageaient le sentiment opposé se 
rassemblèrent dan$ le bâtiment des Feuillans, près des 
Tuileries ( en juillet 1791). — Plus tard nous aurons occa- 
sion de revenir sur ces deux sociétés. 

A l’imitation de la capitale, chaque ville de France pos- 
sédait sa Société des Amis de la Constitution, affiliée à 
la société mère , proclamant les mêmes principes, et comme 
elle méritant alors l’hommage de l’opinion publique. 

Toutes rendirent sans doute de grands services à la 
patrie; elles propagèrent avec ardeur la haine du despo- 
tisme, le bienfait de l’égalité des droits, l’amour de la cons- 
titution : elles ont formé des citoyens, donné des défenseurs 
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i i: [à la révolution.: Mais quelques-unes dépassèrent dès celle 
- époque le butdedeur mission patriotique; dans l’excès de 
î'jtlejur zèle elles voulurent entreprendre sur les pouvoirs 
administratifs elles devinrent par là l’objet do plusieurs 
dénonciations faites à l’Assemblée nationale , qui attendit 
pour statuer à cet égard que la constitution, achevée et 
proclamée; eût imprimé aux pouvoirs une force légitime , 
et inspiré aux citoyens un respectueux amour pour cette 
loi qu'ils auraient eux-mêmes consentie. Ce moment enfin 
arrivé, l’Aisseinblée entendit le rapport suivant : 

Rapport sur lus sociétés populaires , fait au nom du comité 
de constitution , par M. Chapelier. ( Séance du 29 sep- 
tembre 1701.I , . • 

; t ' -l :>'p ..1 • f , ' • i 1 

P Messieurs, il reste à votre ancien comité de constitution 
aiiv devoir àireniplîr; il lut est irhposé et par vous, et par son 
amour pour la ; chose publique, et par son désir d’assurer et 
sle. propager tous les principes conservateurs de la constitu- 
tion qu’a près deux ans et demi de travaux et d’alarmes la 
Franco vient de recevoir. . i- 

» Nous allons vous entretenir de ces sodiétés que l’en- 
thousiasme pour la liberté a formées, auxquelles elle doit 
son prompt établissement, et qui dans des temps d’orage 
ont produit l’heureuxfefiêt de rallier les esprits, de Former 
de» centres communs d’opinion , et de faire connaître à la 
minorité, opposante l’énorme majorité qui voulait et la des- 
truction des abus, et le renversement des préjugés, et l’éta-j, 
Idissement d’une côasûtûtion librei b > 1 

-«•» Riais comme toutes les institutions spontanées que les 
motifs les plus purs concourent à Former, et qui bientôt sont 
«captées de leur but .et par un grand changement dans |es 
circonstances et par d’aûtres causes diverses,- ces sociétés 
populaires ontepris. une espèce d’existence politique qu’elles 
ne doivent- pas avoir. • ( . - ■ mt'ot • - • r 

,î »*, Tandis que la révolution a duré cetiordre de choses a 
presque toujours été plus mile que nuisible. Quand une nation 
change.: la .former de soni gouvernement* .chaque citoyen est 
magistral;- lotis délibèrent et doivent délibérer, sur la chose 
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publique , et tout ce qui presse , tout ce qui assure , tout ce qui 

accélère üne révolution doit être mis en usage: c’est une fer- 

... P ci -.u • ■ “ ) 

menlalion momentanée quil laut soutenir et,rnêin^ accroîtrq 

pour que la révolution, ne laissant plus aucun doute à ceux 
qui s’y opposent , éprouve moins d’obstacles et parvienne plus 
promptement à sa fin. . i . -, (I , ci f 

» Mais lorsque la révolution est terminée , lorfq^e la cons- 
titution de l’empire est fixée, lorsqu’elle a délégué tous les 
pouvoirs publics, appelé toutes Les autorités, alors il faut, 
pour le salut de cette constitution , que tout rentre dans l’ordre 
le plus parfait, que rien n’entrave l’action des pouv.qjrs cons- 
titués, que la délibération et la puissance ne soient plus que 
là où la constitution les a placées, et que chacun respecte 
assez et ses droits de citoyen et les fonctions dénuées pour 
ne pas excéder les uns et n’attenter jamais aux autres. 

» Trop de services ont été rendus à la chose' publique par 
les sociétés dés amis de la constitution , trop de patriotisme 
les anime, pour qu’il soit en général nécessaire de faire autre 
chose envers elles que d’avertir lès citoyens qui les composent 
des dangers qu’elles, peuvent faire courir à la chose publique, 

et des contraventions auxquelles elles sont entraiuées par des 
, . nu «3 { on r i: j '* , 

hommes qui ne les cultivent que pour les.agiier, qui ne s’y 

font recevoir que pour acquérir une sorte d’existence, qui 

, . T r , .. <*,uii/:it ï.bjo B.UKM .-q 

n y parlent que pour préparer leurs intrigués et pour usurper 

une célébrité scandaleuse qui favorise leurs projets. 

< . , . . :• 1 ' Li'J ’ '• • U Oj • . .. 

» C est a nous à nous charger de ‘cette instruction si unie; 
à nous, qui allons confier le’ fruit de nos travaux à la fidélité 
du premier corps législatif, et qui devons écarter de lui. toute 
influence étrangère,’ ne, fût-elle de nature qu’à inquiéter un 
seul de scs membres; à nous, fondateurs de ces sociétés, 
qui , près de terminer l’ouvrage qu'elles ont si puissamment 
aidé , devons leur témoigner la reconnaissance de la nation 
en leur disant ce qu’elles doivent être, et en leur désignant 
les limités que leur assignent les lois constitutionnelles. 

» C’est à votre comité de constitution, qui, sans. jamais 
s’inquiéter de la popularité d’un jour, a frondé tous les 
partis, bravé toutes les clameurs, méprisé toutes les injures, 
pour essayer de se rendre utile ; c’est à lui qu’appartient 
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l’honneur de fixer vos derniers regards et d’appeler l’atten- 
tion des citoyens sur une partie importante de l’ordre public; 
et il regardera comme des titres à la bienveillance future de 
h nation les calomnies mêmes qu’il pourra recevoir à cette 
occasion. 

*» Il est permis à tous les citoyens de s’assembler paisible- 
ment. Dans un pays libre , lorsqu’une constitution fondée sur 
les droits de l’homme a créé une patrie , un sentiment cher et 
profond attache à la chose publique tous les habitans de l’em- 
pire; c’est un besoin de s'en occuper et d’en parler : loin 
d’éteindre ou de comprimer ce feu sacré, il faut que toutes 
Tes instituons sociales contribuent à l’entretenir. 

» Mais à côté de cet intérêt général, de cette vive affec- 
tion que fëqt naître l’existence d’une pairie et la libre jouis- 
sance des droits de citoyen, se placent les maximes de l’ordre 
public et les principes du gouvernement représentatif. 

Il n’y a de pouvoirs que ceux constitués par la volonté 
'du peuple , exprimée par ses représentai ; il n’y a d’autorités 
que celles déléguées par lui; il ne peut y avoir d’action que 
celle de ses mandataires revêtus de fondions publiques. 

» C’est pour conserver ce principe dans toute sa pureté 
que , d’un bout de l’empire à l’autre , la constitution a fait 
disparaître toutes les corporations , et qu’elle n’a plus reconnu 
que le corps social et des individus. 

a C’est comme conséquence nécessaire de ce principe 
qu’elle a interdit toute pétition , toute affiche sous un nom 
colleciif ; décret bien calomnié par ceux qui voulaient ren- 
forcer leur factieuse voix de l’autorité d’une société, mais 
décret dont la sagesse a été reconnue par tous les hommes 
qui ont voulu méditer un peu sur la nature du gouverne- 
ment qne nous avons adopté. 

» Les sociétés, les réunions paisibles de citoyens, les clubs 
Sont inaperçus dans l’£tat. Sortent-ib de la situation privée 
où les place la constitution , ils s’élèvent contre elle ; ils la 
détruisent au lieu de la défendre , et ce mot précieux de 
ralliement, ami de la constitutipn , ne parait plus qu’un cri 

d’agitation destiné à troubler l’exercice des autorités légi- 

. , .... ! . 1 . ' ° 

tintes. 
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» Ces sociétés, composées en grande partie d’estimables 
citoyens, de véritables amis de la patrie, de défenseurs zélés 
de la constitution, nous entendront aisément quand nous leur 
dirons que si la révolution les a quelquefois conduites à des 
actes extérieurs, la constitution établie les réprouve : 

» Que, sans s’assimiler aux corporations détruites, sans 
en former une bien plus dangereuse que les anciennes, parce 
qu’elle étendrait ses rameanxdans tout l’empire, elles ne peu- 
vent pas avoir des affiliations à une espèce de métropole; que 
cette réunion, cette correspondance politique mènent néces- 
sairement à deux résultats également funestes, à prendre une 
existence publique, et à entretenir ces divisions que tout bon 
citoyen doit chercher à éteindre, et qui renaissent à chaque 
instant quand , à l’aide de bizarres et corporatives affiliations, 
il s’établi y^ne espèce de privilège exclusif de patriotisme qui 
produit accusations contre les individus non sectaires, et 
des haines contre les sociétés non affiliées : 

» Que des députations, des adresses sous un nom collectif; 
l’assistance à des cérémonies publiques ; des recommanda- 
tions , des certificats donnés à quelques favoris ; la louange et 
le blâme distribués à des citoyens , sont autant d’infractions à 
la loi constitutionnelle, ou des moyens de persécution dout 
les méchans s’emparent : 

» Que des journaux de leurs débats , la publication de 
leurs arrêtés, des tribunes placées dans l’intérieur de leurs 
salles pour y recevoir des spectateurs sont des actes contraires 
à la constitution : » 

» Qu’elles commettent un délit très grave lorsqu'elles cher- 
chent à prendre quelque influence sur les actes administratifs 
ou judiciaires : 

» Que la révolution même n’a pas pu excuser ces mandats 
donnés à des fonctionnaires publics pour venir rendre compte 
de leur conduite ; ces voies de fait commises pour détruire 
des procédures commencées contré de prétendus patriote» ; 
cette audace qni a forcé un tribunal à désigner dans son audi- 
toire des places à des députés de club pour inspecter des ins- 
tructions criminelles et des jugemens ; ces envois de commis- 
saires dans divers lieux, chargés de missions qui ne pouvaient 
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£tre conférée* que par (les autorités constituées, et appartenir 
qu’à des hommes publics. 

» Sur tous ces laits il faut jeter un voile; il faut même 
que nous répétions qu’ils ont souvent eu pour motif et pour 
but de préserver nos efforts et notre ouvrage des atteintes 
de la malveillance, et qu’en déconcertant les manœuvres de 
celle-ci ils bâtaient l’établissement de la liberté. 

» Mais à présent ce ne serait plus qu’une forfaiture cou- 
pable, une attaque criminelle aux autorités établies par la 
constitution ; et ses amis, ceux qui ont juré sur leurs armes 
de la maintenir, ont contracté l’obligation de ne se faire con- 
naître que par le respect le plus profond pour les pouvoirs 
constitués, et l’éloignement le plus absolu de toute idée d’une 
existence politique proscrite par la constitution. ^ t 

» Les sociétés qui se sont formées pour en apprendre» 
pour en soutenir les maximes, ne sont que des rcd(i#ns, que 
des clubs d’amis ,. qui ne sont pas plus que tous les citoyens 
les sentinelles de la constitution : ils peuvent s’instruire, dis- 
serter, se communiquer leurs lumières ; mais leurs confé- 
rences, mais leurs actes intérieurs ne doivent jamais franchir 
l’enceinte de leurs assemblées; aucun caractère public, aucune 
démarche collective ne doivent les signaler. 

» Ces principes constitutionnels ne peuvent être contestés 
par personne ; cependant nous les voyons encore violés ; des 
pétition* sous un nom collectif sont interdites, et l’on eu 
adressé au corps constituant lui-même, et l’on r en placarde 
dans les rues, et l’on en fatigue les corps administratifs et les 
officiers municipaux. D’où viennent ces contraventions, qui 
ont pour auteurs les amis les plus fidèles de la constitution ? 
Ne les imputons pas aux sociétés , dont les intentions sont 
pures, mais à quelques hommes qui les égarent. 

» 11 faut donc armer tous les citoyens honnêtes de ces 
vérités, dont l’autorité peut devenir plus imposante encore 
quand elles sont publiées par le corps constituant. La cons- 
titution est confiée à la sollicitude et au courage de tous les 
Français ; ceux qui marchent sous son honorable bannière 
ne souffriront pas l’idée de pouvoir être accusés de la mécon- 
naître et de la détruire. 
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» Tout le monde a juré la constitution; tdut le monde 
appelle l’ordre et la paix publique ; tout le monde veut que 
la révolution soit terminée : voilà désormais les signes non 
équivoques du patriotisme. Le temps des destructions est 
passé; il ne reste plus, d’abus à renverser, de préjugée à com- 
battre; il faut désormais embellir cet édifice, dont la liberté 
et l’égalité sont les pierres angulaires; il faut faire chérir l’or- 
dre nouveau à ceux mêmes qui s’en sont montrés les ennemis, 
et regarder comme nos- plus redoutables adversaires Jes 
hommes qui chercheraient à calomnier ou à dégrader les 
autorités établies , à s’emparer de quelques sociétés pour leur 
faire prendre un rôle actif dans l’administration publique; 
pour les rendre les censeurs arbitraires, les lurbulens détrac- 
teurs, et peut-être les subjuguans despotes des fonctionnaires 
publics. 

«Nous avons annoucé, messieurs, que nous désirions 
plutôt publier une instruction que provoquer des lois répres- 
sives. Nous savons que des lois faites avec trop de détail sur 
cette matière pourraient donner quelques moyens de toucher 
à la liberté, qui doit être sacrée pour le législateur, dont 
les actes doivent assurer et non gêner l’exercice; nous consi- 
déroris d’ailleurs que notre ancien caractère , déjà sensible- 
ment amélioré par les lois nouvelles, a îfait des sociétés 
populaires une espèce de mode dans laquelle on a voulu, 
renchérir les uns sur les autres , et nous pensons qu'il faut 
laisser à la raison le soin de réformer une partie des abus ; 
nous croyons enfin qu’une des grandes causes de la consis- 
tance de ces sociétés a été d’avoir pour fondateurs et pour 
membres la majorité des représentât^ du peuple. Nous fai- 
sions une révolution ; nous combattions une minorité ardente; 
Êous attaquions des préjugés bien vieux , des habitudes bien 
puissantes , des abus bien lucratifs , et par conséquent bien 
protégés; nous avions besoin de nous réunir, de préparer nos 
armes, de nous environner de tous les citoyens qui chéris- 
saient les droits du peuple que nous étions chargés d’arracher 
des mains de leurs usurpateurs. 

» Ceux qui , revêtus après nous de la confiance publique, 
viennent exercer les pouvoirs que nous avons établi» a* nomr 
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de la nation française n’ont qu’à conserver, qu’à entourer 
d’une législation sage une constitution libre ; ils croiront sans 
doute qu’ils ne doivent discuter les grands intérêts de l’Em- 
pire que comme législateurs et non comme simples citoyens, 
et que pour accomplir dignement leur mission , pins paisible 
que la nôtre, ils doivent se garantir de toute influence exté- 
rieure. 

» La nation attend d’eux la paix et l’affermisserifcnt de 
Tordre public ; leur honorable tâche est de faire jouir la 
France de la constitution qu’elle a reçue et jurée ; ils n’ont 
point besoin que l’opinion publique se manifeste par des 
ntouvemens ; elle est connue ; tous les Français veulent avoir 
promptement tous les avantages de la liberté et de l’égalité; 
ils veulent , à l’abri de ces immortels droits de l’homme , 
rendre au commerce sa splendeur, à l’agriculture son activité, 
à l’industrie toutes ses ressources; ils veulent que nos ennemis 
ne puissent bientôt apercevoir les traces de la révolution que 
dans la prospérité de l’empire. 

» Après avoir parlé des maximes constitutionnelles et des 
actes qui les offensent, avons-nous besoin de dire que l’exis- 
tence publique des sociétés, leurs affiliations, leurs journaux! 
leurs pétitions en nom ca|lectif , leur influence illégale, sont 
propres à alarmer tous les citoyens paisibles, et à éloigner 
tous ceux qui veulent vivre tranquillement sous la protection 
des lois? 

» Il est dans la nature des choses que des sociétés délibé- 
rantes cherchent à acquérir quelque influence extérieure; 
que des hommes pervers ou ambitieux tentent de s’en empa- 
rer, et d’en faire des instrnmens utiles à leur ambition ou à 
leur vengeance : si les actes de ces sociétés deviennent publics, 
si des affiliations les transmettent, si <ks journaux les forit 
connaître, on peut rapidement avilir oudécréditer une auto- 
rité constituée, diffamer un citoyen; et il n’y a pas d’hoinme 
qui puisse résister à cette calomnie : il a été accusé; c’est par 
son ennemi; on a donné, chose trop facile , on a donné à 
l’accusation un air de civisme; elle a été applaudie dans la 
société, quelquefois accueillie; toutes les sociétés affiliées en 
sont instruites; et l’homme le plus honnête, le fonctionnaire 
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public le plus intègre, peut être la victime de la manœuvre 
habile d’un méchant. Sous l’aspect de la morale et des moeurs, 
comme sous celui de la constitution, il ne faut donc ni affi- 
liations de sociétés , ni journaux de leurs débats. 

» Croyez que c’est beaucoup à cela que tiennent l’ordre 
public, la confiance et la sécurité d’une foule de citoyens; 
nul ne veut avoir d’autre maître que la loi. Si les sociétés 
pouvaient avoir quelque empire; si elles pouvaient disposer 
de la réputation d’un homme; si, corporalivement formées , 
elles avaient d’un bout de la France àTautre des ramifica-» 
lions et des a gens de leur puissance, les sociétaires seraient 
les seuls hommes libres, ou plutôt la licence de quelques 
affiliés détruirait la liberté publique. Il ne faut donc ni affi- 
liations de sociétés , ni journaux de leurs débats. 

» Nous ne vous proposons que trois articles de loi; ils ne 
portent que sur ces actes qui usurperaient une partie de la 
puissance publique, ou qui arrêteraient son action ; tout le 
reste est abandonné à l’influence de la raison et à la sollici- 
tude du patriotisme. 

» Voici le décret...» (Nous le rapportons plus loin , après 
la discussion, page 116.) 

Après avoir lu ce projet M. Chapelier ajoute : 

« Le comité de constitution vous prie d’ordonner que le 
rapport que je viens de faire soit imprimé et distribué comme 
instruction. » ' 

DISCUSSION. 

Discours de M. Robespierre. ( Séance du 29 septembre 1791.) 

« On propose à l’Assemblée de décréter que ce rapport 
sera imprimé et distribué comme instruction ; cependant il 
renferme une ambiguité et des expressions qui attaquent les 
principes de la constitution ; on a su parler le langage de la 
liberté et de la constitution pour les anéantir; cacher des 
vues personnelles, des ressentimens particuliers sous le pré- 
texte du bien et de la justice. » ( Applaudissement des tri- 
bunes publiques.) » * , 

Plusieurs voix. « A l’ordre ! » 
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M. Robespierre. « C’est un art qui n’est pas étranger aux 
révolutions, et que nous avons vu déployer assez souvent dans 
la nôtre pour avoir su l’apprécier : pour moi, je l’avoue, si 
jamais j’ai senti vivement la joie de toucher au terme de notre 
carrière, c’est au moment où j’ai vu en donner ce dernier 
exemple. J’aurais pensé que la veille du jour où’ la législa- 
ture nouvelle va nous remplacer nous pouvions nous reposer 
à la fois et sur les lumières et sur le zèle de nos successeurs, 
qui, arrivant des départemens, sont à portée d’apprécier les 
faits dont on vous parle, et de savoir ce que les sociétés des 
amis de la constitution ont été et sont encore , et si elles 
doivent être plus utiles que nuisibles à la constitution et à la 
liberté; il me semble, dis-je, que nous aurions pu nous repo- 
ser sur leur zèle et sur leurs lumières du soin de prendre le 
parti le plus convenable. 

» Je me rappelle avec confiance, et c’est une chose qui 
me rassure contre la manière dont on veut terminer notre 
session; je me rappelle avec confiance que c’est du sein de 
ces sociétés que sont sortis un très grand nombre de ceux 
qui vont occuper nos places. ( Applaudissemens d'une partie 
du côté gauche et des tribunes publiques.) Je sais qu’ils sont 
l’espoir de la nation française, et qüe c’est à eux qu’elle sem- 
ble recommander le soin de défendre la liberté contre les 
progrès d’un système machiavélique qui nous menace d’une 
ruine prochaine. » ( Memes applaudissemens.) 

AT. Barnave. « Monsieur le président, imposez donc silence 
aux tribunes. » 

M. Robespierre . cc Ce sônt eux qui seront chargés de 
défendre les droits de la' nation contre les artifices de ces 
hommes faux qui ne parlent de la liberté avec éloge que pour 
l’opprimer avec impunité [mêmes applaudissemens), que 
pour la poignarder plus à leùr aise ! C’est encore lè choix de 
ces législateurs, de ces vrais représentons du peuple qui me 
rassure côhlré^ le décret proposé aujourd’hui, quel qu’en 
puisse être le succès. 

» J’aborde la question plus directement ; je vais comparer 
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le projet de décret et l’instruction avec les principes de la 
constitution. 

» La constitution garantit aux Français le droit de s’assem- 
bler paisiblement et sans armes; la constitution garantit aux 
Français la communication libre des pensées toutes les fois 
qu’on ne fait point de tort à autrui : d’après ces principes je 
demande comment on ose vous dire que la correspondance i 
d’une réunion d’hommes paisibles et sa is armes avec d'autres 
assemblées de la même nature peut être proscrite par les prin- 
•cipes de la constitution. Si les assemblées d’hommes sans 
armes sont légitimes, si la communication des pensées est 
consacrée par la constitution , comment osera-t-on me sou- 
tenir qu’il soit défendu à ces sociétés de correspondre entre 
elles? N’est-il pas évident que c’est celui qui a attaqué ces 
principes qui les viole de la manière la plus ouverte , et 
qu’on ne les met aujourd'hui en avant que pour pallier ce 
qu’il y a d’odieux dans l’attentat qu’on veut se permettre 
contre la liberté? Comment et de quel front enverrez-vous 
dans les départemens une instruction par laquelle vous pré- 
tendez persuader aux citoyens qu’il n’est pas permis aux 
Sociétés des amis de la constitution d’avoir des correspon- 
dances, d’avoir des affiliations? Qu’y a-t-il donc d’inconsti- 
tutionnel dans une affiliation? L’affiliation n’est autre chose’ 
que la relation d’une société légitime avec une autre société 
légitime, par laquelle elles conviennent de correspondre entre 
elles sur les objets de l'intérêt public; comment y a-t-il. là 
quelque chose d’inconstitutionnel , ou plutôt qu’on me prouve 
que les principes de la constitution que j’ai développés ne 
consacrent pas ces vérités ? » 

M. Chapelier. « Je demande à répondre , à M. Robes- 
pierre, qui ne sait pas un mot de, la constitution. » ( Vifs 
applaudissemens d’un coté, murmures de l’autre.) 

M. Lavie. « Ce sont des déclamations divagantes. » 

• M. Prieur. « Et moi je demande à répondre à l'instruction 
quand nous la connaîtrons. » ( Les tribunes applaudissent. ) 
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M. Rœderer. « Le renvoi à la prochaine législature. On 
ne doit pas plus gêner la liberté des clubs que celle des 
biribis. » 

M. Robespierre. « On a donné de grands éloges aux sociétés 
des amis de la constitution; c’était à la vérité pour acquérir 
le droit d’en dire beaucoup de mal, et d’alléguer d’une ma- 
nière très vague des faits qui ne sont point du tout proavés, 
et qui sont absolument calomnieux. Mais n’importe ; on en a 
dit au moins le bien qu’on ne pouvait pas méconnaître. Hé 
bien , il n’est autre chose que l’aveu des services rendus à la, 
liberté et à la nation depuis le commencement de la révolu- 
tion : il me semble que cette considération seule aurait pu 
dispenser le comité de constitution de se bâter sitôt de mettre 
des entraves à des sociétés qui de son aveu ont été si utiles.... 
Mais, dit le rapporteur, nous n’avons plus besoin de ces socié- 
tés, car la révolution est finie; il est temps de briser Finstru- 
ment qui nous a si bien servis..., » (Applaudissement des 

tribunes. ) 

z 

M. le président. # A l’ordre aux tribunes ; elles ne doivent 
pas troubler à chaque instant la délibération. » 

M. Robespierre. « La révolution est finie!.... Je veux 
bien le supposer avec vous , quoique je ne comprenne pas 
bien le sens que vous attachez à cette proposition , que j'ai 
entendu répéter avec beaucoup d’affectation ; mais dans cette 
hjpothèse est-il moins nécessaire de propager les connais- 
sances, les principes de la constitution , et l’esprit public , Sans 
lequel la constitution ne peut subsister? Est-il moins utile de 
former des assemblées où les citoyens puissent s’occuper en 
commun , de la manière la plus efficace , de ces objets , des 
intérêts les plus chers de leur patrie ? Est-il un soin plus légi- 
time et plus digne d’un peuple libre? Pour qu’il soit vrai de 
dire que la révolution est finie , il faut que la constitution soit 
affermie , puisque la chute et l’ébranlement de la constitution 
doit nécessairement prolonger la révolution , qui n’est autre 
chose que les efforts de la nation pour conserver ou pour 
conquérir la liberté ; or comment peut-on proposer de rendre 
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nul et sans influence le plus paissant moyen de l'affermir, 
celui qui, de l’aveu du rapporteur lui-même, a été géné- 
ralement reconnu nécessaire jusqu’ici! 

» Mais d’où vient donc cet étrange empressement d’ôtcr 
tous les étais qui appuient un édifice encore mal affermi ! 
Quel est ce système de vouloir plonger la nation dans une 
profonde incurie sur les plus sacrés de tous ses intérêts, de 
vouloir interdire aux citoyens toute espèce d’inquiétude , 
lorsque tout annonce qu’on peut encore en avoir sans être 
insensé; de leur faire un crime de la surveillance que lftaisou 
impose aux peuples mêmes qui jouissent depuis des siècles 
de la liberté! 

» Pour moi, quand je vois d’un côté que la constitution 
naissante a encore des ennemis intérieurs et extérieurs ; quand 
je vois que les discours et les signes extérieurs sont changés, 
mais que les actions sont toujours les mêmes, et que les cœurs 
ne peuvent avoir été changés que par un miracle; quand je 
vois l’intrigue, la fausseté donner en même temps l’alarme , 
semer les troubles et la discorde ; lorsque je vois les chefs 
des factious opposées combattre moins pour la cause de la 
révolution que pour envahir le pouvoir de dominer sous 
le nom du monarque ; lorsque d’un autre côté je vois le zèle 
exagéré avec lequel ils prescrivent l’obéissance aveugle en 
même temps qu’ils proscrivent jusqu’au mot de liberté; que 
je vois les moyens extraordinaires qu’ils emploient pour tuer 
l’esprit public en ressuscitant les préjugés, la légèreté , l’ido- 
lâtrie , je ne crois pas que la révolution soit finie ! Loin d’ap- 
prouver l’esprit d’ivresse qui anime ceux qui m’entourent, je 
n’y vois que l’esprit de vertige qui propage l’esclavage des 
nations et le despotisme -des tyrans ! ( Applaudissemcns des 
tribunes. ) Si ceux qui partagent les sollicitudes des législa- 
teurs sont regardés comme des hommes dangereux ; si je na 
suis pas convaincu que ceux qui pensent ainsi sont des in- 
sensés , des imbéciles, une raison me force à les regarder 
comme des perfides !..... S’il faut que je tienne un autre lan- 
gage , s’il faut que je cesse de réclamer contre les projets des 
ennemis de la patrie ; s’il faut que j’applaudisse à la ruine de 
mon pays , ordonnez-moi ce que vous voudrez ; faites-moi 
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périr avant la perle de la liberté! ( Applaudis semens et 
murmures.) ; > •’•••'. • ' 

n Aussi bien il restera en France des hommes assez sincè- 
rement amis de la liberté , assez. clair voyans pour apercevoir 
tous les pièges qu’on nous tend -de toute part, pour empêcher 
les traîtres de jouir jamais du fruit de leurs travaux ! 

» Je sais que pour préparer le succès des projets qu’oit 
offre aujourd’hui à voire délibération on a eu soin de prodi- 
guer les critiques , les sophismes, les calomnies , et tous les 
petits$oyens employés par de petits hommes qui sont à la 

fois l’opprobre et le fléau des révolutions ( Les tribunes 

applaudissent ; on rit dans quelques parties de la salle. ) 
Je sais qu’ils ont rallié à leurs opinions tout ce qu’il y a en 
France de méchans et de sots ( on rit ) ; je sais que ces sortes 
de projets plaisent beaucoup à tous les hommes intéressés à 
prévariquer impunément ; car tout homme qui peut être cor- 
rompu craint la surveillance des citoyens instruits, comme 
les brigands redoutent la lumière qui éclaire leurs forfaits. 11 
n’y a que la vertu qui puisse découvrir cette espèce de cons- 
piration contre les sociétés patriotiques : délruisez-les , et vous 
aurez. ôté à la corruption le frein le plus puissant; vous aurez 
renversé, le dernier obstacle qui s’opposait à ces sinistres 
projets; car les conspirateurs , les intrigans , les ambitieux 
sauront bien s’assembler, sauront bien éluder la loi qu’ils 
auront lait rendre ; ils sauront bien se rallier sous les aus- 
pices du despotisme pour régner sous son nom , et ils seront 
affranchis des sociétés d’hommes libres qui se rassemblent pai- 
siblement et publiquement sous des titres communs , parce 
qu’il est nécessaire d’opposer la surveillance des honnêtes geqs 
aux forces des intrigans 'ambitieux et corrompus. Alors ils 
pourront déchirer la patrie impunément pour élever leur 
ambition personnelle sur les ruines de la nation. 

* Messieurs, si les circonstances passées pouvaient main- 
tenant se retracer d’une manière nette à votre esprit, vous 
vous souviendriez que ces sociétés étaient composées des 
hommes les plus recommandables par leurs talens , par leur 
zèle pour la liberté qu’ils ont conquise ; que dans leur sein 
ils se réunissaient pour se préparer d’avance à combattre 
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dans celle Assemblée ‘même la ligue des ennemis de la révo- 
lution , pour apprendre à démêler les pièges que les intri- 
gans n’ont cessé de nous lendre jusqu’à ce' moment. Si vous 
vous rappeliez toutes ces circonstances vous verriez avec 
autant de surprise que de douleur que ce décret est provoqué 
.peut-être pqy l’injure personnelle qu’on a faite ù certaines 
personnes qui avaienL acquis une trop grande influence dans 
l’opinion publique , qui les repousse maintenant. 

, » Est-ce donc un siigrand malheur que dans les circons- 
tances où nous sommes l’opinion publique, l’esprit public se 
développent aux dépens mêmes de la réputation de quelques 
homm^ qui , après avoir servi la cause de la pairie en appa- 
rence, ne l’ont trahie qu’avec plus d’audace! ( Applaudisse - 
mens et murmures.) \ \ 

, ■ » jJ® sais tout- ce que ma franchise a de dur; mais c’est la 
'"seule consolation qui puisse rester aux bons citoyens , dans le 
danger où ces hommes ont mis la chose publiqne, de les juger 
, d'une manière sévère. ■ }. , 

» ün vous a représenté les sociétés patriotiques comme 
ayant usurpé la puissance publique , tandis que jamais elles 
n’ont eu la ridicule prétention de loucher aux autorités cons- 
tituées , tandis qu’elles, n’ont jamais eu d’autre but que d’ins- 
truire, que d’éclairer leurs concitoyens surles vrais principes 
de la constitution , et de répandre les lumières sans lesquelles 
elle ne peut. subsister. 

» Si quelques sociétés se sont écartées des règles prescrites 
par les lois , hé bien , les lois sont ïà pour réprimer ces écarts 
particuliers; mais veut-on induire de quelques faits isolés, 
dont on n’a point apporté la preuve , la conséquence qu’il 
faille détruire, paralyser, anéantir .entièrement une institution 
utile en elle-même , nécessaire au maintien, de la constitution, 
et qui , de l’aveu de ses ennemis mêmes, a rendu des services 
essentiels à la liberté? S’il est un spectacle hideux c’est celui 
où l’ Assemblée représentative sacrifierait aux intérêts de quel- 
ques individus dévorés de passions et ambitieux la sûreté de 
la constitution ! . , , • 

» Je me boçne à demander, la question préalable sur le 
projet du comité, et j^ laisse à ceux qui veulcut -combattre 
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mon opinion le soin de me réfuter parles plaisanteries si ingé- 
nieuses et par cet art machiavélique » ( Les applaudisse - 

mens d’une partie du côté gauche et des tribunes publiques 
font perdre les derniers mots prononcés par V orateur. ) 

* 

Réplique de M. Dandré. ( Immédiatement après M. Robes- 
pierre. ) 

« Je pense comme le préopinant qu’il faut donner un ' 
exemple. à ses successeurs : je prétends moi que l’Assemblée 
leur donnera celui d’un corps qui, allant quitter ses fonctions, 
reste toujours iovariable dans ses principes, toujours inébran-* 
labié, toujours au dessus des applaudissemens mendiés ou 
attirés par de vaines déclamations. ( Applaudissemens.) 

» Je viens à présent à la question. Le préopinaut ne l’a 
pas traitée , parce qu’il avait un discours préparé ( on 
rit ) , et qu’il avait arrangé son opinion dans l’idée qu’on 
proposerait la destruction des clubs ; et en conséquence il a 
démontré très judicieusement, très éloquemment qu’il ne fal- 
lait pas détruire les clubs : or précisément le projet du co« 
mité, qu’on ne lui avait pas communiqué malheureusement, 
ne parle pas de la destruction des clubs. Le projet du comité 
porte que dans toute société qui aurait mandé devant elle , 
ou qui aurait exercé des fonctions publiques , le président et 
les secrétaires seront punis en étant rayés pendant deux ans 
du tableau des citoyens actifs : c’est là précisément ce que 
demandait le préopinant en finissant sou opinion; il disait: 
si ces sociétés s’écartent des lois qui leur sont prescrites , il 
faut que la loi les punisse... Or pour que la loi les punisse il 
faut qu’il y en ait une : il n’y avait point de loi ; il fallait la 
faire. Le premier article est donc précisément la loi que 
demandait le préopinant. 

» A présent il faut examiner si cette loi est bonne ou mau- 
vaise} or ici deux questions se présentent : la première, les 
hypothèses portées sont-elles présumables ? la seconde , la 
peine portée est-elle juste et convenable? 

- » Quant à la première il reste à savoir si les hypothèse* 

ont existé; et je remarquerai , quoi que le préopinant en ait 
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pu dire, qu’il vous a été rendu compté ici de procès-verbaux 
très bien circonstanciés, très authentiques, très légaux, et 
contre lesquels toutes les réclamations de toutes les sociétés 
ne peuvent pas faire foi en justice, puisque les procès-verbaux 
ont été faits par des corps constitués. Ainsi ces hypothèses 
ont donc existé ; et je dis qu’il est impossible de ne pas sup- 
poser que des citoyens rassemblés , que des citoyens qui déli- 
bèrent sur les a%ires publiques ne s’immisceraient pas dans 
l’administration ; il est impossible de le supposer : il est évi- 
dent qu’ils s’en mêleraient ,• et qu’il faut des peines répres- 
sives. Donc le premier principe existe ; donc il Taut une loi. 

» A présent la peine est-elle trop sévère? Je ne crois pas 
que personne dans l’Assemblée pense que la radiation pendant 
deux ans du tableau des citoyens soit une punition trop 
grave ; car enfin il lant une subordination dans un état : la 
liberté ne peut pas exister sans obéissance aux lois ; il faut 
non seulement l’obéissance aux lois, mais il faut l’obéissance 
aux fonctionnaires publics qui parlent au nom de la loi : il faut 
donc qne toute désobéissance soit punie , et je ne crois pas 
que la punition soit trop grave si une société se permettait 
les hypothèses prévues par le décret. 

» Le second article porte que dans le cas où les sociétés 
auraient fait des pétitions en nom collectif, ou quelque autre 
démarche collective, le président , le secrétaire et tous ceux 
qui auront été membres de la députation seront punis aussi 
de six mois de radiation. C’est une conséquence des décrets 
que vous avet rendus, qui défendent toute espèce de dé- 
marche collective : ce décret est constitutionnel ; ce décret 

' t 

est fondé sur la sagesse, car enfin si un citoyen est calomnié 
par une société il faut bien qu’il puisse avoir recours contre 
quelqu’uu ; sinon la fortune , l’honneur , la fie même d’un 
citoyen sont compromis et exposés par des sociétés. Ce prin- 
cipe nous a déterminés à défendre les démarches collec- 
tives ; mais la défense seule n’est rien ; il faut une peine ; or 
la peine n’est pas trop forte , et même dans ce cas , où les 
suites peuvent être extrêmement funestes, on pourrait de- 
mander une peine plus grave : mais enfin cet «rücle-là po 
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présente donc aucune- espèce d’inconvénient , puisqu’il est 
textuellement conforme à la constitution. 

» Le troisième article dit seulement que ceux qui ne sont 
pas citoyens français seront punis de 3ooo liv. d’amende. Je ne 
pense pas que cette amende soit trop forte pour un étranger, 
qui ne peut pas être rayé du tableau des citoyens actifs ; 
ainsi je ne vois pas de difficulté là-dessus ; car je ne pense 
pas que personne veuille autoriser les éHfcngers à venir se 
mêler de nos affaires. Le décret reste donc tout entier, puis- 
qu’aucun des trois articles n’a été discuté par le préopinant. 

» Je passe maintenant à la discussion que le préopinant a 
effleurée , parce qu’elle se rapprochait un peu plus de son 
discours ; c’est celle qui porte sur la correspondance et les 
affiliations. Quanta la correspondance, elle est défendue par 
la constitution aux corps administratifs, par un article précis , 
et très nécessaire pour empêcher les mouvemens simultanés 
et les coalitions , qui peuvent être dangereuses. Remarquez 
que dans l’instruction il ne s’agit pas de rendre des décret» ; 
il s’agit d’exprimer des inconvéniens. 11 faut se demander si 
ces inconvéniens existent : à moins de vouloir , comme l’a 
mal fait, je crois , le préopinant, calomnier les quatre-vingt- 
dix-neuf centièmes de la nation pour faire l’éloge d’un cen- 
tième , on ne peut pas dire qtle ces conférences et que celte 
correspondance active entre eux soient utiles. Je crois que 
chaque délibération prise dans le sein d’une société peut être 
très utile pour éclairer, pour instruire les citoyens sur la 
constitution, sur la liberté; mais une correspondance entre eux 
tend à leur donner nne lorce qui leur ferait subjuguer toute 
la nation. 

» Le préopinant vous a dit qu’il regardait comme les seuls 
défenseurs de la liberté les députés nommés qui avaient été 
membres des clubs. Or comme il n’y a dans le royaume 
qu’environ quatre cents clubs , qui peuvent former à peu 
près quarante mille individus, il s’en suit que le préopinant 
a regardé le patriotisme de tout le royaume comme concentré 
dans quarante mille individus, à l’exclusion de tous les 
autres citoyens. ( Applaudissement .) 
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36 Je crois que tous les citoyens qui ont été nommés sont 
Ions; et comme je n’aime point à répandre de fausses impres- 
sions sur le caractère politique des gens quand il ne s’est pas 
encore développé , j’aime à les croire tous bons. En atten- 
dant il faut se renfermer dans la discussion , en écartant toutes 
les protestations de vouloir mourir pour la patrie, quand nous 
sommes tous disposés à mourir pour elle. La discussion porte 
sur deux objets, le décret et l’instruction. 

» Les trois articles du comité ne peuvent pas être attaqués 
parce qu’ils sont inattaquables, parce qu’ils sont l’exécution 
des décrets déjà rendus, parce qu’ils tendent à établir l’ordre 
public d’üne manière assurée , parce qu’ils tendent à empê- 
cher la nation entière d’étre subjuguée par des gens qui , étant 
rassemblés, auront toujours une beaucoup plus grande in- 
fluence que ceux qui sont isolés. 

» Quant à l’instruction elle indique toutes les dispositions; 
elle ne porte point de loi ; elle indique que la correspon- 
dance ne devrait pas exister, parce qu’en effet moi je pense 
que chaque club devrait se renfermer à examiner dans sou 
sein tous les objets qui lui plaisent , mai» qu’il ne devrait pas 
avoir de communication ailleurs. L’instruction ne porte point 
de peine, n’amène point de décret; elle ne fait qu’indiquer 
ce qui nous paraît le plus conforme à la constitution, sur quoi 
nos successeurs feront ce qu’ils voudront. 

» Ou a prétendu qu’on aurait pu laisser à nos successeurs 
le foin de rendre ce décret : moi je maintiens que nous fai- 
sons bien de terminer notre session par ce décret-là , parce 
qu’il prouvera que, même en nous en allant, nous ne men- 
dions point d’applaudissemens... ( Applaudissemens et mur- 
mures ; l’exclamation ah , ah , ah ! part des tribunes publi- 
ques.) Si ce sont nos successeurs qui nous font ce ah, ah, ah, 
nous le leur rendrons dans huit jours, parce qu’il prouvera 
que, la révolution linie, nous voulons la consolider; qu’elle 
ne peut se consolider que par la tranquillité et par l’ordre; 
que sans la tranquillité et l’ordre le crédit sera détruit; que 
sans la tranquillité et l’ordre il est impossible que les gens 
aisés veuillent rester dans le royaume; que par conséquent 
nous voulons en nous en allant repousser, de la même manière 
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que nous l’avons fait à l’égard de ceux qui voulaient faire 
renaître l’ancien régime; nous voulons, dis-je , repousser éga- 
lement ceux qui voudraient substituer au régime détruit un 
régime nouveau plus destructeur peut-être que l’ancien, 
car il nous mettrait absolument en proie aux intrigans, aux 
ambitieux , aux gens qui se populaçieraient... » 

M. Lavio , de sa place, en applaudissant: « Voilà, 
voilà!... » 

jjf. Dandré. « Voilà pourquoi nous devons rendre ce 
décret ; voilà pourquoi jusqu’au dernier moment nous ne 
devons pas dévier de nos principes; voilà pourquoi surtout 
en finissant nous devons rendre un décret qui,, sans détruire 
les sociétés des amis de la constitution, les remettra pour- 
tant dans leurs justes bornes , et leur apprendra qu’elles ne 
peuvent sous aucun prétexte se mêler des affaires du gouver- 
nement d’une manière active, ni empiéter sur les autorités 
constituées. Je conclus donc, monsieur le président, à ce que 
vous mettiez Ÿinstruclion et le projet de décret aux voix, 
parce que l’un et l’autre sont sages et raisonnables. * 

La discussion es* fermée. Après une vive opposition de 
la part de MM. Pétion, Buzot , Prieur, etc., il est décidé 
que l'instruction ne sera imprimée que comme rapport, 
et le décret présenté par M. Chapelier est adopté avec un 
seul amendement de M. Rewbel , consistant à substituer 
dans le préambule le mot action au mot influence. Voici 
ce décre.* ( aq septembre 1791 ) : 

* 1 / Assemblée nationale , considérant que nulle société , club , 
association, de citoyens ne peuvent avoir sous aucuuc Ibrnse une exis- 
tence politique, ni exerces aucune action sur les aotes des pouvoirs 
constitués et. <tet aufcnittU loties; que SOUS aucun prétexte ils 11e 
peuvent paraître sous un nuta collectif, soit pour formes des péti- 
tions ou des, députations , ptj.ur assister à des cérémonies publiques , 
soit pour tout autre objet, décrète ce qui suit: 

» Art. 1. S!il arrivait qu’u J îe société , club , ou association se permit 
de mander quelque tbnctiotJnaice pubKc ou de simples citoyens , ou 
d’appuocter ulwtaclc à. l’exécJitioo d’un acte de quelque autorité légale , 
cp.ux qui auront, présidé au* délibérations ou fait quelques actes ten- 
dant à leur exéentipn, seto/Ut , sur la dénonciation du procureur géué- 
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rai jyndîe du département , et sur ta poursuite du commissaire du rôi , 
condamnés par les tribunaux b être rayés pendant deux eus du tableau 
civique, et déclarés inhabiles b exercer pendant ee temps aucune fonc- 
tion publique.. 

» a. En cas que lesdites sociétés , clubs ou associations fissent quel- 
ques pétitions en nom collectif, quelques députations au nom de la 
société , et généralement tous actes où elles paraîtraient sous les formes 
de l’existence politique, oeux qui auront présidé aux délibérations, 
porté les pétitions, composé des députations , ou pris une part active 
à l’exécution de ces actes , seront oôndamnés par la même voie ù être 
rayés pendant six mois du tableau civique, et suspendus de toutes 
fouctions publiques , et déclarés inhabiles à être élus à aucune place 
pendant le même temps. 

» 3. A l’égard des membres qui , n’étant point inscrits sur le tableau, 
des citoyens actifs , commettraient les délits mentionnés aux articles 
précédées, ils seront condamnés par corps b une amende de douxe 
cents livres s’ils sont français , et de trois mille livres s’ils sont étrangers. 

> 4- L’Assemblée nationale décrète que le Tapport de son aucien 
comité de constitution sera imprimé avec la présente loi. » p 

HOMMAGES A LA MÉMOIRE DE VOLTAIRE ET DE 
J.-J. ROUSSEAU. 

L’enchaînement des Circonstances politiques nous à fait 
non pas oublier, mais remettre cel article à quelques jours 
de sa date : aurions-nous pu en effet suivre la tribune natio- 
nale sans applaudir à l’hommage qu’ou y vota aux deux 
grands hommes dont les écrits ont peut-être avancé de 

plusieurs siècles l’affranchissement de la France! 

• , . a 

VOLTAIRE. 

Les cendres de Voltaire reposaient à l’entrée de l’église 
de l’abbaye de Sccllières ( i ) ; celte abbaye allait être vendue:' 
en mars 1791 M. Villelte, en son nom et sur la demande 
d’un grand nombre de citoyens, adressa à la munici- 
palité de Paris une réclamation tendant à ce qu’enfin « elle 
remplisse un devoir sacré envers le génie universel qui a 
le plus honoré la France, et Paris où il est né. » La muni- 
cipalité avait renvoyé cette réclamation à l’esamen d’un: 


( 1 ) On sait qu’au refus du curé de Saiut-Sulpice de donner la sépulture 
b Voltaire les restes de 6ê grand homme avaient été recueillis par son 
neveu , l’abbé Mignot , supérieur de l’abbaye de Sccllières 
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commissaire, M. Charron, officier municipal. A l’ouver- 
ture de la séance du 8 niai suivant un secrétaire donna 
lecture de la lettre ci-après de M. Charron, adressée au 
président de l’Assemblée nationale : 

« Monsieur le prési lent , l'abbaye de Scellières , pris Romilly , dé- 
partement de l'Aube , où reposent les cendres de Voltaire, vient d’être 
vendue. En ma qualité de . ommissaire chargé par le corps municipal 
de l'examen delà demande en translation de ces cendres à Paris, on 
vient de m’adresser une lettre ci-jointe par laquelle on m’apprend que 
les amis de la constitution de Troyes en réclament la possession ; on y 
ajoute une délibération prise par le conseil général de la commune de 
Romilly . par laquelle il est arrêté que les restes de Voltaire seraient 
partagés. 

» Alarmé de ees dispositions , n’ayant pas le temps de demander la 
convocation du corps municipal, pensant que l'Assemblée nationale 
voudra payer à la mémoire de Voltaire le tribut de reconnaissance dont 
il reste b la ndion à s’acquitter, convaincu que la ville de Paris plus 
qu’aucune autre a le droit de réclamer la possession des cendres de 
ce grand homme , né , mort dans ses murs , où la patrie reconnaissante 
vient de consacrer un monument pour les grands hommes , j’ose vous 
supplier, monsieur le président , de demander provisoirement un décret 
par lequel il soit ordonné que le corps de Voltaire seia transporté sur 
1.- champ dans l’église de Romilly ; autorisant le sieur Favereau , maire 
dudit lieu , h ce que les restes précieux de ce grand homme soient 
conservés sains et saufs jusqu’à ce qu’il plaise à l’Assemblée nationale 
d’en ordonner le transport h Paris. 

a J’aurai l'honneur de vous observer, monsieur le président, que 
l’époque du 3o mai, anniversaire de la mort de Voltaire , semble être 
* désignée par toute la France. Ce jour l’intoléraôce et le fanatisme exer- 
cèrent contre le philosophe de Ferney leurs fureurs , leur persécution : 
que pareil jour soit celui du triompho de la philosophie, delà raison 
et de la justice I Je suis avec un très profond respect, etc. * 

M. Régnault (de Saint- Jean -d’Angely ) prit le premier 
)a parole après la lecture de cette lettre : 

« Messieurs , dit-il , les restes d’un grand homme appar- 
tiennent à la nation. Voltaire est le seul homme qui ait repoussé 
le fanatisme; il a éclairé l’ignorance. Voltaire a été inhumé 
à Scellières; les municipalités voisines se disputent l’honneur 
d'avoir ses cendres : c’est à la nation entière à prendre un parti 
sur cette demande. Je demande donc que Voltaire soit mis 
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an rang des grands hommes, et j’ai Plïouueur de vous pro-r 
poser le décret suivant : 

« L’Assemblée nationale décrète que le corps de Marie- 
François - Arouet de Voltaire sera transféré de l’église de 
l’abbaye de Scellières dans l’église paroissiale de Romilly, 
sous la surveillance de la municipalité dudit lieu de Romilly, 
qui sera chargée de veiller à la conservation de ce dépôt, 
jusqu’à ce qu’il ait été statué par l'Assemblée sur la pétition 
de ce jour, qui est renvoyée au comité de constitution. » 

M. Lanjuinais. « Un écrivain célèbre a dit : Voltaire a 
mérité les remerciemens , mais non pas l’estime du genre 
humain. Si ce jugement est vrai, je crois qu’il serait plus sage 
de passer à l’ordre du jour. » .. . . , 

M. Treilhard. « Je vous rappellerai que Voltaire, en 1 764, 
dans une lettre particulière • qu’il écrivait, annonçait cette 
révolution dont nous sommes témoins ; il l’annonçait telle 
que nous la voyons ; il sentait qu’elle pourrait être encore 
retardée , que ses yeux n’en seraient pas les témoins , mais que- 
les enfans de la génération d’alors en jouiraient dans toute sa 
plénitude. C’est donc à lni que nous la devons , et c’est peut- 
être un des premiers pour lesquels nous devons les honneurs 
que vous destinez aux grands hommes qui ont bien mérité de 
la patrie. Je ne parle pas ici de la conduite particulière de 
Voltaire; il sulüt qu’il ait honoré le genre humain , qu’il soit 
l’auteur d’une révolution aussi belle , aussi grande que la 
nôtre, pour que nous nous empressions tous à lui faire rendre 
au plutôt les honneurs qui lui sont dus. Je demande donc que 
vous mettiez sur le chaipp aux voix la motion faite par 
M. Régnault. » ' ' * 

M. l’abbé Couturier, u On compare Voltaire à un pro- 
phète; je demande que ses reliques soient envoyées en Pa- 
lestine. n 

. " . ; , • t . 

M. Gomberl. « Renvoyçz-le à l’abomination de la déso- 
lation. » ' < , 

M. Treilhard. « Voltaire a été pendant sa vie déchiré per 
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Pignoratifs et le fanatisme ; il n’est pas étonnant qu’il puisse 
encore y être en proie. » 

L’Assemble'e nationale , n’ayant eu à rejeter que des 
amendement semblables à ceux de MM. Couturier et Gom- 
Jbert, adopta sans autre discussion le projet de M. Régnault; 
et bientôt après elle entendit le rapport suivaut de son 
comité de constitution i 

Rapport sur la translation des cendres de Voltaire à 
S ainte- Geneviève ; fait au nom du comité de c onsli~ 
tution , par M. Gossin. ( Séance du 3 o mai 1791.) 

« Messieurs, c’est le 3 e mai 1778 que les honneurs de la 
sépulture ont été refusés à Voltaire, et c’est ce même jour 
que la reconnaissance nationale doit consacrer en s’acquittant 
envers celui qui a préparé les hommes à la tolérance et à la 
liberté. 

a Oui, messieurs, la philosophie et la justice réclament 
pour l’époque de leur triomphe celle où le fanatisme persé- 
cuteur a tent,é de proscrire sa mémoire. 

» Les cendres de Voltaire , qui furent rejetées de la capi- 
tale , avaient été recueillies dans l’église de l’abbaye de Scel-' 
lières. La vente du lieu de leur sépulture a excité le zèle de 
la municipalité de Paris, qui a réclamé la possession de ces 
restes précieux. 

» Bientôt les villes de Troyes et de Romilly les ont ambi- 
tionnés , et l’une d’elles avait délibéré qu’ils seraient partagés : 
c’est ainsi qu’en Italie deux cités se sont disputé les mânes 
d’un poète célèbre. Vous avez ordonné à votre comité 
de constitution de vous rendre compte de la pétition de la 
municipalité de Paris : son objet est que Voltaire, né et mort 
dans ses murs , soit transféré de l’église de Romilly, où il est 
actuellement déposé , dans le monument destiné à recevoir les 
cendres des grands hommes parla patrie reconnaissante. 

» Le titre de grand a été donné à Voltaire vivant par l’Eu- 
^rope étonnéo j mort, toutes les nations le lui ont consacré, et 
quand tous ses détracteurs ont péri sa mémoire est devenue 
immortelle. 


« 
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» Voltaire a créé un monument qui repose sur les plus 
grands bienfaits comme sur les plus sublimes productions du 
génie ; Voltaire a terrassé le fanatisme^ dénoncé les erreurs 
jusqu’alors idolâtrées de nos antiques institutions ; il a déchiré 
le voile qui couvrait toutes les tyrannies ; il avait dit, avant 
la constitution française : 


Qui sert bien son pays n’a pas besoin d’aïeux. 

Les serfs du Mont-Jura l’avaient vu ébranler l’arbre antique 
que vous avez déraciné ; il a crié vengeance pour les Sirven 
et les Calas, assassinés au nom de la justice, il a crié ven- 
geance pour l’humanité entière , avant que vous effaçassiez de 
nos codes sanguinaires les lois qui ont immolé ces célèbres 
victimes. 

» La nation a reçu l’outrage fait à ce grand homme; la 
nation le réparera; et les Français devenus libres décerneront 
au libérateur de la pensée l’honneur qu’a reçu d’eux l’un des 
fondateurs de la liberté (i). 

» Je suis chargé de vous présenter le projet de décret 
suivant : 

« L’Assemblée nationale , après avoir entendu le ràpport du 
comité de constitution, décrète que Marie-François-Arouet 
Voltaire est digne de recevoir les honneurs décernés aux 
grands hommes ; qu’en conséquence ses cendres seront trans- 
férées de l’église de Roroilly dans celle de Sainte-Geneviève 
à Paris. 

» Elle charge le directoire du départemenTde cette ville de 
l’exécution du présent décret. » 


Ce projet, sollicité par M. Régnault (d’Angely), ne 
rendait qn’une partie de sa pensée; il reparut aussitôt à 
la tribune pour exprimer le vœu de la France, pour 
demander qu’on ajoutât à ce premier hommage ce que doit 
encore à Voltaire la reconnaissance nationale 

M. Régnault. « Quand j’unis ma voix à celle de ceux qui, 
justes appréciateurs des hommes, réclament pour Voltaire 


(i) Voyez, tome III, mort de Mirabeau. 
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et pour l'honneur de la France le rang qui lui appartient 
parmi les génies qui l’ont illustrée ; quand je viens proposer 
un amendement au (Jécret du comité, ce n’est pas aux talens 
seuls que je rends hommage ; ce n’est pas à l’esprit le plus 
distingué de son siècle , à l’homme que la nature n’a pas 
encore remplacé sur le globe ; ce n’est pas à celui qui exerça 
sur tous les arts , sur toutes les sciences le despotisme du 
talent : ces litres, tout précieux qu’ils sont, ne suffiraient 
pas pour décider les représentans de la nation française à 
décerner au philosophe de Ferney les honneurs qu’on solli- 
cite pour sa cendre : je les réclame pour le philosophe qui 
osa un des premiers parler aux peuples de leurs droits, de 
leur dignité , de leur puissance, au milieu d’une cour cor- 
rompue. Voltaire, dont une des faiblesses fut d'être cour- 
tisan , parlait aux courtisans l’austère langage de la vérité; il 
rachetait, par la manière dont il burinait les vices des ty- 
rans qui avaient opprimé les nations , quelques flatteries 
qui lui échappaient pour les despotes qui les enchaînaient 
encore. Son regard perçant a lu dans l’avenir, et a aperçu 
l’aurore de la liberté, de la régénération française, dont il 
jetait les semences avec autant de soin que de courage. Il 
savait que pour qu’un peuple devînt libre il fallait qu’il 
cessât d’être ignorant; il savait qu’on n’enchaîne les nations 
que dans les ténèbres, et que quand les lumières viennent 
éclairer la honte de leurs fers elles rougissent de les porter, 
et veulent les briser : elles les brisent en effet ; car vouloir 
et faire est la m^ie chose pour une grande nation. 

«Voltaire écrivit donc l’histoire, et l’écrivit entouré d’es- 
claves, de censeurs royaux et de despotes, en homme libre et 
en philosophe courageux. J’emprunterai ici les expressions 
d'un ami de la liberté qui le louait il y a douze ans comme il 
faut le louer aujourd’hui , M. Ducis (i) : 

« L’histoire moderne avant lui, vous le savez, messieurs , 
» portait encore l’empreinte de ces temps barbares où les 


(i) Dans le discours qu’il prononça à l’Académie française le /j 
mars i~,jg , jour de sa réception. Ducis sucaédait à Voltaire daus le 
fau'enit académique. 
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» oppresseurs et les tyrans des nations seuls étaient comptés 
» parmi l’espèce humaine, où le peuple et tout ce qui n’était 

* qu’homme n’élait rien. Les gouvernemens avaient changé; 
a l'homme était rentré du moins 'dans une partie de ses droits; 
a mais l’histoire, frappée encore de l’ancienne servitude, 
» sans faire un pas en avant , semblait restée au siècle de la 
a féodalité ; elle n’osait en quelque sorte croire à l’affranchis- 
» sentent du peuple, et le repoussait de ses annales comme 
» autrefois, esclave, il était repoussé de la cour et des pa- 
ît lais de ses tyrans. C’est M. de Voltaire, messieurs, qui le 
a premier a senti, a marqué la place que la dignité de l’homme 
a devait occuper dans l’histoire; il a donc voulu que l’histoire 
» désormais , au lieu d’être le tableau des cours et des champs 
» de bataille , fût celui des nations, de leurs mœurs, de leurs 
a lois, de leur caractère , et il a lui-même exécuté ce grand 

* projet. Polybe avait écrit l’histoire guerrière; Tacite et 
a Machiavel l’histoire politique; Bossuet l’histoire religieuse: 
a M. de Voltaire écrivit le premier l’histoire philosophique 
a et morale. Aussi cet homme extraordinaire, qui a renou- 
n vêlé parmi nous presque tous les champs de la littéra- 
a lure, a fait par sou exemple une révolution dans l’Iiis- 
a toire. a 

a Hé bien , celte révolution a préparé la nûtre ( Aux 

voix , aux voix. ) Je ne résiste point à l’impatience de 
l'Assemblée. Mon amendement n’a sans doute pas besoin 
d’être motivé; je Pénonce simplement : 

» Il sera élevé aux frais de la nation une statue à Vol- 
taire. a 

M. Prugnon. a Je demande que le même honneur soit 
accordé à Montesquieu, le seul peut-être des écrivains qui soit 
mort avec l’espoir fondé qu’il n’y aurait pas une ligue à effacer 
dans ses écrit. Voltaire a dit : Le genre humain avait perdu 
ses titres ; Montesquieu les a retrouvés. » “ 

M- Chabroud. « Je ne conteste pas l’amendement du préo- 
pinant; mais je dois faire remarquer le danger qu’il y aurait 
à ce que le corps législatif pût être entraîné à décerner des 
honneurs publics sur la chaleur d’une motion. Je demande 


Digitized by Google 



( * 2 4 ) 

donc que tous les amendemens soient renvoyés au comité. Si 
an contraire on décrétait la motion du préopinant, moi, qui 
suis habitant de la ci-devant province du Dauphiné, je de- 
manderais les mêmes honneurs pour M. l’abbé Mably. » 

L’Assemblée adopta le décret présenté parM. Gossin, et 
renvoya au comité les propositions incidentes. L’apothéose 
de Voltaire eut lieu dans le mois de juillet suivant. Une 
députation de l’Assemblée nationale assista à cette fête, 
célébrée avec autant de pounpeque d’enthousiasme. ( Voyez 
ponr les détails le Moniteur ex le Journal de Paris du 1 5 
juillet 1791.) 

j. -J. ROUSSEAU. 

Un décret du ai décembre 1790 ( voyez tome 11 de cet 
ouvrage, pages 193 et suiv.), ordonnait qu’une statue se- 
rait élevée à J.-J. Rousseau. Le 27 août 1791 deux dépu- 
tations, l’une des électeurs de Paris, des savansetdes gens 
de lettres les plus distingués (1) , l’autre des habitant de la 
ville et du canton de Montmorency, se présentèrent à la 
barre de l’Assemblée nationale pour réclamer , avec l’exé- 
cution du décret dedécembrei 790, les honneursdu Panthéon 
ponr l’auteur à' Emile. Celle nombreuse réunion de citoyens 
etd'éppuses élevant la voix en faveur de Rousseau , qu’ils 
proclamaient leur précepteur, leur atni, avaient porté une 
douce émotion dans les âmes , lorsque, pouf compléter cet 
attendrissant tableau , les habitant de Montmorency pré- 
sentèrent à l’Assemblée les deux vieillards avec qui Jean- 
Jacques se plaisait à converser, le père Basile et le bon 
Justin. 

Le président de l’Assemblée , M.Victof Broglie, répondit 
ainsi à ces deux députations : 

« Messieurs, l’Assemblée nationale, en détruisant tous les 

(1) MM Ducis, Lemierre, Mercier, Champfort, Berquin , Collin 
d’HarlevilIe , Dussaulx , Foarcroy , Milin , Plis , madame Faany Beau- 
harnais, etc. , etc. , etc. La pétition des électeurs et des gens de lettres 
avait été rédigée par M. Gingueué -, oelia des liabitans de Montmo- 
rency par M. Chério , généalogiste du roi : toutes deux reçurent de 
nombreux applaudissemens. 
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titres de l’orgueil, n’a donné qu’au plus grand éclat aux véri- 
tables litres de gloire ; elle a voulu que les talens, la vertu , 
le génie fussent désormais les uniques sources de distinction 
entre les citoyens d’un même empire : c’était mettre au pre- 
mier rang celui qui les rassembla toutes ; c’était mettre 
Rousseau"à une place où il ne peut avoir de supérieurs. 

» En lui décernant une statue elle n’a point prétendu 
poser les bornes de la reconnaissance nationale ; toute la 
gloire de Rousseau est dans ses écrits, et l’on ne peut y 
ajouter par aucuns honneurs, par aucune pompe triomphale; 
mais cette pompe , mais ces honneurs rendusTtcquittent la 
nation , et lui donnent de grands exemples. 

» Les Français sentent tous les jours davantage ce qu’ils 
doivent à celui qui , dans son Contrat social, réduisit à sa 
juste valeur le prétendu droit du plus fort, rendit aux 
hommes l’égalité des droits, aux peuples leur souveraineté 
usurpée ; celui qui , dans tous ses ouvrages, apprit non seu- 
lement à être vertueux, mais à aimer la vertu; non seule- 
ment à secouer les chaînes du despotisme et de la supersti- 
tion, mais aussi celles du vice; celui qui, nous rappelant sans 
cesse aux sentimens naturels, nous préparait si puissamment 
au sentiment de la liberté , le premier et le plus impérieux 
de tous. 

» L’Assemblée nationale constituante, en remettant, comme 
elle l’a fait expressément, aux pères de famille, aux épouses 
et aux mères le dépôt de la constitution, a suffisamment 
exprimé ses dispositions en faveur de celui de/tous les écri- 
vains qui a redonné à ces titçes sacrés, mais trop souvent mis 
en oubli , le plds de douceur et de force. 

» L’Assemblée nationale voit avec satisfaction le vœu qui 
lui est présenté par une réunion de citoyens aussi dignes, par 
leurs talens que par leurs vertus civiques, d’être les organes 
de la reconnaissance publique envers J.-J. Rousseau; elle 
prendra votre demande en considération, et vous invite à 
assister à sa séance. » 

C’était sur la proposition (r) de M. Eymard que le decret 


(i) C'est par erreur que, daas autre secouJ yoIuib'.', nous avons 
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de décembre t 790 avait été rendu ; dans cette nouvelle ciY- 
constance il lui appartenait de prendre la parole; aussi 
s’empressa-t-il de la réclamer, et il l’obtint le premier : 

M. Eymard. k Messieurs , il y a plus de huit mois que 
vous avez ordonné par un décret, sur la motion que j’en 
avais laite à l’Assemblée , qu’il serait élevé au nom de la 
nation française une statue à l'auteur d’Émile et du Contrat 
social. Comment est-il arrivé que ce décret, rendu d’une 
voix unanime , et il doit m’être permis de le dire pour l’hon- 
neur de la F/ance , ce décret a obtenu des applaudissemens 
universels; comment , dis-je, ce decret est-il resté jusqu’au- 
jourd’hui sans exécution? Voilà ce que demandent avec in- 
quiétude et peut-être aussi avec un peu d’impatience les 
nombreux admirateurs de Rousseau, qui sont aussi les plus 
vrais amis de la constitution, les plus zélés défenseurs de la 
liberté. Pourquoi, disent-ils, le nom du modeste Rousseau 
reste-t-il sans honneur, tandis que l’Assemblée nationale , 
organe et interprète des sentimens d’admiration et de recon- 
naissance delà patrie, s’est empressée de déclarer dignes de 
recevoir les honneurs décernés aux grands hommes et de 
faire porter en triomphe au Panthéon français les cendres de 
Voltaire et de Mirabeau ? 

» Quoique l’Assemblée nationale , messieurs , ne puisse 
être accusée d’indifférence pour l’auteur immortel du Contrat 
social ^ elle se doit peut-être à elle-même de répondre à cette 
question , et c’est ce que je vais faire en très peu de mots. 

» Feu de jours après voire décret du ai décembre quel- 
ques jeunes artistes se présentèrent à la barrt; de l’Assemblée 
pour demander que la statue de Rousseau fût mise au con- 
cours; l’Assemblée ordonna que cette pétition fût envoyée à 
son comité despensions; en conséquence le comité s’est adressé 
à l'Académie de Sculpture pour qu’elle eût à lui proposer 
un mode de concours : moi-même, autorisé par le comité, 
je me suis transporté plusieurs fois chez divers artistes: toutes 

attribué cette proposition à M. l’abbé Eymar , député du bailliage de 
Wüsembourg j elle appartient, ainsi que îe discours que nous rap- 
portons ici, à M. Eymard , députe de Forcalquier, 
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ces démarches ont été inutiles ; l’organisation actuelle «le 
l’Académie, son administration, concentrée dans un petit 
nombre d’individus , s’est toujours opposée à ce < qu’on pût 
obtenir un résultat satisfaisant , et même à ce que les artistes 
intéressés pussent prendre part à cette délibération. Le co- 
mité lui-même , malgré le zèle des membres qui le compo- 
sent, n’a pu vous proposer un mode de concours parce 
qu’il aurait craint de préjuger ce que vous aurez à décider 
Sur l’objet très important des concours lorsqu'il s’agira de 
donner nne.organisation nouvelle aux académies : d’ailleurs 
un concours ordonné par l’Assemblée nationale aurait jeté 
la nation dans nne dépense considérable, parce qu’il eût 
fallu donner des ^édommagemens aux artistes dont les mo- 
dèles n’auraient pas été préférés. Toutes ces raisons réunies 
empêchent votre comité de faire soq rapport , et il m’a chargé 
de vous en donner connaissance. 

» Voilà où en sont les choses dans le moment où nu grand 
nombre de citoyens de toutes les classes viennent vous deman- 
der l’exécution de votre décret. 

a Vons venez d’entendre les habitans de Montmorency; 
ils conservent un tendre et respectueux souvenir de Rousseau, 
ainsi que des exemples de vertu qu’il leur a donnés lorsque , 
fuyant le bruit et la corruption de Paris, il méditait , il com- 
posait au milieu d’eux ses sublimes ouvrages : les électeurs 
de Paris ; ils furent les premiers défenseurs de la liberté dans 
un temps de péril et d'alarme ; à ce titre ils honorent et ché- 
rissent la mémoire de celui qui fut la victime du despotisme, 
parce qu’il avait été l’apôtre de la liberté et le précurseur de 
la révolution : les gens de lettres, tous honorablement distin- 
gués par leurs talens; ils ont connu, ils ont aimé Rousseau , 
ils ont dignement parlé de lui dans leurs ouvrages ; ils vien- 
nent expier le crime de ceux qui l’ont calomnié pendant sa 
vie , qui l’ont poursuivi jusque dans son tombeau; ils vengent 
aujourd’hui la mémoire d’un grand homme des persécutions 
de l’envie et de la médiocrité : tous ccs citoyens lieront que 
les interprètes d’un vœu qui vous parviendrait de loutesjo» 
parties de l’empire si elles étaient à portée do se faire en- ♦ 

tendre en ce moment. . . • 
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» Sans doule il s’est acquis une assez grande gloire celui 
qui nous a tracé avec une si profonde connaissance du cœur 
humain ce.beau plan d’éducaiion qui deviendra de jour eu 
jour d’une application plus certaine et plus facile, d’après les 
changemens que va nécessairement opérer dans les hommes 
et dans les choses la grande commotion que nous venons 
d’éprouver; celui qui dans ses ouvrages politiques, et sur- 
tout dans le Contrat social , a réclamé avec tant d’énergie 
les droits des nations, qui a établi avec tant de force la sou- 
veraineté imprescriptible et inaliénable des peuples, qui a 
posé les principes immuables et éternels qui sont les fonde- 
înens de celte constitution contre laquelle viendront se briser 
les vains efforts de tous ceux qui auraient pu former le projet 
insensé de la renverser; celui enfin dont l’autorité, si souvent 
invoquée dans cette tribune, balançait aujourd’hui même vos 
suffrages lorsqu’il s’agissait de prononcer sur une loi à laquelle 
on opposait que, si elle était portée, J.-J. Rousseau se trou- 
verait exclu du corps législatif; cet homme, dis-je, s’est cou- 
vert d’une gloire immortelle, à laquelle il est difficile de rien 
ajouter. Mais il faut que cette gloire soit encore utile à la 
nation : tandis que vous anéantissez sans retour ces distinc- 
tions accordées par la faveur et si souvent mendiées par la 
bassesse, ouvrez, ouvrez devant nous la carrière des honneurs 
publics; offrez -nous, à l’exemple des anciens, des objets 
d’émulation qui, pour me servir des expressions de Rousseau, 
soient dignes Ü échauffer nos coeurs de sentimens d'honneur 
et de gloire ; offrez-uous ces récompenses qui survivent à 
ceux qui les ont obtenues} éternisez par le marbre et par 
l’airain les images des grands hommes qui doivent nous servir 
de modèle, afin que les inonumens de notre admiration et de 
notre reconnaissance soient anssi durables que leurs bienfaits! 
D’après ces considérations, messieurs, j’ai l’honneur de vous 
proposer le projet de décret suivant : 

« L’Assemblée nationale décrète que J.-J. Rousseau est 
digue de recevoir les honneurs décernés aux grands hommes, 
et qu’en conséquence ses cendres seront transportées au Pan- 
théon français; elle charge le directoire du département de 
Paris de l’exécution de celle partie du présent décret. Ordonne 
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en outre que le ministre de l’intérieur fera mettre incessam- 
ment à exécution le décret qu’elle a rendu le 21 déçembrè 
1790, portant qu’il sera élevé à l’auteur d’ Emile et du Con- 
trat social une statue avec cette inscription : La nation, 
française , libre, à J.- J. Rousseau. » , • 

De nombreux applaudissemens avaient interrompu Ce 
discours; toutefois le projet de M. Eymard rencontra aus- 
sitôt une vive opposition , ou plutôt il provoqua dans le 
corps constituant une lutte honorable èntre le sentiment de 
la reconnaissance nationale et le respect sacré '‘de la pro- 
priété. M. Bouche exposa le preniier que le dépôt des c A- 
dres de Rousseau était la propriété, le patrimoine de 
M. Girardm , d’après les intentions mêmes de s Rousseau , 
son ami, et que ce dépôt ne pouvait lui être ôté sans sou 
consentement. , > > 

% f . . . . . , , • 1 r 

M. Charles Lameth. « Ce n’est sûrement pas pour m’op? 
poser aux honneurs qu’on vent rendre à la mémoire de 
J.-J. Rousseau que je prends la parole ; mais je crois que 
l’observation de M. Bouche mérite la plus sérieuse attention, 
On a souvent accusé l’Assemblée nationale de despotisme , et 
je crois qu’elle ne l’a jamais mérité. [Murmures.) Je reprend» 
Une phrase qu’on a voulu interrompre pour la dénaturer, et 
je dis qu’on a souvent accusé l’Assemblée nationale de des- 
potisme, quoiqu’elle ne l’ait jamais mérité; mais, messieurs, 
si dans ce moment vous décrétiez qu’on violera la propriété 
de M. Girardm , il me semble que ce serait un acte de des- 
potisme. Je vous déclare, par la connaissance personnelle 
que j’ai de ses intentions, que M. Girardin fera tout ce qu’il 
est possible à un citoyen respectueux pour les lois de faire 
pour empêcher qu’on ne lui enlève les restes de J.-J. Rous- 
seau. M. Ermenonville, son fils, lorsqu’on a rendu les hon- 
neurs funèbres à Voltaire, a dit que si l'on rendait les mêmes 
honneurs à Jean-Jacques, que si l’on venait ehlever de l’ile 
des Peupliers, située au milieu du jardin d’ Ermenonville, les 
restes de Jean-Jacques, il regarderait cet acte-là Comme-l’effet 
du plus criant despotisme. Ce sera an contraire un bommagè 
aux principes sacrés de la propriété que de voir le corps 
v. 9 
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constituant lui-même descendre jusqu’à solliciter un citoyen 
pour avoir une .chose qui lui appartient. ( Applaudissement.') 

» D'ailleurs je crois qu’il y aurait de l’inconvénient, dussé- 
jê être traduit dans la Chronique , à rendre en troisième à 
5:-J. Rousseau les mêmes honneurs que vous avez rendus aux 
deux précédens. Je crois donc que l’Assemblée doit renvoyer 
au comité de. constitution pour voir s’il n’y a pas dans les 
détails, et dans. Ut mode des ihoyens de rétablir celte priorité 
qui appartient, si éminemment à Jean-Jacques, et que per- 
sonne, se lui peut disputer. Je demande que tous les mem- 
bres dp l’Assemblée nationale puissent être admis au comité 
pour . lui communiquer leurs moyens,- leurs idées, le tribut 
de leur reconnaissance, entin pour reudre à J. -J. Rousseau 
tout ce, qui hui est dû. » < 
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M. Boissy-d’ Anglas. « On a prétendu que les restes de 
Jean-Jacques étaient la propriété de M. Girardin : certes il 
semble bieh etpuge d’entendre dire que les restes d’un grand 
tomme sont une propriété autre qu’une propriété nadonalç! 
\ Applaudüse(tiens. | L^mraortel auteur du Contrat social f 
proscrit, pérsêcûté f oWïgé de fuir ses ^nnemis et les hommes 
médiocres qui l’ont outragé de sou vivant, a trouvé un asile 
auprès de l’amitié, auprès de M. Girardin, et ce fait honore 
M. Girardin sans douté 1 ; iqajs il n’est pas vrai , du moins je 
ne le. crois pas, qu’il ait chargé il, Girardin du dépût de ses 
restes. Jean-Jacques, comme tout, le monde le sait, est mort 

• . ) r| • pquif i y f • . |in * >. j » » ^ *• >■' '• ■£ 

subitement, et il ne s’est pas occupé de ses funérailles. 

» L’Assemblée nationale a déjà rendu deux honneurs funè- 
tres du même genre, et je remarque qu’ils ont été rendus 

a >■ V Y, • Y , *»> 

tous les depx contre la volonté de ceux qui en ont ete les 

objets :M. de. Voltaire avait, ordon né par. son testament que 

^ - h * •/?*’•’ ni "• ""iv ' 

ses restes lussent pprtes a rerney et déposés dans le tom- 
beau qti’i^ avait lui-'ruême élevé; M. Mirabeau avait ordonné 
que ses restes fussent portés à Areenteuil; et cependant l’As- 
semblée national^, organe dq U volonté du peuple, a ordonne 
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traire à la gloire de Rousseau il serait bien peu digne qu’en 
en parlât! (Applaudissement.) ; i j -, , r0 

» M. Girardia n’est point ici pétitionnaire,, ou dit moi ni 
je ne le crois point; mai* s’il m’entendait j'ose croire qu’fl 
s’empresserait lui même pour qu’ou rendît à son illustre ami 
les honneurs qui lui sont dus. ( ApplizudisseméHs .)' 

» Je demande donc la question préalable sur la mol ion dit 
renvoi, et je demande que, pour l'honneur de l'Assemblée, 
on adopte sur lè champ la motion qui a été laite. » >’ 

M. Beaumetz. « Je soutiens l’opinion contraire et c’est 
pour la gloire même de Jean -Jacques que je’ soutiens 
cette opinion. J’aime à croire que l’auteur d'Emile, que l’au- 
teur du Contrat social et des autres ouvrages qui lui ont 
mérité l’immortalité, s’il était dans celte Assemblée , serait 
flatté lui -même de la noble et généreuse résisté ce que 
M. Girardin , que se» amis font' au nom de l’aniitié àl’enlè- 
vement qu’on propose (quelrfuesappluudisscmcns): je coh- 
nais comme un autre tout'le prix de la gloire; mais je délire, 
pour la moralité même d^JV révolution, de là’ constitution'! 
que nous mettions avant tout le prix aux vertus domestiques 
et à l’amitié. • 11 «. ••••m > r ; f n 

* * Rousseau , disputé à une nation , cKspttW'à toutes les 
nations par son ami, par celui qttiTa accnrfllblbrs^ïï était 
repoussé par tous les autres, par ceM'qtti Nriâbnvert son 
cœur lorsqu’il ne. trtUVait dhez les autres qhè rigüeùr, que 
haine el*qu’envie; RouSsea«‘a fixésa dernière ‘dertietire che* 
celai 'qui lui’ a fait épWJuver les dértiièreS c'tfnsofatibtis: Le 
triomphe dé sa giohbeSt indépendant dit transpoitpphysiqde 
et matét-iel'-dé 'Cë petit 1 mbnéeaü - théi eendrèi*quî reste 
grand homme. Ife powvez'-vbtrt pair, sans l'exhumer, satft 
arracher à son ami ce qui reste de-lui, placer son. monument 
dans le lieu que vous avez destiné à immortaliser ceux qui ont 
bien mérité de la patrie? ( Murmures . ) Il c’y a pas un de 
vous, messieurs, qui ne puisse perdre un frère, un père, 
uu fils qui mérité de la patrie les plus grands honneurs , et 
quel est celui de vous qui consentirait à se laisser arracher.,, s 

Plusieurs voix, a Tôt», tous-! m- - ' • *..<■> 
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, M. Bcaumetz. • Qu’est-ce qui appartient à la patrie dans 
un grand houime ? Qu’est- ce qui est la propriété de son 
(tècle et de sa nation? C’est son génie, ce sont ses ouvrages , 
ce sont les services qu’il a rendus à la nation et à l’humanité ; 
sa dépouille elle appartient à ses amis : on peut bien la leur 
demander ( murmures ) ; on peut bien demander les cendres 
de Rousseau à son ami, qui s'intéressera certainement assez 
à sa gloire pour ne pas attendre la demande que vous lui en 
ferez ; mais ordonner qu’elles lui soient ravies , c’est à quoi 
je m’oppose... » 

Plusieurs voix. • Vous avez raison. » [Applaudissement!) 

» • • v * > ' ! • • * 1 • * < " • * 

M. Beaumetz. « Et qu’on ne vienne pas m’opposer ce qui 
s’est passé à l’égard des deux premiers grands hommes ; ils 
avaient ordonné leur sépulture dans des lieux publics , dans 
des lieux qui n’appartenaient à personne ; mais celui-ci n’est 
pas dans un lieu public ; il n’y a pas un ouvrier qui ait le 
droit de porter la bêche et l’instrument destructeur dans le 
monument qui le renferme. ( Applaudissemens. ) 

» Persuadé, comme je le suis, que l’amitié de M. Girardin 
aéra généreuse jusqu’au bout, et qu’il ne refusera pas le 
Comble des honneurs à celui dont il a consolé la vieillesse , 
je demmide que la partie du décret qui regarde l’exhumation 
de son rçrps soit renvoyée au comité de constitution pour se 
copoerier sur cet objet avec M. Girardin. Quant à la seconde 
partie du décret elle me paraît ne pas devoir souffrir de dif- 
ficulté : vous avez décrété une statueà J.-J. Rousseau; ce 
décret n’a plus besoin que d’exécution ; il faut le renvoyer au 
ministère, en exigeant qu’il vous rende compte des mesures 
qu’il aura prises. C’est à quoi je conclus. » 

M. Mathieu-Montmorency. « Les faits dont viennent de 
s’occuper les préopinans devaient être éloignés d’une question 
qui appartient tout entière à l’admiration et à la reconnais- 
sance nationale ; jè Crois impossible que M. Girardin veuille 
se refuser aux honneurs que l’on veut rendre à Rousseau , 
et qu’il veuille disputer à la nation les cendres d’un homme 
qui lurttppar lient à tant; de titres.; mais, quelles que soient 
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ses intentions, ce combat, très honorable pour Rousseau, 
qui vient de s’élever entre l’amitié d’une part et la recon- 
naissance de la nation de l’autre , me semble ne devoir pas 
arrêter plus longtemps l’Assemblée , qui est impatieule de 
céder au sentiment qui l’anime. Il me semble qu’elle rendrait 
ce qu’elle doit et aux droits sacrés de la propriété, et au vœu 
national , et à l’intérêt qu’inspire l’amitié (car pourquoi arra- 
çherait-on à l’amitié ce qu’on peut lui laisser le mérite de 
donner! ) si elle voulait décréter en ce moment que les hon- 
neurs décernés aux grands hommes seront rendus à. Rous- 
seau , et renvoyer au comité de constitution pour le mode 
d’exécution. » ( Applaudissement . ) 

L’Assemblée décréta la proposition de M. Mathieu- 
Montmorency. 

Dans la séance du 4 septembre suivant un secrétaire 
donna lecture à l’Assemblée d’une lettre de M. Girardin, 
qui réclamait le droit de conserver dans ses propriétés les 
cendres de J.-J. Rousseau , comme étant le dépositaire de 
ses dernières volontés. On renvoya cette lettre an comité , 
qui mit bientôt après un terme à cette discussion : 

t . . 

Rapport sur la propriété des cendres de J.-J. Rousseau , 
fait au nom du comité de constitution , par M. Demeu- 
nier. ( Séance du 21 septembre ,791-) 

« Messieurs, vous avez demandé à votre comité de cons- 
titution un rapport sur la question de savoir s’il était possible 
d’exiger que M. Girardin se dessaisit des restes de J.-J. Rous- 
seau , inhumé à Ermenonville. 

» Un mot seul suffira pour trancher la question. > 

* C’est une dette envers le génie que nous devons ac- 
quitter : mais le comité , après avoir examiné la lettre de 
M. Girardin , doit déclarer à l’Assemblée que le respect pour 
les propriétés, le droit naturel, le droit positif et les conve- 
nances ne permettent pas d’insister pour forcer M. Girardin 
à céder les restes de Rousseau , qui sont à Ermenonville. 
Cela est d’ailleurs complètement indifférent : vous avez dé- 
cerné les honneurs publics à la mémoire de J.-J. Rousseau ; 
vous lui ferez élever un monument. 
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* Je vous ferai même observer qu’en agissant autrement, 
et en forçant M. Girardin , vous ne seriez pas dans la décla- 
ration des droits , suivant laquelle on peut prendre le bien 
d’un particulier pour l’alililé commune , mais à la charge 
d’une préalable indemnité ; Or il ne peut y avoir iei d’indem- 
nité , parce que «’eet une espèce de propriété qui n’est pas 
susceptible d'évaluation- 

» En conséquence le comité vous propose le décret suivant t 

« L’Assemblée nationale, après avoir enteudu le rapport du comité 
de constitution , renvoie au pouvoir exécutif l’exécution des décrets 
qui ordonnent 4’élerer une statue et accordent les honneurs publics à 
la mémoire de J.-J. Rousseau. 

» Décrète que, sur les eatimaÜojM qui Seront recueillies par le direc- 
toire du département de Paris , et sur la présentation de l’état des frais 
de ces monumens par le ministre de l’intérieur , les sommes nécessaires 
seront accordées par le corps législatif, b 

L'Assemblée adopta ce décret sans discussion , et décida 
que les motifs exposés par le rapporteur seraient insérés au 
procès-verbal. 

Ikstmjctjok publique. ( Voyez plus loin le Rapport 
1 P a iî e 537-) 

Un rapport sur l’instruction publique , vaste et profonde 
conception , avait été lu à la tribune par M. Talleyrand , 
au nom du comité de constitution , dans les séances du 
10 et du si septembre 1791 * L’Assemblée touchait à la fin 
de sa session ; il lui restait à délibérer sor un grand nombre 
d’objets déjà spumis à sou examen : le temps ne lui per- 
mettait done pas d’entreprendre la discussion toute nou- 
velle et si importante qu’auraient nécessairement entraîné 
les deux cent huit articles composant le projet de décret 
présenté à la suite du rapport sur l’instruction publique. 
M. Tàlleyrand aurait du moins désiré qu’on en décrétât 
les principes : il réduisit son travail à trente-cinq articles, 
qu’il soumit à la délibération le î 5 du même mois. Il 
<> avait à peine exprimé l’intention où il était de n’appeler 
la sollicitude de l’Assemblée que sur les bases princi- 
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pales de l’instruction , qu’il fut interrompu par plusieurs 
membres. ' 

. , . î, .1 ’ . . ’ ** 

M. Buzot. « Monsieur le président, permettez-moi de faine 
une motion d’ordre. Ce n’est pas dans ,1e moment où nous 
touchons au déclin de notre existence politique qu’il nous 
est possible de nous occuper d’un travail qui exige d’aussi 
profondes méditations. Quel est l’objet du plan qu’on vous 
propose ? De mettre l’éducation à la portée du peuple. Celte 
institution me parait bonne ; mais il faut pour s’en occuper 
pouvoir la considérer dans son ensemble. 

» Ce plan , par exemple , me paraît extrêmement dispen- 
dieux ; et quand on considère qu’en Angleterre il y a très, 
peu de collèges , et que c’est parce qu’il y a très peu de col-, 
léges qu’il y a véritablement beaucoup de grands hommes , 
on est étonné de la multiplicité des établissemens qu’on nous 
propose. Le mieux est de ne rien faire quand ou n’a pas 
le temps de bien faire : beaucoup de travaux commencés sont 
à compléter; qui me répondra que nous aurons le temps 
d’examiner tontes les bases du plan extrêmement compliqué 
qu’on nous propose ? Et faut-il décréter de confiance un plan 
qui met entre les mains du pouvoir exécutif la direction de 
l’instruction par la nomination des personnes qui exerceront 
sur cette partie une influence immédiate? Je demande l’ajour- 
nement à la prochaine législature. » 

M. Talleyrand. « Il paraît que'M. Buzot est effrayé de la 
longueur du projet dé décret qui est imprimé 5 la suite de 
mon rapport; mais j’observe que je ne compte pas proposer 
à l’Assemblée ce décret en sort entier , que jé l’ai au con- 
traire réduit à un petit nombre d’articles. Je vous propose de 
décréter qu’il y aura des èfcoles primaires distribuées dans les 
cantons , ayant chacune à leur tête un mettre avec tant d’ap- 
pointemens : vous aurez donc à décréter non pâs les détails de 
l’instruction de cès écoles, mais leur existence. J’ajoute que 
les établissemens d’écoles de district ne peuvent pas être 
effrayans par leur nombre , puisqu’il n’y anrÿ d’instruction 
complète que dans les districts où les administrions de dé- 
partement l’auront jugé convenable. Je ne demande pus que 
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l' Institut national soit décrété dans tons ses détails, mais je 
demande qu’il soit décrété qu’il y aura un Institut national , 
et quels seront ses éiémens ; car il ne faut pas que l’Assemblée 
abandonne les sciences et les arts. 

» J’ai -voulu le retirer du département du ministre de 
l’intérieur pour le soumettre à une administration particu- 
lière. Vous déciderez si les commissaires de l’instruction pu- 
blique seront nommés par le corps législatif, ou par le roi , 
ou par les départemens : mon opinion est qu’ils soient à la 
nomination du roi. Vous voyez , monsieur le président, que 
je ne propose à l’Assemblée que des décrets infiniment courts, 
infiniment simples, mais en même temps infiniment pressans ; 
car partout les universités ont suspendu leurs opérations ; les 
Colleges sont sans subordination, sans professeurs, sans élèves. 
Il est important que les bases de l’Institut national soient con- 
nues avant le mois d’octobre. M. Buzot a voulu vous effrayer 
sur les frais du plan d’éducation publique que nous vous pro- 
posons : je vais vous montrer que l’Institut national coûterai 
au contraire beaucoup moins qu’autrefois. 

» A Paris les écoles primaires coulaient 120,000 à i 3 o,ooo 
livres : dans la même ville le nouvel établissement des écoles 
primaires ne coûtera que 60,000 livres. Quant aux univer- 
sités , la faculté des arts recevait du trésor public 3 oo,ooo liv. 
sur le revenu des postes , et 60,000 livres qu’elle avait en 
rentes sur l Hôtel-de-Ville : lessix collèges de district que nous 
établissons dans ce département ne coûteront que 116,000 
livres. Ce qui appartenait à la médecine coûtait à peu près 
320,000 livres ; ce que nous établissons en remplacement ne 
coûtera que 240,000 livres. Les écoles de droit seules coûte- 
ront plus cher , parce qu’elles n’avaient presque rien, et que 
tous les frais étaient à la charge des élèves , nsage qu’il est 
impossible de ne pas abolir; elles coûteront désormais 216,000 
livres. Quant à la théologie , les dépenses des établissement 
conservés par la constitution civile du clergé n’équivaudront 
pas à la trentième partie des dépenses des anciens séminaires. 
Les revenus des sociétés savantes fourniront en entier aux 
fais de l'Institut national, a 

Ce fut inutilement que M. Beaumetz appuya la propo- 


Digitized 


( 


by Google 


/ 



( »*7 ) 

sition de M. Talleyrand ; MM. Bazot, Prieur, Lapoule et 
Camus s’opposèrent avec tant de force à ce qu’on prit de 
confiance aucune décision sur une question aussi délicate , 
que d’après leurs propositions réunies l’Assemblée décréta 
l’ajournement à la prochaine législature. Le lendemain 36 
elle adopta également la proposition ainsi conçue que lui 
fit M. Chapelier: 

« Messieurs , c’est avec le plus grand regret que j’ai vu 
l’Assemblce nationale refuser de fonder les bases de la régé- 
nération de l’éducation publique. Je demande que du moins 
elle témoigne son estime pour le précieux travail qui lui a été 
présenté par M. Talleyrand en ordonnant qu’il sera réim- 
primé et distribué aux membres de la prochaine législature. » 

Nous imprimons à la fin du volume le Rapport 
sur l’instruction , afin de ne point le séparer des 
tableaux qui y sont annexés. Voyez pages 337 
et suiv. , ’ 

CLÔTURE 

de l’assemblée nationale constituante. 

Nous avons vu plus haut, page 83 , qu’il s’était élevé 
quelques débats à l’occasion du cérémonial à observer lors 
de la présence du roi à l’Assemblée nationale; afin d’en 
prévenir le retour dans sa séance de clôture et en toute 
autre circonstance semblable, l’Assemblée, sur la proposi- 
tion de M. Dandré, rendit le décret suivant dans sa séance 
du 39 septembre 1791 : 

< Art. i*'. Lorsque le roi se rendra dans le corps législatif l’Assemblée 
sera debout; elle sera assise et couverte lorsque le roi sera assis et 
couvert. 

» a. Le roi sera placé au milieu de l’estrade ; il aura un fauteuil b 
fleurs de lis ; ses ministres seront derrière lui ; le président sera h sa 
droite , et gardera son fauteuil ordinaire. 

> 3. Personne ne pourra adresser la parole au roi, si ee n’est en 
vertu d'un décret exprès de 1 Assemblée précédemment rendu, a 


La clôture de l’Assemblée nationale constituante eut lieu 
le vendredi 3 o septembre 179t. Cette séance n’offrit point 
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une pompeuse et vaine cérémonie , mais un tableau tou- 
chant, simple et majestueux : les premiers représentai du 
peuple et ses nouveaux députés, mêlés, confondus, ne 
formant qu’un groupe où se concentraient la reconnais- 
sance et l’espoir de la nation; le corps municipal de Paris, 
les membres du département, présentant leurs hommages 
aux illustres auteurs de la constitution ; nne foule innom- 
brable de citoyens , accourus une dernière fois pour témoi- 
gner leur amour aux pères de la patrie ; tous à l’envi 
s’abandonnant à l’expression pure des grands séntimens ; 
enfin le roi , se proclamant roi constitutionnel devant la 
France assemblée : tel était ce tableau, qu'il est impossible 
de bien rendre , mais qu’il est beau de bien sentir. 

' . ’ • 

Discours de M. Bailly , maire de la ville de Paris. 

« Messieurs, la ville de Paris Viênt potar la dernière fois 
offrir ses hommages aux premiers représentai d'une nation 
puissante et libre. Vous avez été armés du plus grand pouvoir 
dont les hommes puissent être revêtus ; vous avez fait les 
destinées de tous les Français; mais aujourd’hui ce pouvoir 
expire ; encore un jour , et vous ne serez plus ! On votis re- 
grettera sans intérêt 5 on vous louera sans flatterie, et ce n’est 
pas nous ni nos neveux , ce sont les faits qui vous loueroht. 

» Que de jours mémorables vous laissez au souvenir des 
hommes! Quels jours que ceux où vous avez constitué la 
première représentation du peuple français, où vous avez 
juré d’avance la constitution, qui était encore et dans l’avenir 
et dans voire génie; où voire autorité naissante, mais déjà 
forte comme celle d‘un grand peuple , a maintenu voà pre- 
miers décrets ; ceux où la ville de Paris est venue appuyer 
votre sagesse de son courage , où un roi chéri a été rendu à 
une nation sensible , et ce jour à jamais célèbre où , en vous 
dépouillant de vos titres et de vos biens , vous avez essayé 
sur vous-mêmes les sacrifices que l’intérêt public imposait à 
tous les Français! 

»C’est à travers les alternatives et des inquiétudes et do 
la joie, et des triomphes et des orages, que votre sagesse 
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a dicté ses décrets, qu’elle a établi les droits clu peuple, 
marqué les formes d’une représentation libre, proclamé la 
monarchie, déjà consacrée par les siècles, et de nouveau 
sanctionnée par le vœu général, et qne cette sagesse , en 
renonçant solennellement aux conquêtes, nous a fait des 
amis de tous les peuples! Mais le plus beau de tous les mo- 
mens , le plus cher à nos cœurs, est celui où une voix s’est 
fait entendre et a dit : la constitution est achevée ! Où une 
autre voix a ajouté : elle est acceptée par le roi ! Alors cette 
union da prince et de la nation a posé autour de nous les 
bases de la paix, du bonheur et delà prospérité publique! 

«Législateurs de la France, nous vous annonçons les 
bénédictions de la postérité , qui commence aujourd'hui 
pour vous. En rentrant dans la foule des citoyens, en dis- 
paraissant de devant nos yeux, vous allez dans l’opinion des 
hommes vous joindre et vous mêler aux législateurs des na- 
tions qui en ont fait le bonheur, et qui ont mérité la véné- 
ration des siècles. Nos regrets -vous suivront comme notre 
admiration et nos respects. Vous avez honoré cette ville de 
votre présence ; c’est dans son sein qu’ont été créées les des- 
tinées de l’Empire : quand nous parlerons de votre gloire 
nous dirons : elle a été acquise ici ! quand nous parlerons du 
bien que vous avez fait nous dirons : ils ont été nos conci- 
toyens ! Nous oserons peut-être dire : ils ont été nos amis ! Et 
vous aussi, messieurs, vous vous souviendrez de la ville de 
Paris ; vous direz que , la première , elle a adhéré à vos dé- 
crets, et que malgré les troubles dont elle a été agitée, tou- 
jours l’appui delà constitution et du trône, elle sera toujours 
fidèle à la nation, à la loi et au roi! » 

Réponse du président. 

« L’Assemblée nationatc a eu pour constant objet de ses 
travaux le bonheur du peuple ; le seul prix qu’elle puisse 
recevoir et qui soit digne d’elle est le lémeig'nage de la < 
satisfaction générale. 

» L’Assemblée reçoit avec un vif intérêt l’expression des 
sentimens de la commune de Paris; elle ne peut pas oublier 
combien celte grande cité a été utile au succès de la révolu- 
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tion , et n* doute pas que, secondant le zèle de ses adminis- 
trateurs, elle va’concourir avec la même ardeur et le même % 
patriotisme au prompt établissement de l’ordre constitu- 
tionnel. Elle vous invite à sa séance. » 

. I ' 

Discours de M. Pastoret , procureur-général-syndic du 
département de Paris [et député à la nouvelle législa- 
ture ). 

« Meslieurs, les enfans de la constitution viennent encore 
rendre hommage à ceux qui l’ont créée, et quand la postérité 
va commencer pour vous ils peuvent sans flatterie comme 
sans crainte vous en faire entendre le langage. 

» La liberté avait fui au delà des mers, ou s’était cachée 
dans les montagnes : vous relevâtes parmi nous son trône 
abattu. Le despotisme avait eilâcé toutes les pages du livre 
de la nature : vous y rétablîtes cette déclaration immortelle, 
le décalogue des hommes libres. La volonté de tous était su- 
jette de la volonté d’un seul, qui lui-même, déléguant le 
pouvoir suprême à ses ministres , était moins le possesseur que 
l’électeur de la souveraineté : vous créâtes une représenta- 
tion polilique qui , d’une extrémité de l’Empire à l’autre, fait 
de la loi l’expression générale du vœu des français. On ne 
parlait jamais au peuple que de ses devoirs : vous lui par- 
lâtes aussi de ses droits. La protection était pour le riche, et 
l’impôt qui en est le prix n’était payé que parle pauvre; on 
le doublait même quelquefois pour lui , comme si la terre 
eût produit deux moissons : vous le vengeâtes de cette longue 
injustice , et vous brisâtes en même temps tous les anneaux 
de la chaîne léodale sous laquelle il vivait oppressé. L’orgueil 
avait séparé les hommes : vous cherchâtes à les réunir. L’é- 
galité était tellement altérée , qu’on regardait même comme 
un privilège la défense de la patrie : tous les citoyens sont 
devenus soldats, et ce qui fut le patrimoine du hasard de- 
viendra celÿ du travail et du courage. Vous rendîtes plus 
vénérable le ministère des autels, tour à tour dégradé par 
l’indigence des pasteurs et la richesse des pontifes : vous 
affranchîtes le commerce, l’agriculture, l’industrie, la pensée, 
l’eu contcns en lin d’avoir établi la plus belle constitution de 
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l’anivers , vous vous livrâtes à des travaux si immenses sur 
les lois, que ceux qui aspiraient à la gloire de vous imiter 
un jour ont peut-être dit quelquefois , dans l’élan jaloux d’arie 
ambition honorable , ce qu’Alexandre disait de Philippe : Il 
ne me laissera rien à conquérir. 

» Cependant, messieurs, une grande carrière s’ouvre en- 
core devant vos successeurs. Vous fondâtes la liberté : ils en 
seront les gardiens. Ils veilleront sur ces finances publiques 
qui ne sont qu’une portion des propriétés particulières : leur 
épuisement concourut à hâter la révolution; leur embarras 
pourrait, non la détruire, car rien ne détruit l’empire de la 
raison , il est éternel comme Dieu même , mais en ,retarder 
les effets , en troubler les jouissances. Ils fonderont l’ordre 
public , et achèveront de comprimer l’anarchie; car la liberté 
constitutionnelle n’est pas la liberté de quelques-uns , mai* 
la liberté de tous; et ce n’est pas l’absence des lois , mais leur 
sagesse qui constitue cette liberté. Si on leur suscite des orages , 
comme vous ils les vaincront toujours. Périsse l’homme sacr.- 
lége qui , se laissant égarer par la crainte ou avilir par la 
corruption , oserait trahir un instant la cause du peuple dont 
il sera le dépositaire ! Des remparts de citoyens briseront les 
efforts des ennemis de la patrie, et si les soldats étrangers 
pénétraient dans nos villes ils ne presseraient pas en vain la 
terre hospitalière de la liberté ! Plus d’une nation commence 
à se réveiller de l’esclavage; partout on va sentir cette grande 
vérité révélée par la philosophie , que la force des tyrans 
est tout entière dans la patience des peuples. » 






Réponse du président . 




'id 


« L’importance du département dont la confiance vous u- 
mis à la tête de son administration , et l’avantage que vos 
fonctions vous donnent pour apprécier le résultat des travaux 
de l’Assemblée nationale, ajoutent un nouveau prix aux sen- 
timens que vous venez de lui exprimer. 

» Elle a voulu la prospérité publique; vous comblez ses 
vœux en lui apportant un témoignage de la satisfaction 
générale. 
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» Elle a rempli le vœu du peuple en lui donnant une cons- 
titution libre. 

• C’est maintenant aux administrateurs, dignes comme 
tous, messieurs, de la mission dont ils sont honorés , à 
joindre à ce grand bienfait celui de l’exécution exacte du 
régime constitutionnel. L’Assemblée vons invite à sa séance. » 

Cës discours avaient reçu de fréquentes marques d'ap- 
probation ; mais des applaudissemens unanimes et long- 
temps prolongés ébranlèrent la salle aussitôt que le prési- 
dent eut prononcé, au nom de la nation , que la municipa- 
lité de Paris etM. Bailly son chef avaient bien mérité de 
la patrie ! Chacun portait ce décret dans son cœur; chacun 
aurait voulu l’avoir proposé le premier : ce fut M. Lavie 
qui eut le bonheur d’être l’interprète de la reconnaissance 
nationale envers l’immortel président de la séance du Jeu 
de paume, (i) 

: ' 1 ■ • | . 

Discours du Roi. 

« Messieurs , apres l’achcvement j de la constitution, vous 
avez fixée© jour pour le terme de vos travaux': iledt peut- 

, ,i ■ ■ . ; 1 

> • 

(I) Dans sa dernière séance l’Assemblée décréta des récompenses et 
des remerciemens en fàveur de plusieurs citoyens; nous devons re- 
cueillir entre antre» la proposition qui suit, dont les motifs sont de 
lihutoira,: T;.:. 7‘ 

M. BegnauU{ Jà Saint-Jean- JTuJngely ). « L’Assemblée nationale se 
rappelle que lorsqu'à Versailles ses membres ne purent pas entrer dans 
la salle qui leur était destinée M. Lataille , propriétaire du Jeu Je 
paume , fut le seul qui eut le courage , et certes il en fallait alors , de 
reeneillir les représentons du peuplé' sans asile, ne sachant où déli- 
bérer; et nous avons à nous e'tonner que jusqu’à présent ce courage 
et ce dévouementxoien t restés mus récompense. Je crois que lorsqu’on 
représente à TAnsetahlée un pareil souvenir eUe ne peut se dispenser 
de. faire quelque chose, pour M. Lataille, aujourd’hui sans ressource , 
et l’on peut dire ruiné. Je propose donc de décréter, avec le témoi- 
gnage de la reconnaissance publique qui lui est dû , une gratification 
de 6,ooo livres pour M. Lataille , propriétaire du Jeu Je paame dans 
lequel l’Assemblée nationale a trouvé un asile dans des temps périlleux, 
et. prononeéle serment solennel quelle vient d’accomplir. » 

L’Assemblée décréta par acclamation la proposition de M. Régnault. 


* 
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être été à désirer que cette session se prolongeât encore 
quelque temps , pour que vous pussiez vous-mêmes pour 
ainsi dire essayer votre ouvrage , et ajouter à vos travaux 
ceux qui , déjà préparés , n’avaient plus besoin que d’être 
perfectionnés par les lumières de l’Assemblée, et ceux dont 
la nécessité se serait fait sentir à des législateurs éclairés par 
l’expérience de près de trois années; mais vous avez sûrement 
pensé qu’il importait de mettre le plus petit intervalle pos- 
sible entre l’achèvement. de la constitution et la fin des tra- 
vaux du corps constituant , aü&n de m a rqn«ff avec plus de pré- 
cision , par le rapprochement, la différence qui existe cotre 
les fonction^ du corps constituant et. les devoirs des légis- 
latures. 

» Après avoir accepté la constitution que vous avez donnée 
au royaume , j’emploierai tout ce que. j’ai reçu par elle de 
force et de moyens pouê assurer aux lois le respect et l’obéis- 
sance qui leur sont dus. J’ai notifié aux puissances étrangères 
mon acceptation de cette constitution [vifs applaudissements , 
mêlés des cris : vive le roi! ) ; et je m’occupe et m’occuperai 
Constamment de toutes les mesures qui peuvent garantir au 
dehors la sûreté et la tranquillité du rqyaume. : je ne mettrai 
pas moins de-vigilance et de. fçynieté à faire exécuter la cons- 
titution au dedans., et à empêcher qu elle soit altérée. 

( Les plus tendres acclamations , le* applaudissemcns les plus vifs , Us 
cris oui, oui, bravo, bravo, vive le rpi., vive le roi, mille fois 
répétés , interrompirent presque à chaque mot la fin de te discours , que 
Louis XVI ne put achever qu'avec émotion, et d'une voix entrecoupée* 
— Dans un moment de ce délire AI. Trfilhard s’écr.a.: C’est un disçpur* 
i ‘S -la Henri TV t ) 

1 . . ■ v ! « ’ *' 

.* .s » t • • ••< 

n Pour vous , messieurs , qui dans une longue et pénible 
carrière avez montré un zèle infatigable dans voa travaux, 
il vous reste encore un dévoie à remplir lorsque vous serez 
dispersés sur la sprjàçe de cet empire. ; c'est d’éclairer vuâ 
concitoyens sur le véritable esprit des lois que vous avez 
faites pour eux ; d’y rappeler ceux, qui les. méconnaissent; 
■d’épurer et de réunir toutes les opinions, par l’exemple que 
jyous donnerez de l’amour de l’ordre et de la soumission aux 
lois. En retournant dans vos foyers, messieurs , vo.us serez 
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les interprètes de mes sentimens anprès de vos concitoyens ; 
dites-leur bien à tons que leur roi sera toujours leur premier' 
et leur plus fidèle smi; qu’il a besoin d'être aimé d’eux ; qu’il 
ne peut être heureux qu’avec eux et par eux ! L’espoir de 
contribuer à leur bonheur soutiendra mon courage , comme 
la satisfaction d’y avoir réussi sera ma plus douce récom- 
pense. » 

Réponse du président. ( M. Thouret. ) 

• « Sire, l’Assemblée nationale, parvenue au terme de sa 
carrière, jouit en ce moment du premier fruit de ses travaux. , 
Convaincue que le gouvernement qui convient le mieux à la 
France est celui qui concilie les prérogatives respectables du 
trône avec les droits inaliénables du peuple, elle a donné à 
l’Etat une constitution qui garantit également et la royauté 
et la liberté nationale. Les destinées* de la France sont atta- 
chées au prompt affermissement de celte constitution, et tous 
les moyens qui peuvent en assurer le succès se réunissent pour 
l’accélérer. 1 

» Bientôt, Sire, le vœu civique que Votre Majesté vient 
d’exprimer sera accompli, bientôt, rendus à nos foyers, nous 
allons donner l’exemple de l’obéissance aux lois après les 
avoir faites, et enseigner comment il ne peut y avoir de liberté 
que par le respect dd aux autorités constituées. 

» Nos. successeurs, chargés du dépôt redoutable du salut 
de l’Empire, ne méconnaîtront ni l’objet de leur haute mis- 
sion, ni ses limites constitutionnelles, ni les moyens de la 
bien remplir. Ils sont et ils se montreront toujours dignes 
de la confiance qui a remis en leurs mains le sort de la 
nation. a.* • • > ' ’’ • 1 

» Et vous, Sire, déjà vous avez presque tout fait : Votre 
Majesté a fini la révolution par son acceptation si loyale et 
si franche de la constitution ; elle a porté au dehors le décou- 
ragement, ramené au dedans la confiance, rétabli par elle le 
principal nerf du gouvernement, et préparé l’utile activité 
de l’administration. 

» Votre coeur, Sire;- en a déjà reçu le prix; il a joui du 
touchant spectacle de l’allégresse publique et des ardens 
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témoignages de la reconnaissance et de l’amour des Français. 
Ces sentimens, nécessaires à la félicité des liens rois, vous 
sont dus, Sire ; ils se perpétueront pour vous, et leur énergie 
- s’accroîtra à mesure que la nation jouira des efforts cûftstans 
de Votre Majesté pour assurer le bonheur commun par le 
maintien de la constitution, » ( Les cris , les applaudisse- 
mens recommencent. ) 

Le président ( après lé départ du roi). « L'Assemblée 
nationale constituante déclare qu'elle a rempli sa mission , 
et que toutes ses séances sont terminées. » 


Premier acte Su pouvoir constitutionnel en Fronce. ' 

PROCLAMATION DÜ ROI A TOUS LES FRANÇAIS. 

« Louis , par la grâce de Dieu et par la loi constitution- 
nelle de l’Etat, roi des Français, à tous les citoyens, salut. 

» J’ai accepté la constitution; j’emploierai tous mes efforts 
à la maintenir et à la faire exécuter. 

» Le ternie de la résolution est arrivé : il est temps que 
le rétablissement de l'ordre vienne donner à la Constitution 
l’appui qui lui est maintenant le plus nécessaire; il est temps 
de fixer l’opinion de l’Europe sur la destinée de la France, 
et de montrer que les Français sont dignes d'être libres. 

» Mais ma vigilance et mes soins doivent encore être 
Secondés par le concours de tous les amis de la patrie et de 
la liberté : c’est par la soumission aux lois , c’est en abjurant 
l’esprit de parti et toutes les passions qui l’accompagnent, 
c’est par une heureuse réunion de sentimens , de vœux et 
d’efforts que la constitution s’affermira, et que la nation 
pourra jouir de tous les avantages qu’elle lui garantit. 

a Que toute idée d’intolérance soit donc écartée pour 
.jamais; que le désir irréfléchi de l’indépendance ne soit plus 
Confondu avec l’amour de la liberté; que ces qualifications 
injurieuses avec lesquelles on cherche à agiter le peuple soient 
irrévocablement bannies ; que les opiuions religieuses no 
soient plus une source de persécution et de haine; que chacun, 
en observant les lois, puisse à sen gré pratiquer le culte ququel 
v. 10 
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il est attaché, et que de part et d’autre on n’outrage plus ceux 
qui, en suivant des opinions différentes, croient obéir à leur 
conscience. 

» Mais il ne suffit pas d’éviter les excès dans lesquels l’es- 
prit d’exagération pourrait vous entraîner ; il faut encore 
remplir les obligations que l’intérêt public vous impose : une 
des premières, une des plus essentielles est le paiement des 
contributions établies par vos représentans. C’est pour le 
maintien des engagemens que l’honneur national a rendus 
sacrés, pour la tranquillité intérieure de l’Etal, pour sa sûreté 
au dehors; c’est pour la stabilité même de la constitution que 
je vous rappelle ce devoir indispensable. 

» Citoyens armés pour le maintien de la loi, gardes natio- 
nales , n’oubliez jamais que c’est pour proléger la sûreté des 
personnes et des propriétés , la perception des contributions 
publiques, la circulation des grains et des subsistances, 
que les armes que vous portez ont été remises en vos mains; 
c’est à vous de sentir que la justice et l’utilité réciproque 
demandent qu’entre les habitans d’un même empire l’abon- 
dance vienne au secours des besoids, et que c’est à la force 
publique à favoriser l’action du commerce, comme le moyen 
qui remédie à l’intempérie des saisons, qui répare l’inégalité 
des récoltes, qui lie ensemble toutes les parties du royaume, 
et qui leur rend communes les productions variées de leur 
sol et de leur industrie. 

>1 Et vous que le peuple a choisis pour veiller à ses inté- 
rêts ; vous aussi à qui il a conféré le pouvoir redoutable de 
prononcer sur les biens, l’honneur et la vie des citoyens; 
vous encore qu’il a institués pour concilier leurs différens ; 
membres des divers corps administratifs, juges de tribunaux, 
juges de paix, je vous recommande de vous pénétrer de l’im- 
portance et de la dignité de vos fonctions; remplissez-les avec 
zèle, avec courage, avec impartialité; travaillez avec moi à 
ramener la paix et le règne des lois : en assurant ainsi le 
bonheur de la nation, préparez le retour de ceux dont l’éloi- 
gnement n’a eu pour motif que la crainte des désordres et des 
violences. 

».Et vous tous, qni par divers motifs avez quitté votre 
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patrie, Votre roi VOtts rappelle parmi vos Concitoyens; il voùs 
invite à céder au vœu public et à l’intérêt national. Revenez 
avec confiance sous la garantie de la loi , et ce retour hono- 
rable, au moment où la constitution vient d’être définitive- 
ment arrêtée, rendra plus facile et plus prompt le rétablis-* 
sentent de l’ordre et de la tranquillité. 

» Et vous, peuple français, nation célèbre depuis tant de 
siècles, montrez- vous magnanime et généreuse au moment 
où votre liberté est affermie; reprenez votre heureux carac- 
tère; que votre modéraiion et votre sagesse lassent renaître 
chez vous la sécurité que lea.orages de la révolution en avaient 
bannie, et que votre roi jouisse désormais sans inquiétude et 
sans trouble de ces témoignages d’amour et de fidélité qui 
peuvent seuls assurer son bonheur ! 

» Fait à Paris, le 28 septembre 1791. Signé Louis; et 
plus bas, Delessart, ministre de l’intérieur. » 


r 

il 

» 


Présidons de l'Assemblée nationale pendant les trois 
derniers mois de sa session. 

M. Charles Lamelli , du 3 au 19 juillet. 

Fe.nnont , du 19 au 3 i juillet. 

Alexandre Beauharnais * du 3 i juillet au i 4 août. 
Victor Broglie , du i 4 au 28 août. 

Vernier , • du 28 août au 1 1 septembre. . 

Thourct, du 1 1 sept, au 3 o octobre. 

( Voyez , a la fin du premier livre de chaque volüme, 
la liste des membres qui ont successivement occupé le fau-~ 
leuil. ) 


riM os rivai frkmieK. 
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LIVRE IJ. 

LÉGISLATION CONSTITUTIONNELLE. 


ORGANISATION DU MINISTÈRE. 

Rapport fait au nom du comité de constitution , par 
M. Deineunier. ( Séance du 7 mars 1791.) 

« Messieurs , avant de discuter l’organisation du trésor 
public, dont le comité des Gnances a donné le projet, vous 
avez voulu connaître les vues du comité de constitution sur 
l’organisation du ministère. Cette question importante ajant 
des rapports iutimcs avec les décl'els qui compléteront l’orga- 
nisation des corps administratifs , nous faisons imprimer en 
même temps ces deux parties de travail, et vous y trouverez 
les lois fondamentales qui doivent assurer, diriger et contenir 
la marche du gouvernement. 

» La personne du roi est inviolable et sacrée : par une 
.heureuse fiction on suppose que le roi , agissant en qua- 
lité de chef de l’administration générale , veut toujours le 
Lien , et il ne présente ainsi aucune garantie par lui- 
même. Mais comme il faut asseoir les institutions politi- 
ques sur des fondemens assurés, une loi constitutionnelle 
doit établir que 'le pouvoir exécutif n’agira en matière 
d’administration que par l’intermède de plusieurs agens 
appelés ministres , qui répondront de tous les actes publics 
du roi. D’après ce principe , comment maintenir d’une part 
la dignité et la prérogative royales, nécessaires à la liberté 
et au bonheur d’un peuple nombreux ; et de l’autre com- 
ment concilier l’énergie et la rapidité d’administration sans 
lesquelles une grande nation ne saurait exister, sous le 
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même régime , avec le droit imprescriptible qu’a cette même 
nation de contenir dans les borner d b la loi tous les actes du 
gouvernement? Tel est le problème qu’il s’agit de résoudre. 

» Pour ne rien préjuger sur des questions délicates nous 
devions soigneusement circonscrire nos idées , et nous ren- 
fermer dans un plan tracé avec précision ; c’est ce que nous 
avons lâché de faire. Amsi, par exemple, noqs n'examine- 
rons point si Jes ministres peuvent être membres du corps 
législatif; si , durant les vacances de ce eprps , vous accorderez 
au roi nn vote de prédit pour les dépenses extraordinaires : 
nous laissons également dans son entier la question de U na- 
ture des réparations ou des peines à prononcer contre les 
ministres manquant à leur devoir; elle est réservée pour la 
moment oii J’pn discutera les principes du code péua( et leur 
application. , 

» Le nombre des ministres est le premier point à examiner. 
Une seule difficulté se présente : y aura-t-il un ministre des 
colonies? Et en se décidant pour l'affirmative doit-on déter- 
miner scs fonctions avant que la constitution des colonies ait 
été décrétée par l’Assemblée nationale ou le corps législatif 
de la métropole? 

» L’importance des colonies, la multitude d’affaires qu’elles 
apporteront au gouvernement, les modifications que vous 
ayez promises , et qui sont nécessaires touchant leur régime et 
leurs lois , demandent un minière occupé uniquement de 
celte administration : d’autres considérations relatives à la 
bonté du service , aux soins éclairés qu'on doit prendre d’une 
partie si précieuse de l’Empire, aux moyens les plus sûrs de 
lui rendre toujours justice, ne laissent aucun doute sur la 
question : enfin , par l’établissement d’un ministre des colo- 
nies, la métropole aura non seulement plus de moyens de 
montrer sa constante affection pour les colons français , mais 
il en résultera des avantages sans nombre en faveur de l’agri- 
culture et du commerce du royaume. 

» Loin de différer cet utile établissement, des raisons ti- 
rées de la nature même des choses , et ensuite des circons- 
tances actuelles, prescrivent de l’accélérer. V ous êtes instruits 
des troubles qui affligent les colonies ; ce moment d’erreur 
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passera ; vos dernières mesures y rétabliront sans doute la 
paix : mais dans votre sollicitude pour leur Ifonheur vous 
voulez, par un examen approfondi de leurs griefs, prévenir 
le retour de t es divisions , qu’on peut bien dire fondées sur 
des malentendus. Il faudra prononcer sur des plaintes de tous 
genres ; de part et d’autre on formera des prétentions qui ne 
peuvent être réglées que par vous. Ce n'est pas tout encore; 
les troubles dont je viens de parler, affligeans sous plus d’un 
rapport , différeront inévitablement la constitution des colo- 
nies, et cependant vous désirez les faire jouir promptement 
de la liberté, et de la prospérité qui en est la suite. 

» Pour remplir ces vues, pour saisir la vérité dans des dis- 
cussions qui seront épineuses et même obscures , à raison de 
la distance des objets, vous aurez besoin des renseignemens 
et des détails dont le gouvernement est dépositaire, et l’on 
peut assurer que le même ministre, surchargé tout à la fois 
par le travail relatif à la marine et par celui qui regarderait 
les colonies, se trouverait dans l’impuissance de bien remplir 
des fonctions si multipliées. Le département de la marine, 
offrant seul des détails infinis , tous importans dans leur 
rapport avec le trésor public , présente à l’ambition du mi- 
nistre un vaste cltainp de réformes à indiquer au corps légis- 
latif, et à maintenir lorsque la loi aura prononcé. Ainsi nous 
n’hésitons pas à demander qu’il y ait un ministre des colo- 
nies, et qu’on l’établisse sans délai; car il est facile de régler 
dès à présent l’étendue et les bornes de ses fonctions. 

»Le nombre des ministres une fois convenu, nous nous 
sommes attachés à indiquer d’une manière précise les bornes 
des dépariemens respectifs, à réunir les fonctions analogues, 
et à préparer à l’avance k bonté du service, en soumettant 
l’administration centrale à un ordre invariable. Cette pre- 
mière vue est digne de quelque attention; ear les ministres les 
pins habiles et les plus intègres ne peuvent faire le bien lors- 
qu’ils sont gênés à chaque pas par un vice radical dans la 
division et la distribution de» pouvoirs. Il est impossible de 
calculer les maux qu'ont faits à la France la confusion des 
pouvoirs abandonnés aux ministres sous l’ancien régime, la 
réunion des fonctions qui devaient être séparées, et la sépa- 



( ,5i ) 

ration de celles qui devaient être réunies; ce désordre ajou- 
tant aux désordres inséparables des mauvaises lois, le gou- 
vernement était parvenu au point de ne plus avoir pour 
ressort que des ordres arbitraires pour exécuter des disposi- 
tions commandées à l’aventure, et des décisions capricieuses 
pour remédier au bouleversement occasionné par de préten- 
dues lois rédigées sans principes et sans règle. On souriait 
d’indignation et de pitié lorsqu'on examinait le ridicule 
cahos de ce qu’on appelait les départemens. Four vous en 
donner une idée , messieurs , les ministres se partageaient les 
provinces tellement au hasard, que celles qui dépendaient 
du ministre de la maison du roi étaient les unes au midi, 

, les autres au nord , et le reste à l’orient et à l’occident, tandis 
que leurs voisines dépendaient de ses collègues, dont lè do- 
maine, épars également, offrait un partage aussi déraison- 
nable ; enfin le clergé des provinces frontières se trouvait 
dans le lot du ministre de la guerre; le ministre de la ma- 
rine avait la direction de qnelques tribunaux; celui des 
affaires étrangères gouvernait plusieurs provinces du royaume, 
et celui de la maison du roi réunissait pêle-mêle l’expédition 
de la feuille des bénéfices , les états , les parlemens et tons 
les tribunaux de justice, les gouvernemens militaires et les 
intendances des provinces de son département. 

a Nous avons débrouillé ce cahos. C’est en suivant de 
bonne heure le grand principe de la division des pouvoirs 
politiques que vous avez vaineu tous le» obstacles : ce prin- 
cipe, qui vous a guidés jusqu’ici , qui vous guidera jusqua la 
fin de votre carrière , n’est pas moins fécond lorsqu’on l’appli- 
que aux opérations du gouvernement. Les pouvoirs ministé- 
riels entraînant la responsabilité , il est indispensable de les 
séparer et de prononcer fortement celle séparation. Si la 
ligne de démarcation est bien tranchée; si l’on a réuni avec 
exactitude les fonctions analogues; si l’on a séparé avec la 
même exactitude les fonctions discordantes, le service se 
fera mieux , les agens n’auront pas besoin d'an degré extraor- 
dinaire d’habileté pour remplir leurs devoirs, et il est diffi- 
ciledeprévoirle caractère d’activité et de facilité que prendra 
l’administration. 
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» Tandis que le ministre des affaires étrangères, celui de 
la marine et de la guerre, uniquement occupés des objets qui 
leur conviennent, feront pour ainsi dire sentinelle sur l’Océan 
sur nos frontières niédilerranées , et au milieu des cabinets 
ambitieux ou inquiets des puissances étrangères; tandis que 
de concert ils présenteront au dehors et environneront d’un 
appareil imposant les résolutions pacifiques de la France, qui 
a renoncé aux conquêtes, et offre la paix a toutes les nations, 

1 exécution des lois, dans (ouïes les parties de l’Empire, re- . 
posera principalement sur le ministre de l’intérieur, sur le 
ministre des colonies , et sur celui de la justice. 

» Le minis ère de l’intérieur a longtemps fixé notre atten- 
tton. Nous avons senti que le maintien de l’organisation dê 
tout le royaume dépend en quelque sorte de l’organisation 
de cette partie du ministère , qu’il faut y placer les moyens 
d’assurer la liberté, la tranquillité et la prospérité publiques; 
mais la multiplicité de fonctions qu’il parait nécessaire d’ac- 
corder au ministre de l’iutérieur est effrayante. Cette multipli- 
cité de fonctions, et le danger qu’il y aura toujours de ne pas 
rencontrer des hommes qui puissent porter un pareil lar- 

, €>Dl le comité à une disposition qui lui semble 

reunir des avantages de tons les genres. 

» Nous vous proposons, messieurs, départager en cinq 
«misions les fonctions du département de l’intérieur, et de 
confier chacune de ces divisions, sous les ordres du minis- 
à un directeur» général responsable et nommé par le 
roi. A ous verrex dans le projet de décret les précautions 
qu il est aisq de prendre pour ne point affaiblir la respon- 
sabilité en la divisant, pour ne pas énerver celle du ministre 
en lui donnant des directeurs généraux, qui aurout de leur 
cété une responsabilité particulière. 

» Nous ne le dissimulerons point, les corps administratifs 
ont été abandonnés à eux-mêmes depuis leur formation , 
paicc que le ministère n’a pas su, n’a pas voulu, ou, si on 
laime mieux, n’a pas pu les guider ou les contenir. Votre 
position ne vous a point encore permis de compléter les lois 
qui les regardent , et cependant il a fallu les surcharger 
d occupations , malgré leur inexpérience , et dès les pre- 
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jniers pas de leur carrière. Le rassemblement qu’on en a fait 
]esmois derniers, sans objet de travail bien déterminé , les a 
jetés à l’aventure dans nn monde nouveau pour eux; là, 
sans guide et sans frein , ils se sont écartés de la route, et, 
avec de très bonnes intentions , ils ont contracté des habi- 
tudes dangereuses, et préparé au gouvernement et à vous, 
messieurs , des embarras et des difficultés que vous ne sur- 
monterez point si vous ne détruisez la racine de cet abus, 
et si , après les avoir ramenés par vos délibérations au joug 
de la loi, vous ne les y retenez par la force et la précision des 
monvemens de l’administralion générale. 

» En guérissant tes maux le législateur n’a rempli que la 
moitié de sa tâche s’il ne prend des moyens pour les empê- 
cher de renaître ; il doit offrir dans ses institutions la réforme 
du passé, et l’espèce de garantie qu’on peut se ménager pour 
l’avenir. Or, puisqu’il serait absurde de demander aux 
hommes des talens plus qu’humains; -puisque les principes 
ordonnent de concentrer l’administration d’un grand état 
comme celle d’un état de peu d’étendue; puisque l’unité 
d’action , très difficile dans une vaste monarchie , n’en est 
que plus nécessaire; puisque cette unité d’action ne peut y 
avoir lieu qu’en réglant d’une manière uniforme les mouve- 
mens des agens subalternes , et les ramenant au centre com- 
mun , il faut craindre que tant de fils ne se croisent et ne se 
brisent en y arrivant ; il faut que la confusion , qui à la longue 
perd tout, ne puisse s’établir. Il est donc indispensable de 
repartir l’administration intérieure dans des divisions parti- 
culières, subordonnées séparément à un agent qui éclaire le 
ministre d’une manière complète : c’est en effet le seul moyen 
qu’on puisse donner à celui-ci pour saisir et gouverner l’en- 
semble. 

v Mais si la correspondance des corps administratifs et des 
municipalités sur toutes les parties de l’âdininislration inté- 
rieure s’établissait exclusivement avec le ministre, le renvoi 
aux différens bureaux de cette multitude d’affaires qu’appor- 
tera chaque courrier deviendrait impossible ; les méprises et 
les erreurs se montreraient à chaque pas, dérangeraient l'har- 
monie, et ralentiraient la rapidité de la marche nécessaire 
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dans tous les momens; ils doivent donc correspondre direc- 
tement avec le ministre pour les affaires importantes : mais 
pour les affaires journalières, pour ces détails d'administra- 
tion , pour ces difficultés qu’un homme éclairé fait dispa- 
raître d’un mot en citant la loi , la correspondance avec 
un directeur général sera plus sûre , plus utile et plus 
prompte. 

n Le rapport des corps administratifs, jouissant dans leur 
ressort d’une grande considération et d’un grand pouvoir, 
doit avoir lieu par des intermédiaires qui jouissent eux- 
niûines de quelque considération, qui aient le pouvoir de 
l'aire le bien, et qni puissent répandre la lumière sans perdre 
leur temps à consulter un ministre sur des choses qu’il ne 
saura pas, ou à lui demander sa signature au bas d’une 
lettre qu’il n’entendra point; il faut donc les tirer delà classe 
des premiers commis, les rehausser dans l’opinion parla no- 
mination royale, leur donner les moyens d’agir prompte- 
ment, les intéresser par la gloire et par la crainte au succès 
île leurs travaux , et pour cela leur permettre de faire exé- 
cuter les détails , et de tenir une partie de la correspondance 
d’inslruciion , que le roi et son ministre surveilleront et diri- 
geront en^hef. 

» El ne craignez pas, messieurs , d’affaiblir la responsabi- 
lité du ministère; ce frein puissant, dont on connaîtra mieux 
l’action lorsque le comité vous aura présenté la loi sur la res- 
ponsabilité , sera conservé par les dispositions que renferme 
te projet de décret. 

» Le comité , je le répète , messieurs, attend les plus heu- 
reux effets de l’organisation qu’il a conçue pour le ministère 
de l’intérieur. Vos lumières perfectionneront ce que cette 
partie de son plan pourrait avoir de défectueux-, mais il vous 
supplie de ne pas perdre de vue d’un côté l’extrême danger 
de la confusion , de la lenteur et de la faiblesse dans tout autre 
système, et de l’autre la nécessité d’une administration cen- 
trale qui ait de l’unité , de la rapidité et de la force. Les nom- 
breux développemens dont celte matière serait susceptible 
ulongeraien t trop le rapport , et on les donnera s’il Le faut dans 
le cours de la discussion. 
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» Outre l’organisation matérielle «la ministère , il en est une 
\ autre qu’on peut appeler morale ; c’est dans celle- ci qu’il laut 
régler en détail l'action de l’autorité royale en matière d’ad- 
miimtration. * 

» Vous avez déjà, messieurs, reconnu le principe et 
arrêté la principale base en déclarant, par votre décret du 
aa décembre 1 789 , que les déparlemens , à l’égard de leurs 
fonctions administratives , seraient sous l’autorité du roi , 
comme chef suprême de l’administration générale ; celte 
loi indique même les grandes masses d’objets sur lesq&els 
portera la subordination. Il s’agit maintenant de déterminer* 
le mode et l’étendue de l’action du pouvoir exécutif ; mais 
parmi les dispositions multipliées qui sont nécessaires pour 
arriver à ce but, les plus importantes ne pourraient être bien ' 
appréciées si on les séparait des articles qui, en complétant 
les fonctions des administrations de département , poseront 
lis bornes de leurs pouvoirs, et elles se trouvent dans le 
projet de décret qui complète l’organisation des corps admi- 
nistratifs 1 : si elles sont adoptées on leur donnera dans le 
code constitutionnel la place qui leur conviendra le mieux. 

» Avant de parler de celles qui appartiennent plus immé- 
diatement à l’organisation du ministère , il faut dès à présent 
appeler voire attention sur les dispositions principales des 
deux projets de décret. 

» Et ici le comité doit le dire hautement à ceux qui se 
livreraient à des préjugés ou à des exagérations; vous ne par- 
viendrez jamais à contenir dans les bornes posées par la loi 
p'usde six cents corps administratifs ; un nombre de municipa- 
lités qui sera encore très considérable même après la réduction 
que chacun parait désirer ; un nombre plus grand de fonction- 
naires publics ecclésiastiques, sur lesquels la surveillance 
aura peut-être besoin d’être active si, vous contentant d’une 
disposition déjà décrétée , vous bornez l’action du pouvoir 
executif à des proclamations pour ordonner ou rappeler 
l'exécution des lois, si vous ne déléguez pas au roi et au mi- 
nistre de l’intérieur, sous les ordres du roi, et sous sa propre 
responsabilité, le pouvoir de réprimer les écarts des trois 
classes de fonctionnaires dont je viens de parler. Mais, nous 


Digitized by Google 



( »56 ) # 

B*en doutons point, éclairés par l’expérience, avertis par le 
passé de ce qu’on peut craindre pour l’avenir, yous ne lais- 
serez pas dans la constitution un vice radical qui ne tarderait 
point à te renverser, et qui, procurant à ces hommes cou- 
pables dont on nous menace chaque jour le, plaisir de voir 
dans notre propre ouvrage les moyens d'une prompte des- 
truction , Jes déterminerait enfin à une inaction plus dange- 
reuse pour vous que toutes leurs menées. 

» Pour obtenir plus sûrementdebons résultats, pour différer., 
pour rendre inutiles les voies de rigueur , pour profiter de 
l’heureux caractère de la uaiion française, qui se montre si 
soumise à la voix de la raison ; qui sur un mot , sur un voeu 
de votre part s’est dévouée à tant de travaux $ qui dans la 
crainte de vous déplaire et dans le désir de prouver sa confiance 
aux représentai de la nation a montré une émulation si digne 
d’éloges , et s’est dévouée à do si grands et de si nombreux sa- 
crifices; pour attacher vos institutions au cœur de tous nus 
fonctionnaires publics , pour les ipléresser par un sentiment 
axec lequel on obtient tout des Français, nous avons songé à 
les contenir par l’honneur, et il y a lieu de croire que vous 
accueillerez une disposition qui prescrit au ministre de la jus- 
tice et au ministre de l’intérieur de rendre compte chaque 
année au corps législatif de l’état de l’administration de la 
justice et de l’admiuistration générale, des abus qui auraient 
pu s’y introduire , et en particulier de la conduite des' juges 
et officiers des tribunaux , ainsi que des membres des corps 
administratifs. 

» Eps événemens très multipliés qui peuvent mettre en 
péril la chose publique , le secret que l’intérêt général oblige 
souvent de garder, nous ont conduits à une disposition né- 
cessaire à l’administration d’une monarchie étendue , et sans 
laquelle le gouvernement 6e trouverait paralysé lorsqu’il 
aurait besoin d : une plus grande force. Cette disposition est 
très simple ; c’est dans les cas qui , intéressant la sûreté de 
l’Etat ou la personne du roi , exigeront nne marche rapide 
et secrète , de donner au ministre de la justice, 6ous sa res- 
ponsabilité , le caractère et Je pouvoir de juge de paix en 
matière de police de sûreté; de lui déléguer le droit de 
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délivrer tm mandat d’amener, et, après avoir inltrrogé le 
prévenu, de délivrer, s’il y a lieu, le mandat d’arrêt sot» 
l’expresse condition , à l’égard des délits de nature à être 
portés à la haute cour nationale , qu’il dressera l’acte-d’accu- 
sation et le transmettra sur le champ à la législature si elle 
êst assemblée, et que si , d’après les réponses des prévenus , 
le de'lit paraît être un simple délit ordinaire , fl les renverra 
dans la maison d’arrêt du district où la poursuite aura lieu , 
conformément à ce qui a été décrété sur la justice criminelle. 
Vous ménageriH ainsi au gouvernement le moyen de pré- 
venir les complots dans nos ports et de déjoner les menées 
des étrangers ou des nationaux tramant ces grands forfaits 
qui sont des calamités nationales. Afin de dissiper toutes les 
inquiétudes on déclarerait que le ministre de la justice ré- 
pondra de ses mandats d’amener et d’arrêt , et la loi sur la 
responsabilité déterminerait en détail la nature des réparations 
qu’on pourra prononcer dans le cas d’abus de ce pouvoir. La 
délégation que nous réservons au ministre’de la justice appar- 
tient à tous les ministres dans la constitntion d’un peuple 
voisin de nous ; elle y produit les effets les plus heureux ; ces 
ministres en font un fréquent usage; jamais ils n’en abusent, 
et , ce qui le prouve bien , les tribunaux , qui les ont pltas 
d’une fois condamnés à de fortes amendes pour avoir, par 
précipitation où par négligence, omis des formalités .essen- 
tielles ou employé des expressions générales dans leiirs 
warants , n’ont jamais pu les surprendre exerçant ce pou- 
voir sans cause légitime. 

» Les précautions qui assurent les droits des citoyens contre 
l’usurpation du ministère sont très multipliées dans le plan. 
Vous y verrez, messieurs, qu’en aucun cas l’ordre du rbi , 
verbal ou par écrit, non plus que les délibérations du conseil, 
ne sodslrairont un ministre à la responsabilité; qu’outre lés 
mesures de détail contre la dilapidation des deniers publics, 
nous avons eu soin d’établir sur cet objet une barrière cons- 
titutionnelle que rien ne pourra franchir. Mais ensuite c’est 
un devoir pour vous d’assurer l’énergie et l’activité du gou- 
vernement, de le débarrasser des tracasseries qui nuiraient à 
la chose publique : une action en matière criminelle , pouf 
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fait de l’adminislralion d’un ministre , soumet celui-ci à ung 
s#he de taclie ; perdant alors, au moins pour un moment, la 
considération dont il a besoin , il ne pourrait continuer ses 
fonctions avant qu’un tribunal eût reconnu son innocence : 
en ne soumettant cette action à aucune formalité, le renvoi 
ou la suspension d’un ministre dépendrait ainsi de quiconque 
voudrait le traduire en justice. 

a Les dangers d’un pareil système frappent tous les esprits 5 
legouvernementscraitimpuissantet avili, l’administration tom- 
berait dans la dissolution la pins complète % vous l’exposiez 
de cette manière à la jalousie et à la violence de ses ennemis. 
Nous pensons qu’un ministre en place ne doit pas être traduit 
criminellement en justice pour faits de son administration 
sans un décret du corps législatif qui prononce qu’il y a lieu 
de l’accuser. Jusque là le corps législatif peut présenter au 
roi les adresses qu’il jugera utiles sur la conduite et même 
sur le renvoi des ministres; de plus, si le choix et la révo- 
cation des minislres-appartiennenl au roi , l’intérêt de la liberté 
nationale exige qu’un ministre accusé par le corps législatif, 
après une délibération, soit suspendu de ses fonctions, et nous 
n’hésitons pas à le proposer. 

» Votre comité a longtemps discuté en quel cas et sous 
quel mode les citoyens pourraient former une action en dom- 
mages et intérêts contre un ministre pour faits de son admi- 
nistration. Trois systèmes se présentent ici ; dans le premier 
une autorisation spéciale du corps législatif serait nécessaire; 
dans le second on abandonnerait cette action aux risques et 
périls de ceux qui voudraient l’entreprendre, et enfin dans le 
troisième l’action en dommases et intérêts ne serait ouverte 
qu’à la suite des faits d’administration sur lesquels le corps 
législatif aurait prononcé qu’il y a lieu à l’accusation contre le 
ministre. Pour saisir le point de la vérité il faut comparer 
lçs trois opinions. • 

» L’action des citoyens contre le trésor public ou l’admi- 
nislralion générale étant de. droit naturel et toujours per- 
mise, leurs droits pécuniaires ne courent aucun risque; ainsi 
sous ce premier rapport on paraîtrait fondé à soutenir que 
l’action en dommages et intérêts ne doit être permise qu’avec 
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l’autorisation du corps législatif. En effet, il y a lieu de craindre 
que les mécontens ou les ennemis du ministère ne saisissent 
ce mojen de le tourmenter; d’un autre côté la permission 
accordée par le corps législatif serait une sorte de préjugé 
contre le ministre, et cet inconvénient est majeur, et même 
rien ne peut le balancer : de plus , un peuple qui veut main- 
tenir sa liberté doit avoir une défiance raisonnable des agens 
du pouvoir exécutif; ce sentiment doit toujours se retrouver 
parmi les membres de la législature, et l’on peut penser qu’elle 
accorderait trop aisément cette permission. Ce premier sys- 
tème est donc très dangereux. 

» Les secours de l’imprimerie devant presque toujours 
assurer ici la bonté des jugemens, il y a lieu de penser que 
deux ou trois actions indiscrètes , dont la honte et les frais 
seraient retombés sur les accusateurs de mauvaise foi , ser- 
viraient de leçon aux autres; il semble ainsi au premier coup 
d’oeil que le second système aurait peu d’inconvéniens; mais 
on ne tarde pas à s’apercevoir que ce serait livrer les ministres 
aux tracasseries et à la haine des ambitienx ; que les ennemis 
de la chose publique susciteraient ou favoriseraient sourde- 
• ment un]accusateur de mauvaise foi et sans fortune , sauf à le 
faire disparaître au moment de la condamnation ; d’ailleurs il 
faut craindre aussi les accusateurs de bonne foi, mais peu 
éclairés, qui dans leurs exagérations et leurs méprises vou- 
draient faire payer à un ministre juste et ferme les erreurs 
de leur amour-propre ou celle de leur conduite. Les ministres 
ayant ainsi à sc défendre chaque jour contre les accusateurs 
de bonne ou de mauvaise foi , il n’y aurait plus de repos pour 
eux ; vous établiriez un moyen sûr de harceler et de perdre 
celui qui remplirait ses devoirs avec le plus d’exactitude et 
de succès. On ne doit donc pas laisser absolument libre l’ac- 
tion en dommages et intérêts pour faits de l’administration 
d’un ministre. 

» La troisième opinion , en conservant dans toute leur 
intégrité les droits des citoyens et ceux de la nation, a l’avan- 
tage de laisser aux agens immédiats du pouvoir exécutif la 
tranquillité d’esprit nécessaire aux devoirs multipliés du gou- 
vernement : c’est celle que nous avons adoptée , et vous pen- 
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serez sans doute que l’action en dommages et intérêts ne doit 
s’ouvrir qu’à la suite des faits d’administration sur lesquels le 
corps législatif aurait prononcé qu’il y a lieu à accusation 
contre le ministre. 

» Les ministres , soumis à rendre compte dans tons les 
momens, exposés à l’accusation du corps législatif, à l’action 
accessoire en dommages et intérêts de la part de tous les 
citoyens, peuvent encore être recherchés après leur minis- 
tère; mais il serait impolitique et cruel de les livrer à la mal- 
veillance et à la persécution parce qu’ils se sont trouvés à la 
tête des affaires : en écartant ainsi ceux qui par leur sagesse 
et l’élévation de leurs senlimens seraient le plus en état de 
servir la patrie , vous abandonneriez les premières places à 
des hommes audacieux qui braveraient tout pour satisfaire 
leur ambition. Vous fixerez don'c un intervalle de temps après 
lequel ce? actions seront prescrites, et nous croyons qu’on 
peut le fixer à deux ans à l’égard du ministre de la marine et 
des colonies, et à une année à l’égard des autres. 

» J’ai parcouru les bases principales du plan du comité; 
leur importance a demandé quelques détails. Le projet de 
décret renferme d’autres dispositions que peut-être on ne • 
contestera point. Outre l’écbnomie du temps , il sera plus 
utile d’en exposer les motifs lors de la discussion. Je me con- 
tenterai d’ajouter qb’en traçant le cercle des devoirs de chaque 
ministre noas nous sommes efforcés d’établir nos réunions 
ou nos divisions d’après les rapports des objets entre eu4 , et 
de tenir les affaires étrangères, la marine et la guerre bien 
séparées de l'administration intérieure : si les tableaux otit de 
l’ordre et de la netteté ils frappent tous les esprits , et 1’eKpli- 
çati’on devient inatile. 

» Nous avions songé d'abord à ôter au ministre de la 
marine la correspondance avec les consuls de la nation fran- 
çaise, pour la donner au ministre des affaires étrangères , à 
qui elle paraît convenir beaucoup mieux. 

» Un examen plus détaillé des rapports des consuls avec le 
départementde 1a marine.eten particulier de la liaison de leur 
service avec le régime de nos elasses et de nos matelots , nous 
« déterminés d’autant plus aisément à laisser subsister à cet 
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égard l’ancien ordre de choses , que le comité de marine 
adopte unanimement cette dernière opinion; mais nous avons 
eu soin d’ôter au ministre de la marine la direction de plu r 
sieurs parties de commerce, objet qui a toujours excité les 
réclamations des négocians, et qu’on aurait dû laisser au dc r 
parlement chargé de la surveillance des arts, des manufac- 
tures et du commerce de l’intérieur du royauuîe. Relativement 
aux grandes pêches maritimes, il nous a paru convenable de 
distinguer la police et le produit ; d'attribuer la première au 
ministre de la marine , et les détails sur le produit au ministre 
de l’intérieur. ( " 

» Outre les colonies proprement dites, nous avons des 
établissemens ou comptoirs sur les côtes d’Afrique et en Asie: 
l’agence extraordinaire auprès des puissances des côtes de 
l’Afrique et de l'intérieur de' l’Inde a lieu tour à tour par des 
officiers ou ageus du département de la marine et do la guerre; 
cependant ces négociations politiques ou commerciales tien- 
nent essentiellement aux rapports et aux iutéréts des puis- 
sat^es de l’Europe, que le ministre des affaires étrangères 
doit connaître et surveiller, et c’est à lui que ce travail doit 
appartenir. 

» En proposant de donner au ministre des colonies la sur- 
veillance et la direction des établissemens et comptoirs fran- 
çais en Asie et en Afrique, il paraît nécessaire d’en excepter 
ceux qui soot situés dans les états de la Porte-Ottomane, les 
régences de Barbarie et de l’empire de Maroc, et de charger 
de ce soiu le ministre de la marine. En effet, ces comptoirs 
ne se soutiennent qn’autant que nos navires sont protégés 
contre les corsaires barbaresques : les consuls transmettent 
aux commandans de nos bâtimens de guerre des avis sur les 
parages où notre commerce est troublé ou menacé; ils sont 
même autorisés à requérir la croisière de ceux des vaisseaux 
de la marine militaire qui font des campagnes dans la Mé- 
diterranée : ces détails et bdfcucoup d’autres tiennent essen- 
tiellement aux fonctions des consuls, et pour ménager aux 
opérations commerciales l’unité et la rapidité d'action dout 
elles ont besoin nous croyons qu’il faut placer sous la même 
maift les divers instrument qui doivent y concourir. 
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» Nous n’avons pas rappelé des dispositions déjà décrétées; 
nous avons omis, par exemple, celles sur les gratifications et 
les pensions , et d’autres encore que vous avez adoptées sur 
le rapport dû comité des finances. Dans le cours de vos dé- 
libérations, et surtout en achevant les diverses parties de la 
constitution , des précautions nouvelles vous seront indi- 
quées; enfin la loi sur la responsabilité et les crimes de lèze 
naliou. contiendra plusieurs des devoirs des ministres , et 
rien ne sera plus facile à la fin de vos travaux que de pré- 
senter, par la réunion de tous les articles, l’organisation la 
plus détaillée du ministère. 

» Une sorte de défaveur s’est répandue sur l’expression 
de responsabilité. Cette prévention est le résultat d’une con- 
fusion d’idées: il semble que chaque mot, chaque action du 
ministre qui agit de bonne foi et selon ses lumières l’expose • 
à une peine ; une pareille servitude est regardée avec raison 
comme impossible et illusoire; mais, je le répète, c’est une 
pure confusion d’idées.L’impcritie ou la négligence, qui n’est 
pas la suite d’une mauvaise intention , et même qui , avecides 
intentions suspectes ou mauvaises, se réduit à un rôle passif, 
ne peut exposer un ministre qu’à la défaveur publique, 
ou à une pétition du corps législatif qui avertisse le roi de 
l’impuissance ou de la mauvaise volonté de son agent. La 
responsabilité est tout autre chose : elle s’exerce sur les 
actions; elle soumet à une peiue tout ministre qui se permet 
un acte quelconque contrôla constitution et les lois, contre 
la liberté et la propriété des citoyens , qui se permet ou qui 
favorise la dilapidation des deniers de l’Etat. Ces trois bases 
de responsabilité seront développées ailleurs , et, ne voulant 
ici que dissiper une erreur, nous nous bornons à la distinc- 
tion que nous venons d’établir. 

a L’organisation du ministère telle que nous la présentons 
aujourd’hui ne parle point de l’ordonnateur du trésor pu- 
blic. Sous l’ancien régime le cRitrôleur général des finances 
n’entrait pas toujours àu conseil , et c’était l’excès de la dé- 
raison ; car les ministres faisant arrêter des dépenses folles 
sans savoir si le trésor public pouvait les payer, le bon sens 
aurait ordonné du moins d’écouter celui qui devait connaître 
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les ressources et les besoins du peuple, celui qui devait re- 
commander l’économie, déclarer nettement que telle dépense 
se trouvait impossible, ou que telle autre devait être préfé- 
rée : mais sous une constitution libre , avec le régime que 
vous avez établi, quelque soit le mode de la nomination 'de 
l’ordonnateur du trésor public, il ne doit pas être au nombre 
des ministres; il suffit qu’il y ait au conseil un ministre qui 
mette en mouvement tous les corps administratifs sur la ré- 
partition et l’assiette des contributions, qui aide de la force 
royale le recouvrement de ces contributions , et cet objet 
se trouve rempli par les fonctions attribuées au ministre de 
l’intérieur. 

» Le comité des finances vous a déjà rendu compte, 
messieurs, de quelques-unes des vues du comité de constitu- 
tion sur le trésor public , et les moyens d’en écarter les dila- 
pidations et le désordre ; mais je crois remplir les intention* 
de l’Assemblée en développant davantage notre opinion. 

» Nous ne pensons pas que l’ordonnateur du trésor public 
puisse sans de graves inconvéniens être nommé par le corps 
législatif. 

» i°. Eu pareille matière un corps nombreux ne saurait 
faire un Lon choix : l’élection serait livrée à l'intrigue et à la 
cabale , puisque les sujets aspirans à cette place seraient à 
peine connus de la soixantième partie des députés. 

» 2 °. On affaiblirait la vigilance du corps législatif; car il 
aurait naturellement de la prévention pour un homme nommé 
par lai ou par les représenta ns de la nation qui l’auraient pré- 
cédé. Le membre du comité de l’imposition qui a soutenu co 
système l’a si bien seSti qu’il propose de le faire nommer par 
une législature, le dernier jour de session... Mais demande- 
t-il que l’ordonnateur du trésor public n’exerce ses fonctions 
que deux ans , à moins qu’il ne soit réélu? Et si ce n’est pas 
là son idée qu’arrivera-t-il lorsque dans le cours d’une légis- ' 
lature cette place sera vacante par mort, démission ou sus- 
pension ? 

» 3°. On a laissé au roi, et avec raison, la nomination de son 
commissaire auprès delà caisse de l’extraordinaire : ce décret 
fait plus que préjuger la question , et il faut le changer ou 
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suivre le même principe à l'égard de l’ordonnateur du trésor 
public. ' 

» 4°. Enfin le roi est chargé de l'exécution des lois sur le9 
finances, ainsi que de toutes les autres : on doit rendre sévère 
la responsabilité de son agent; mais pour conserver l’unité 
des principes, dont s’est trop écarté le rapporteur du comité 
de l’imposition en offrant une théorie qui ne nous convient 
pas , il faut abandonner au roi , avec les précautions conve- 
nables > Ile Soin de faire exécuter les lois sur le versement des 
dépenses publiques , ainsi qu’on lui abandonne le soin plus 
important de maintenir la constitution. En effet, il est d’au- 
tant plus nécessaire de ne point affaiblir son action que le 
travail de la répartition et du recouvrement des contributions 
a besoin chaque jour d’un moteur puissant et d’un moteur 
unique. De véritables dangers nous environnent si dans de 
pareilles discussions on se laisse frapper de terreur; si l’on 
attribue au corps législatif d’une vaste monarchie ce qu il ferait 
très mal , ou ce qu’il ne fera point ; si l’on ne concentre pas 
la puissance pour la rendre plus efficace ; si l on s obstine à 
regarder en arrière au lieu de porter ses regards en avant. 

» En examinant les dangers dont on nous menace on y 
aperçoit beaucoup d’exagération. Sans doute on ne doit pas un 
instant perdre de vue l’emploi des deniers de l’Etat ; la sur- 
veillance doit être de la plus grande sévérité ; mais il en ré- 
sulte seulement qu’outre la comptabilité et la responsabilité 
continuelle au corps législatif il faut établir un comité d'admi- 
nistration des finances'auquel l’ordonnateur du trésor public 
rendra compte fréquemment, sans prtmidice de sa responsa- 
bilité, et composer ce comité de maniée à écarter les abus; 
que pour avoir la double action delà force royale et du corps 
législatif on peut y mettre des ministres ou des agens nommés 
parle roi, et des surveillans nommés par la législature. Si 1 on 
dit que la présence de ces surveillans nommés par la législa- 
ture énervera la responsabilité du comité d’administration , je 
répondrai que la responsabilité de l’ordonnateur du trésor 
public restera entière ;,que les ministres que nous appelons à 
ce comité sont des surveillans pour le compte du roi , ainsi que 
les commissaires sonl des surveillans établis par le corps légis- 
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latif. Observez en effet qu’on n’institue pas cecomité pour répon- 
• dre du versement et de l’emploi des deniers, mais pour éclairer, 
pour contenir la marche de l’ordonnateur du trésor public ; 
pour l’épier, pour le dénoncer au corps législatif; pour être 
instruit de l’embarras qu’éprouvent les perceptions ; ppur 
aviser aux moyens de le dissiper, et pour exercer alors la 
double influence de l’autorité royale et celle des représentans * 
de la nation. 

» L’organisation du ministère telle que nous la présen- 
tons serait imparfaite, la machine du gouvernement n’aurait 
point de jeu si l’Assemblée n’adoplait pas les moyens de ré- 
primer les écarts des corps administratifs, que l’ordre des 
idées et le désir d’abréger et de faciliter les délibérations a 
fait rejeter dans la partie de travail qui sera distribuée en 
même temps que celle-ci. Pour montrât l’importance des rap- 
ports qu’ont entre elles ces deux parties le comité ajoutera 
un petit nombre de réflexions que vous jugerez peut-être de 
quelque utilité. Messieurs , vous avez devant vous un écueil 
dangereux 5 si vous énervez l’action -et la force du gouver- 
nement le royaume, livré à l’anarchie, n’offrira plus qu’une 
foule éparse de corps administratifs ou municipaux agissant 
sans accord et sans frein ; cette faute perdra tout , et fera 
tout oublier ; point de liberté publique si l’administration 
centrale ne tient pas tout lié et tout soumis à la lot. Nous 
avons ici à (tous défendre de nos préventions et même de nos 
habitudes ; il a fallu longtemps gêner des ministres dont les 
intentions étaient suspectes ; au milieu de la désorganisation 
entière de l’Etat il a fallu tracer jusqu’aux moindres dé- 
marches de l’administration , administrer quelquefois ; il l’a 
fallu , parce que les peuples n’avaient de confiance qu’en 
vous , que de toute part on stressait à vous , et à vous uni- 
quement ; l’impérieuse nécessité vous a contraints d’ajouter 
cet immense fardeau à tons ceux que portait déjà votre cou- 
rage : vous savez si l’administration peut convenir à un corps 
nombreux , et s’il n’y a point d’inconvéniens lorsque le corps 
législatif ose s’en charger. Nous devons oublier les premiers 
momens de la révolution ; nous devons songer non à ce qui 
est passager, mais à ce qui doit être permanent ; nous devons 
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nous souvenir que les lois de circonstance sont presque tou- 
jours mauvaises; que le législateur se déshonore s’il brise 
lui-même le ressort de son ouvrage ; que rien ne marchera, 
que la constitution serait vainement dans vos procès-verbaux 
si votre main , devenue moins intrépide , craignait trop le 
moteur qu’elle a ciéé.Tels moyens sont nécessaires pour faire 
une révolution, pour établir une constitution; tels autres le 
sont pour la maintenir : ces moyens ne sont pas les mêmes; 
les confondre c’est une erreur grossière; enfin vos nobles 
tiav.iux , bien en sûreté d’ailleurs, n’out à redouu^j que celte 
méprise. » 

Le projet du comité , dont M. Demeunier donna immé- 
diatement lecture , parut défectueux à plusieurs membres , 
incomplet au plus grand nombre; on pensa généralement 
qn’on ne pouvait déférer sur l’organisation du ministère 
avant d avoir statué sur le mode de la responsabilité voulue 
par la déclaration des droits : après de légers débats 
l'Assemblée prononça l’ajournement. 

U u mois s écoula ; M. Demeunier ayant représenté son 
projet avec les changemens et additions demandés, la dis- 
cttssion s ouvritalors et se continua sans interruption. Avant 
de la faire connaître, et pour en compléter le tableau, pla- 
çons ici des discussions antérieures qui avaient déjà con- 
sacré quelques principes snr la matière. 


Discussion sur ces questions : T.es ministres du roi auront-ils eoix con- 
sultative dans les assemblées nationales ? Les membres d'une législature 
pourront-ils titre appelés au ministère ? 

Mirabeau, dans la séance du 6 novembre «789, soumit 
à 1 Assemblte un projet defiécret dont les deux premiers 
articles prescrivaient des mesures purement relatives aux 
circonstances du moment (la disette du blé , etc. ) ; mais, 
pour assurer le succès de ces mesures , il proposait par sou 
troisième article (T inviter les ministres à venir prendre 
voix consultative dans V Assemblée- La division de ce 
projet lut aussitôt réclamée; on l’adopta, et l’Assemblée 
traita ce troisième article comme question constitutionnelle. 


Digitized by Google 



( l6 7 ) 

Proposition de Mirabeau. ( Séance du 6 novembre 1 789. ) * 

« J’ai dit, messieurs, que nous marchions à grands pas 
vers le retour de la paix et du bon ordre, vers le rétablis- 
sement des forces de l’empire : j’en ai pour garans tous les 
témoignages qui nous viennent des provinces : leur confiance 
dans l’Assemblée nationale n’est point affaiblie ; elles nous 
tendent plus de justice qu’on ne voudrait nous le persuader; 
elles placent sans cesse à côté de la lenteur de nos travaux 
et des fréquentes interruptions qn’ils éprouvent les diffi- 
cultés que nous avons à surmonter. Les provinces voient notre 
zèle, notre dévouement pour les vrais intérêts de la nation; 
notre ferme résolution de ne pas abandonner, sans le conduire 
à sa fin, le grand ouvrage qu’elle nous a confié, jusqu’à ce 
qu’aucun effort , qu’aucune conjuration ne puisse le ren- 
verser. 

» Pourquoi faut-il que de tristes malentendus entre l’As- 
semblée nationale et les ministres aient donné lieu à un mé- 
moire public dans leqliel , en repoussant une responsabilité 
qu’ils ont mal interprétée, ils ont répandu des alarmes capa- 
bles dé produire les maux mêmes qu’ils exagéraient J 

» Etendons un voile sur ces déplorables méprises, et cher- 
chons les moyens de mettre fin à toutes ces contradictions , 
qui ne cesseront de s’élever aussi longtemps que les ministres 
du roi seront absens de l’Assemblce nationale. 

» Tous les bons citoyens soupirent après le rétablissement 
de la force publique; et quelle force publique parviendrons- 
nous à établir si le pouvoir exécutif et la puissance législa- 
tive, se regardant comme ennemis, craignent de discuter en 
commun sur la chose publique ! 

» Permettez, messieurs, que je dirige un instant vos regards 
sur ce peuple dépositaire d’un long cours d’expériences sur 
la liberté. Si nous faisons une constitution préférable à la 
leur, nous n’en ferons pas une plus généralement aimée de 
toutes les classes d’individus dont la nation anglaise est com- 
posée; et cette rare circonstance vaut bien de notre part 
quelque attention aux usages et aux opinions de la Grande- 
Bretagne. 
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» Jamais, depuis que le parlement anglais existe, il ne 
s’est élevé une motion qui tendit à en exclure les ministres 
du roi ; au contraire , la nation considère leur présence non 
seulement comme absolument nécessaire, mais comme un 
de ses grands privilèges : elle exerce ainsi sur tous les actes 
du pouvoir exécutif un contrôle plus important que toute 
autre responsabilité. 

» Il n’y a pas un membre de l’assemblée qui ne puisse les 
interroger : le ministre ne peut pas éviter de répondre : on lui 
parle tour à tour; toute question est officielle; elle a toute 
l’assemblée pour témoin; les évasions, les équivoques sont 
jugées à l’instant par un grand nombre d’hommes qui ont le 
droit de provoquer des réponses plus exactes; et si le ministre 
trabit la vérité il ne peut pas éviter de se voir poursuivi sur 
les mots mêmes dont il s’est servi dans ses réponses. 

» Que pourrait-on opposer à ces avantages? Dira-t-on 
que l’Assemblée nationale n’a nul besoin d’être formée par 
les ministres? Mais où se réunissent d’abord les faits qui cons- 
tituent l’expérience du gouvernement ? N’est-ce pas dans les 
mains des agens du pouvoir exécutif? Peut-on dire que ceux 
qui exécutent les lois n’aient rien à observer à ceux qui les 
projettent et qui les déterminent? Les exécuteurs de toutes 
les transactions relatives à la chose publique, tant intérieures' 
qu’extérieures, ne sont-ils pas comme un répertoire qu’un 
représentant actif de la nation doit sans cesse consulter? Et 
où se fera cette consultation avec plus d’avantage pour la 
nation, si ce n’est en présence de l’Assemblée? Hors de 
l'Assemblée le consultant n’est plus qu’un individu auquel le 
ministre peut répondre ce qu’il vent, et même ne faire aucune 
réponse. L’interrogera-t-on par décret de l’Assemblée? Mais 
alors on s’expose à des lenteurs, à des délais, à des tergiver- 
sations, à des réponses obscures, à la nécessité enfin de mnl- 
tiplier les décrets, les chocs, les mécontentemens, pour arriver 
à. des éclaircissemens qui, n’étant pas donnés de bon gré, res- 
teront toujours incertains. Tous ces inconvéniens se dissipent 
par la présence des ministres dans l’Assemblée. Quand il 
s’agira de rendre compte et de la perception et de l’emploi 
des revenus peut-on mettre en comparaison un examen qui 
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ne sera fait sons ses yeux? S’il est absent chaque question qu'il 

1res paraîtra necessaire de lui adresser deviendra l’objet d’un 

ion débat; tandis que dans l’Assemblée la question s’adresse à 

un l’instant même au ministre par le membre qui la conçoit. Si 

Ues le ministre s’embarrasse dans* ses réponses, s’il est coupable, 

ute il ne peut échappera tant de regards Gxés sur lui; et la crainte 

de cette redoutable inquisition prévient bien mieux les mal- 
les versations que toutes les précautions dont on peut entourer 

laj un ministre qui n’a jamais à répondre dans l’Assemblée. Dira- 

ale t-on qu’on peut le mander dans l’Assemblée? Mais le débat 

,at précède, et le ministre peut n’êtrc pas mandé par la plura- 
le lilé, tandis que dans l’Assemblée il ne peut échapper à l’in— 

terrogation d’un seul membre. 

n , » Où les ministres pourront-ils combattre avec moins de 

succès la liberté du peuple? où proposeront-ils avec moins 
ju d’inconvéniens leurs observations sur les actes de législation? 

lr où leurs préjugés, leurs erreurs, leur ambition seront -ils 

j. dévoilés avec plus d’énergie? où contribueront-ils mieux à la 

, stabilité des décrets? où s’engageront-ils avec plus de solen- 

t nité à leur exécution? N’est-ce pas dans l’Assemblée nationale? 

» Dira-t-on que le ministre aura plus d’influence dans 
l’Assemblée que s’il n’avait pas le droit d’y siéger? On serait 
bien en peine de le prouver. L’influence des ministres, lors- 
qu’elle ne résulte pas de leurs lalens et de leurs vertus, tient 
à des manoeuvres, à des séductions, à des corruptions secrètes; 
et si quelque chose peut en tempérer l’effet c’est lorsqu’étant 
membres de l’Assemblée ils se trouvent sans cesse sous les 
yeux d’une opposition qui n’a nul intérêt à les ménager. 

» Qu’on me dise pourquoi nous redouterions la présence 
des ministres? Craiudrait-on leurs vengeances? eraindrait-on 
qu’ils marquassent eux-mêmes leurs victimes? Mais on oublie- 
rait que nous faisons une constitution libre , et que si le 
despotisme pouvait supporter des assemblées nationales per- 
manentes il- les remplirait d’espions auxquels les hommes 
courageux n’échapperaient pas mieux qu’à la présence des 
ministres. Ce sont les lois sur la liberté individuelle qui nous 
affranchiront du despotisme ministériel : voilà le vrai , l’unique 
palladium de la liberté des suffrages, 
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» Non , messieurs, nous ne céderons point à des craintes 
frivoles, à de vains fantômes; nous n’aurons point cette timi- 
dité soupçonneuse qui se précipite dans les pièges par la 
crainte même de les braver. 

» Les premiers agens du pouvoir exécutif sont nécessaires 
dans toute assemblée législative ; ils composent une partie 
des organes de son intelligence. Les lois, discutées avec eux, 
deviendront plus faciles; leur sanction sera plus assurée, et 
leur exécution plus entière : leur présence préviendra les 
incidcns, assurera notre marche, mettra plus de concert entre 
les deux pouvoirs auxquels le sort de l’empire est confié. 
Enfin on ne nous demandera pas de ces inutiles comités 
où se compromet presque toujours la dignité des repré- 
sentans de la nation. 

» Je propose donc que les ministres de Sa Majesté soient 
invités à venir prendre dans l’Assemblée voix consultative, 
jusqu’à ce que la constitution ait fixé les règles qui seront 
suivies à leur égard. » 

• ' 

M. de Montlausier. « Celte motion est vicieuse en prin- 
cipe, dangereuse dans ses conséquence», pernicieuse dans 
ses effets. Nons ne pouvons dans celte Assemblée donner une 
influence à des individus que la nation n’y a pas appelés; 
nous ne pouvons mettre entre les mains du gouvernement 
une initiative que nous avons si sagement proscrite. » 

M. de Clermont-Tonnerre . « Le mol sacré de liberté vous 
a été présenté en opposition au système de l’admission des 
ministres dans l’Assemblée législative , et sous ce rapport je 
dois vous présenter mes idées. Il ne faut pas regarder le pou- 
voir exécutif comme l’ennemi de la liberté nationale; il n’est 
ennemi que lorsqu’il sort de ses limites ; c’est à vous de les 
fixer; mais quand il s’y renferme il devient un des moyens 
de grandeur, de prospérité et de liberté. On peut, on doit 
admettre les ministres à l’Assemblée avec voix consul- 
tative : la délibérative ne peut être accordée qu’à ceux qui 
la tiennent de leurs comraettans. Nous avons été longtemps 
»ous des ministres ineptes, qui sont le fléau le plus humiliant 
pour nn peuple libre : un ministre inepte sera chassé dans 
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quatre jours; mais avec ceux d’un grand talent ou d’une 
grande vertu il y a moins de danger, et s’ils en abusaient pour 
compromettre la chose publique je pense que des talens égaux 
les démasqueraient bientôt. Les ministres verront désormais 
des hommes ; les anciens n’ont eu que des flatteurs et des 
secrétaires. Les brigues ne sont dangereuses que hors de l’As- 
semblée et dans le silence du cabinet ; le mal qu’on ne voit 
pas est plus funeste que celui qu’on aperçoit. Je conclus a 
l’admissi^ des ministres avec voix consultative dans les assem- 
blées lé^lalives. a 

M. Lanjuinais. « Mes cahiers me défendent d’opiner de- 
vant les ministres; je ne puis donc adopter la proposition de 
M. de Mirabeau. Nos principes me le défendent encore: 
nous avons voulu séparer les pouvoirs , et nous réunirions 
dans les ministres le pouvoir législatif au pou voir Exécutif 
en leur donnant la voix consultative, qui sans contredit tient 
de bien près à la voix délibérative ; nous les exposerions à 
être le jouet des hommes ambitieux , s’il s’en trouvait dans 
celte Assemblée. Leur admission ne produirait pas le bien que 
vous en attendez ; elle serait dangereuse , elle serait inutile 
toutes les fois que vous vous occuperiez de la constitution. 
Quand vous aurez à vous plaindre d’eux ne pouvez-vous pas 
les mander? On a craint les conférences des comités ; mais on 
conférera toujours , et vous auriez deux inconvéniens en 
cherchant à en éviter un. 

» Je propose de joindre à la question de savoir si les mi- 
nistres auront voix consultative celle de la voix délibérative, 
parce que l’une est l’autre. Je demande l’ajournement de 
toutes deux. 

» Mais dans le cas où la motion de M. de Mirabeau serait 
adoptée je présente pour en balancer l’effet un article pres- 
que entièrement extrait de mon cahier ; 

« Les représentai de la nation ne pourront obtenir le pou- 
voir exécutif pendant la législature dont ils seront membres , 
et , pendant les trois années suivantes , aucune place dans le 
ministère, aucune grâce, aucun emploi, aucune commission, 
avancement, pension et émolument, sous peine de nullité, 
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et d’être privés des droits de citoyen actif pendant cinq 
ans. » 

M. Blin. « La question semble détachée de la constitution 
etn’êtreque provisoire ; mais l’autorité du passé sur l’avenir 
lie les faits à tous les temps. 

» M. de Mirabeau appuie son opinion sur trois choses. Pre- 
mièrement la nécessité des éclaircissemens.... Mais les minis- 
tres peuvent, sur le point qui est en débat, conuuuniquer 
leurs lumières à l’Assemblée, qui ne doit rien rej^fer de ce 

qui tend à l’instruire. Secondement le danger des comités 

Je demande qu’on m’explique ce danger ; les membres qui 
les composent , choisis par l’Assemblée , sont dignes de sa 
confiance. Dans les conférences avec les ministres on peut 
entrer dans des détails plus minutieux; on peut s’éloigner de 
cette circonspection que commande une assemblée nom- 
breuse; la vérité y gagne... Eh! cessera-t-elle d’être la vérité 
quand elle passera dans les oreilles de messieurs du comité 
avant de frapper les vôtres? Troisièmement l’exemple de 
l’Angleterre.... 11 y a dans le parlement de cette nation une 
majorité corrompue , et qui ne prend pas même la peine de 
cacher le trafic de ses voix. En examinant les votes de cette 
assemblée on voit un grand nombre de motions utiles reje- 
lees par la majorité ministérielle; c’est elle qui a occasionné 
la perte des colonies; les passions y sont toujours actives, et 
dans cette lutte continuelle l’assemblée, réduite au rôle de 
N spectatrice , n’a d’existence réelle que dans les changeinens 
de ministre. L’auteur anglais des lettres de Junius dit, en 
parlant du parlement d’Angleterre : « C’est un spectacle bien 
» humiliant aux yeux de l’homme sensible qu’une assemblée 
» représentant tout un peuple soit dégradée par la présence 
» d’un ministre : l'ordre essentiel est détruit; le président n’est 
» qu’un être secondaire, et les yeux sont tournés sur le mi- 
» nistre. » 

» Ce n’est donc pas chez les Anglais que l’auteur de la mo- 
tion devait chercher des exemples. 

” En admettant les ministres la responsabilité devient uno 
chimère; n’ayant pas de commettans, ils n'auraient personne 
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à qui répondre. Il faut ou que les ministres dirigent l’Assem- 
blée, ou qu’ils cèdent à l’Assemblée. Dans le premier cas 
nulle liberté; dans le second avilissement du pouvoir exé- 
cutif. Ainsi, ni d’après les considérations présentées; ni 
d’après l’exemple de l’Angleterre, ni d’après nos propres 
principes , les ministres ne peuvent être admis. 

» Si cependant cette motion était décrétée je proposerais 
fet article: 

« Aucun membre de l’Assemblée nationale ne pourra dé- 
» sonnais passer au ministère pendant la durée de la session 
» actuelle. » 

M. de Mirabeau. « La question que l’on vous propose est 
un problème à résoudre : il ne s’agit que de faire disparaître 
l’inconnue , et le problème est résolu. 

» Je ne puis croire que l’auteur de la motion veuille sérieu- 
sement faire décider que l’élite de la nation ne peut pas ren- 
fermer uoJbon ministre; 

» Que la confiance accordée par la nation à un citoyen 
doit être un titre d’exclusion à la confiance du monarque; 

» Que le roi , qui dans des momens difficiles est venu 
demander des conseils aux représentans de la grande famille , 
ne puisse prendre le conseil de tel de ces représentans qu’il 
voudra choisir ; 

» Qu’en déclarant que tous les citoyens ont une égale apti- 
tude à tous les emplois, sans autre distinction que celle des 
vertus et des talens, il faille excepter de celte aptitude et de 
cette égalité de droits les douze cents députés honorés du suf- 
frage d’un grand peuple ; 

» Que l’Assemblée nationale et le ministère doivent être 
tellement divisés, tellement opposés l’un à l’autre, qu’il faille 
écarter tous les moyens qui pourraient établir plus d’intimité, 
plus de confiance, plus d’unité dans les desseins et dans les 
démarches. 

» Non, messieurs, je ne crois pas que tel soit l’objet de 
la motion, parce qu’il ne sera jamais en mon pouvoir de croire 
«ne chose absurde. 

» Je ne puis non- plus imaginer qu’un des moyens de salut 
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public parmi nos voisins ne puisse être qu’nne source de maux 
parmi nous; 

» Que nous ne puissions profiter des mêmes avantages que 
les communes anglaises retirent de la présence de leurs mi- 
nistres; 

» Que cette présence ne fût parmi nous qu’un instrument 
de corruption ou une source de défiance, taudis qu’elfe per- 
met au parlement d’Angleterre de counaitre à chaque instar* 
les desseins de la cour, de laire rendre coropie aux agensde 
l’autorité, de les surveiller, de les instruire, de comparer 
les moyens avec les projets, et d’établir cette marche uniforme 
qui surmonte tous les obslacles. 

» Je ne puis croire non plus que l’on veuille foire celte 
injure au ministère de penser que quiconque en fait partie 
doit être suspect par cela seul à Rassemblée législative; 

» A trois ministres (t) déjà pris dans le sein de cette Assem- 
blée, et presque d’après ses suffrages, que cet exemple a 
fait sentir qu'une pareille promotion serait dangereuse à 
l’avenir ; 

» A chacun des membres de cette Assemblée que s’il 
était appelé au ministère pour avoir fait son devoir de 
citoyen il cesserait de le remplir par cela seul qu’il serait 
ministre ; 

» Enfin à cette Assemblée elle-même qu’elle ferait redouter 
un mauvais ministre , dans quelque rang qu’il fût placé et 
quels que fussent ses pouvoirs, après la responsabilité que 
vous avez établie. 1 

» Je me demande d’ailleurs à moi-même : est-ce un point 
de constitution que l’on veut fixer? Le moment n’est point 
encore venu d’examiner si les fonctions du ministère sont 
incompatibles avec la qualité de représentant de la nation , 
et ce n’est pas sans la discuter avec lenteur qu’une pareille 
question pourrait être décidée. 

» Est-ce une simple règle de police que l’on veut établir? 


(0 MM. Champion de Cicé (archevêque de Bordeaux ), Lefrana d« 
Pompignan (archevêque de Vienne), et Latour-Dupin. 
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C’est alors une première loi à laquelle il faut peut-être obéir, 
celle de nos mandais, sans lesquels nul de nous ne sérail ce 
qu’il est; et sous ce rapport il faudrait peut-être examiner 
s’il dépend de cette Assemblée d’établir pour cette session 
une incompatibilité que les mandats n’ont pas prévue, et à 
laquelle aucun député ne s’est soumis. 

» Voudrait-on défendre à chacun des représentans de don- 
ner sa démission? Notre liberté serait violée. 

» Voudrait-on empêcher celui qui aurait donné sa démis- 
sion d’accepter une place dans le ministère? 

» C’est la liberté du pouvoir exécutif que l’on voudrait 
limiter. 

» Voudrait-on priver les mandans du droit de réélire le 
député que le monarque appellerait dans son conseil? Ce 
n’cst point alors une simple loi de police qu’il s'agit de faire; 
c’est un point de constitution qu’il faut établir. 

» Je me dis encore à moi-même : il fut un moment où 
l’Assemblée nationale ne voyait d’autre espoir de salut que 
dans une promotion de ministres qui, pris dans son sein, qui, 
désignés en quelque sorte par elle, adopteraient ses mesures 
et partageraient ses principes. 

» Je me dis : le ministère sera-t-il toujours assez bien 
choisi pour que la nation n’ait aucun changement à désirer? 
Fût -il choisi de cette manière, un tel ministère serait- il 
éternel ? 

» Je me dis encore : le choix des bons ministres est -il 
si facile qu’on ne doive pas craindre de borner le nombre de 
ceux parmi lesquels un tel choix peut être fait ? 

» Quel que soit le nombre des hommes d’état que ren- 
ferme une nation aussi éclairée que la nôtre, n’est-ce rien 
que de rendre inéligible douze cents citoyens qui sont déjà 
l’élite de cette nation? 

» Je me demande : sont-ce des courtisans , ou ceux à qui 
la nation n’a point donné sa coniiance, quoique peut-être ils 
se soient mis sur les rangs pour la solliciter, que le roi devra 
préférer aux députés de son peuple? 

» Oserait-on dire que ce ministre en qui la nation avait 
mis toute son espérance, et qu’elle a rappelé par le suffrage. 
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le plus universel et le plus honorable après l’orage qui l’avait 
écarté, n’aurait pu devenir ministre si nous avions eu le 
bonheur de le voir assis parmi nous? 

» Non, messieurs, -je ne puis croire à aucune de ces con- 
séquences, ni par cela même à l’objet apparent de la motion 
que l’on vient de vous proposer. Je suis donc forcé de pen- 
ser, pour rendre hommage aux intentions de celui qui l’a 
faite, que quelque motifsecret la justifie , et je vais tâcher de 
le deviner. ^ 

» Je crois, messieurs , qu’il peut être utile d’empêcher que 
tel membre de l’Assemblée n’entre dans le ministère. 

» Mais comme pour obtenir cet avantage particulier il ne 
convient pas de sacrifier un grand principe, je propose pour 
amendement l’exclusion du ministère aux membres de l’As- 
semblée que l’auteur de la motion paraît redouter, et je me 
charge de vous les faire connaître. 

» 11 n’y a, messieurs, que deux personnes dans l’Assem- 
blée qui puissent être l’objet secret de la motion : les autres 
ont donné assez de preuves.de liberté, découragé et d’esprit 
public pour rassurer l’honorable député; mais il y a deux 
membres sur lesquels lui et moi pouvons parler avec plus de 
liberté, qu’il dépend de lui et de moi d’exclure, et certai- 
nement sa motion ne peut porter que sur l’un des deux. 

» Quels sont ces membres? Vous l’avez déjà deviné, mes- 
sieurs ; c’est ou l’auteur de la motion ou moi. 

» Je dis d abord l’auteur de la motion, parce qu’il est pos- 
sible que sa modestie embarrassée ou son courage mal affermi 
aient redouté quelque grande marque de confiance, et qu’il 
ait voulu se ménager le moyen de la refuser en taisant admettre 
une exclusion générale. 

» Je dis ensuite moi-même, parce que des bruits popu- 
laires répandus sur mon compte ont donué des craintes à cer- 
taines personnes, et peut-être des espérances à quelques 
autres; qu’il est très possible que l’auteur de la motion ait 
cru ces bruits; qu’il est très possible encore qu’il ail de moi 
l’idée que j’en ai moi-même ; et dès lors je ne suis pas étonné 
qu’il me croie incapable de remplir une mission que je regarde 
. comme fort au-dessus, non dê mon zèle ni de mon courage, 
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mais de me» lumières et de mes lalens, surtout si elle devait 
me priver des leçons et des conseils que je n’ai cessé de rece- 
voir dans cette Assemblée. , 1 

» Voici donc, messieurs, l’amendement que je Vous pro- 
pose ; c’est de borner l’exclusion demandée à M. de Mira- 
beau, député des Communes’ de la sénéchaussée d’Aix. 

» Je me croitai fort'heureux si, au prix de mon exclu- 
sion , je puis conserver à cètte Assemblée l’espérance de voir 
plusieurs de ses membres, dignes de tontè mà confiance et 
de tout mon respect , dqjreuir les conseillers hitimes de la 
nation et du roi , que je pe cesserai de regarder comme iudi- 

visibles. » . , 

i ■ - -1 -q S 

La proposition de Mirabeau, que la con|tilution«devart 
un jour consacrer, fut alors rejetée à une [grande majorçté. 
On ajourna l’article présenté par M. Lanjuinais : plus loin , 
page ao4, nous verrons décréter, cet arliclê avec lès amen- 
demens réunis de MM. -Robespierre , Bouche et Dandré. 
Quant à la motion de M. Blin , l’Assemblée là décréta en 
ces termes (7 novembre 1789) : t >• 1. '1 ’u > 


» Les représentai™ de la nation ne pourront désormais passer ‘au mi- 
nistère pendant la durée de l’Assemblée dont ils seront membres. » ■ 

Discussion sur Us question de savoir si U Assemblée peut déclarer au roi 
que ses ministres ont perdu la confiance de la nation. 

.y,. * . Ml» # )-> us 'uf.'. '* 

Des troubles. publics , et principalement l’insubordina- 
tion de l’escadre de Brest, avaient été l’objet dlun rapport 
fait à l’Assemblée par M. Menou, le 19 oçtçbre 1790, au 
nom des comités diplomatique , colonial, militaire et de la 
marine. Le rapporteur finissait en proposant un projet de dé- 
cret contenant trois dispositions principales: l’une était rela- 
tive à l’escadre {voyez, tome II, Remplacement du pavillon 
blanc par le pavillon triçolor) ; l’autre concernait la mu- 
nicipalité de Brest ; la troisième portait a que l’/Vçsemblée 
» représenterait au roi que le plus grand obstacle au réla- 
» blissernent de la tranquillité publique était la méfiance 
» que le peuple avait conçue contre les ministres. » L’im- 
portance de cette dernière proposition la fit séparer des 
deux autres , ainsi qu’on l’avait lait pour le projet de Mira- 
v. 1 


» 
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beau dont nous avons parlé pins haut. La discussion fut 
ouverte par M. Cazalès, qui se précipita pour ainsi dire 
sur le» pas du rapporteur; elle se continua pendant 
deux jours. La même question avait déjà donné lieu à une 
discussion célèbre ( voyez , tome 1 er , du Renvoi des minis- 
tres)] cette fois encore elle prépara un triomphe à l’élo- 
quence délibérative :tous les discours prononcés dans cette 
circonstance ont été improvisés. 

Discours de M. Cazalès. ( Séance du 19 octobre 1790.) 

« Ce n’est point pour défendre les ministres que je monte 
à cette tribune; je ne connais pas leur caractère, et je n’es- 
time pas leur conduite : depuis longtemps ils sont coupables; 
dès longtemps je les aurais accusés d’avoir trahi l’autorité 
royale ; car c’est un crime de lèze nation aussi que de livrer 
l’autorité qui seule peut défendre le peuple du despotisme 
d’une Assemblée nationale , comme l’Assemblée nationale 
peut seule défendre le peuple du despotisme des rois. J’au- 
rais accusé votre fugitif ministre des finances (1) , qui , cal- 
culant bassement l’intérêt de sa sûreté, a sacrifié le bien qu’il 
pouvait faire à sa propre ambition; je l’aurais accusé d’avoir 
provoqué la révolution ! (Murmures.) 

» C’est par une honteuse et perfide politique qu’il a laissé 
l’Assemblée nationale s’embarrasser dans sa propre ignorance, 
et dans cet extrême désordre des finances qui a peut-être né- 
cessité le moyen violent , la dernière mesure que vous avez 
adoptée (les assignats). J» l’aurais accusé d'avoir provoqué 
la révolution sans avoir préparé les moyens qui devaient en 
assurer les succès et en prévenir les dangers; je l’aurais accusé 
d’avoir constamment dissimulé sa conduite et ses principes. 
J'aurais accusé le ministre de la guerre d’avoir, au sein des 
plus grands troubles , donné des congés à tous les officiers 
qui osaient en demander, de n’avoir pas noté d’infamie tous 
ceux qui quittaient leur poste atf milieu des dangers de 
l’Etât ; je l’aurais accusé d’avoir ainsi laissé détruire la forte 
publique et la subordination. J’aurais accusé le ministre du 

• ^ J ’ ; f ! ' “ ' J, f .* 

(I) frayes, tome IV, page 3la, la retraite deM. Necker, 
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l’intérieur devoir laissé désobéir aüt ordres du roi. Je les 
aurais accusés tous de cette étonnante neutralité; je les aurais 
accusés de leufs perfides conseils! 

» Tout peut excuser l’exagération de l’amour de la patrie ; 
mais ces âmes froides , sur lesquelles le patriotisme ne saurait 
agir, qui les excuserait, lorsque, se renfermant dans le 
moi personnel, ne voyant qu’eux ou lieu de voir l’Etat, 
ayant la conscience de leur impéritie et de leur lâcheté, ces* 

# ministres, après s'étre chargés des affaires publiques , laissent 
à des factieux le timon de l’Etat, ne se font pas justice , s’obs- 
tinent à garder leur poste, et craignent de rentrer dans 
l’obscurité , d’où jamais ils n’auraient dû sortir! 

» Tendant les longues convulsions qui ont agité l’Angle- 
terre Strafford périt sur Un échafaud ; mais l’Europe admirft 
sa vertu, et son nom est devenu l’objet du culte de ses conci- 
toyens. Voilà l’exemple que des ministres fidèles auraient dû 
snivre ! S’ils ne se sentent pas le courage de périr on. de sou- 
tenir la monarchie ébranlée, ils doivent fuir et se cacher: 
'Strafford mourut! Eb! n’est-il pas mort aussi ce ministre 
qui lâchement abandonna la France aux maux qu’il avait 
suscités! Son nom n’est-il pas effacé de la liste des vivans! 1 
N’éprouve-t-il pas le supplice de se survivre à lui-mêcne, 
et de ne laisser à l’histoire que le souvenir de son opprobre! 
Quant aux serviles compagnons de ses travaux et de sa honte, 
objets présens de votre délibération, ne peut-on pas leur 
appliquer ce Vers du Tasse : Ils allaient encore , mais ils 
étaient morts! 1 

» J’ai cru devoir exprimer mon opinion sur les ministres 
présens fl passés avec la franchise de mon caractère avant 
de combattre l’avis du comité : je l’attaquerai malgré ma 
mésestime pour tous ces ministres, parce qu’il touche aux 
principes constitutifs de la monarchie. 11 est dans un éta| 
deux espèces de pouvoirs, le pouvoir législatif et le pouvoir 
exécutif; c’est sur leur entière indépendance que repose 1g 
liberté publique» Si le corps législatif usurpait le pouvoir de 
nommer les ministres (murmures), la puissance exéctuive 
serait envahie, les deux pouvoirs accumulés, et nous gémi- 
rions . sous le plus intolérable despotisme. Cependant , si 
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l’Assemblée nationale s’arrogeait le droit de présenter au 
roi le vœu du peuple (les voeux du peuple sont à la longue 
des ordres pour les rois) , le roi, n’ayant pas encore le moyen 
légal de consulter le peuple, serait obligé d’obéir; si par son 
influence l’Assemblée excluait du conseil les hommes appelés 
par la confiance du monarque , elle parviendrait bientôt à les 
nommer, et nous tomberions dans la plus monstrueuse ty- 

* rannie. Je citerai la pratique constante de l’Angleterre, de ce 
peuple qui connut le premier l’art de la liberté : vous ne verrez 
pas dans l’histoire un seul exemple d’un ministre renvoyé sur 
le vœu du parlement. [Murmures.) 

» Pendant le long parlement, à cetteépoque honteuse que 
l’Angleterre voudrait effacer de son histoire, les communes 
présentèrent à Charles l or une adresse pour demander qu'il 
écartât, disaient-elles, des ministres pervers. Cet infortuné 
monarque, qui garda jusque sur l’échafaud la force de son 
caractère , savait qu’il tenait de la nature autant que de la loi 
le droit de choisir ses conseillers; il répondit que jamais il 
n’avait voulu soustraire ses ministres à la loi, et que si l’on 
articulait contre eux un chef d’accusation’ il les ferait juger 
et punir : Charles résista. A quelque temps de là le comité 
qui gouvernait ce factieux parlement présenta une adresse 
dans laquelle il déclara que d’autres ministres avaient perdu 
la confiance publique ; car, dans la langue de tous les peuples, 
mériter la confiance publique cela veut dire mériter la con- 
fiance du parti qui domine! Ces communes, toutes factieuses 
qu’elles étaient, ces communes qui avaient commis tant de 
crimes, qui ont fait monter leur roi sur l’échafaud, eurent 
cependant honte de ce projet; il tomba dans l’oubliftCes ten- 
tatives ont été renouvelées sous Charlesll, sous Guillaume III, 
et rejetées toujours vainement. 

• » Enfin cette grande question vient d’être décidée solen- 
nellement par le peuple anglais. Charles Fox était ministre; 
il proposa ce bill célèbre qui fut rejeté à deux heures : à mi- 
nuit Fox n’était plus ministre. Il incendia les communes, qui 
se plaignirent du nouveau ministre : c’était Pitt, qui gouverna 
et gouverne encore l'Angleterre avec tant de gloire. Les 
communes prétendirent qu’il était inconslitutionnellement 
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appointé ; c’est l’expression anglaise : la roi répondit que sa 
volonté était le titre légal de Yappointement. Les communes 
firent une nouvelle adresse, et déclarèrent traître quicon- 
que conseillerait la dissolution du parlement. Le roi répon^ 
dit : « Il s’est élevé une grande question entre le parlement et 
» moi ; j’en appelle à mon peuple. » Il dit , et le parlement fut 
dissous. 

» Telle est l’admirable constitution du gouvernement an- 
glais} tel est l’beureux effet pour la liberté publique de la 
prérogative de dissoudre le parlement, qup, sans désordre, 
sans faction, le roi garde une influence légale sur les repré- 
sentans du peuple! Toutes les fois que les trois parties sorft 
réunies le peuple obéit; toutes les fois qu’une des trois par- 
ties diffère d’opinion le peuple juge ; chaque candidat déclaré 
s’il est pour le roi ou pour l’opposition ; et c’est une grande 
tache en Angleterre que d’avoir changé de parti!... Ainsi, par 
la composition du parlement, le vœu du peuple est légalement 
copnu ; il est évident que , la majorité étant pour le roi ou 
pour le peuple , l’Angleterre prononce si elfe blâme les der- 
nières mesures de la cour ou du parlement. 

» Si à la constante pratique du peuple qui a le mieux 
connu l’art de se gouverner il était nécessaire d’ajobter quel- 
que chose et de tirer des considérations des circonstances , je 
rappellerais que les ministres dont on propose à l'Assemblée 
de demander le renvoi.... (Murmures.) On me reproche de 
ne pas me renfermer dans le projet du*comilé ; mais je répète 
qu’exprimer le vœu du peuple contre les ministres c’est 
demander le renvoi des ministres. Je vous représente que * 
plusieurs ministres ont été tirés de votre sein ; que c’était alors 
l’opinion publique;, que c’est l’opinion de cette Assemblée qui 
les a désignés au roi. (Murmures.) Ne craignez-vous pas que 
celte vacillation d’opipions ne passe pour l’effet de l’intrigue 
de quelques membres qui veulent monter à la place de ceux 1 
qu’on vous demande d’en faire descendre ? ( Nombreux 
murmures. ) Eh ! ne pensez pas que le décret qui défend aux 
membres de cettè Assemblée d’accepter les places du minis- 
tère suffise pour éviter ce : sônpçon ; on répand déjà dans le 
public que ce décret va être abrogé : peut-être serait-ce un 
bien (murmures) , et peut-être, si cette question était disen- 
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lée, les pins zélés partisans de ce décret seraient les plu» 
actifs à demander sa réformation! » 

M. Charles Lameth. « Qu’on mette par amendement que 
le décret sera conservé. » 

.1 J 

Af. Cazalet. « Des membres de cette Assemblée ont formé 
le coupable projet de dépouiller l’autorité royale du peu 
d’autorité qui lui reste.... » 

Plusieurs voix ( à gauche ). « Nommez-les ' » 

M. Cazalès. « Je suis loin de croire que l’Assemblée natio- 
nale adopte jamais un projet aussi coupable : alors sa ressem- 
blance avec le long parlement serait complète. 11 ne resterait 
aux amis du monarque, et il en est beaucoup , et il eu est un 
très grand nombre, qu’à se rallier autour du trône, qu’à 
s’ensevelir sous ses ruines ! ( Applaudissement du côté droit.) 
Je pense donc qu’il n’est qu’un moyen d’attaquer les ministre? 
qui ont démérité ; c’est de porter contre eux une accusation 
précise et formelle. ( Applaudissement et murmures.) ’ 

» Je dis une accusation précise , parce qu’une accusation 
vague serait une tyrannie, parce qu’une accusation vague 
mettrait lç citoyen le plus vertueux dans l’impossibilité de se 
défendre, et serait indigne de la loyauté desreprésentansde 
la nation. Je pense que tout autre moyen d’influer sur le choix 
des ministres est anticonstitutionnel et dangereux; tout autre 
moyen serait contraire à la liberté du peuple, que l’autorité 
royalc'peut seule défendre. Si la liberté du roi était gênée 
• par l’influence du corps législatif la monarchie serait dé- 
truite : je crois, avec al. le président de Montesquieu, que 
nous serions condamnés à vivre dans une république non 
libre. Je pense donc, poux l’intérêt de la monarchie, pour 
l’intérêt du peuple, pour celui de l’Assemblée nationale, qui 
perdrait la confiance publique , que la troisième partie du 
projet de décret doit être repoussée par la question préa- 
lable. » 

TV» 1- T V . U *V : lï3q . ,;"ï. 

Discours de M i. Alexandre Jleauharnais. ( Séance du 
• , ao octobre 1790.) 

« J>e grand intérêt de la nation exige que la constitution 
s’achève promptement , et, s’il est possible , sans secousses 
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En venu des pouvoirs dont nous sommes investis nous avons 
non seulement le droit de faire une constitution, d’organiser 
les pouvoirs, de les diviser, de leur assigner leurs limites , 
mais encore de surveiller les agens quelconques du gouver- 
nement ; nos devoirs nous imposent l’obligation de diriger les 
mouvemens de chaque rouage de la machine politique : en 
notre qualité de convention nationale nous sommes subor- 
donnés envers le peuple à deux espèces de responsabilité ; 
l’une est celle des vices que par notre négligence nous laisse- 
rions introduire dans une constitution qui doit avoir pour 
base l’égalité , et qui doit être la plus libre possible; l’autre 
est celle°dont l’opinion publique nous menace en ce moment, 
quand elle nous reproche de laisser sans action , sans 
mouvement, une constitution déjà assez avancée pour qu’on 
en ait pu ressentir les salutaires effets si les ministres avaient 
par leurs efforts secondé constamment les travaux des légis- 
lateurs ; quand elle nous reproche d’avoir laissé trop long- 
temps quelques agens du gouvernement perpétuer là mé- 
fiance des amis de la liberté , et nourrir par cette conduite 
les espérances de ceux qui en sont les ennemis. Qu en est-il 
résulté? Cest qu’on nous a accusés de lenteur dans nos opé- 
rations , quand la pins ou moins coupable négligence des 
agens était seule répréhensible. Nous aurions évité ces repro- 
ches si nous avions connu aussi bien l’etehdue de nos droits 
qne'celle de nos devoirs; si nous avions reconnu que le pou- 
voir constituant est tellement forcé d’avoir à lui des moyens 
d’exécution, qu’il serait véritablement obligé de s’en donner 
à lui-même pour le temps de la durée de ses fonctions si les 
ministres, .s’isolant de la chose publique, restreignaient leurs 
fonctions importantes au faible avantage de ne se plus regar- 
der que comme les conseils du roi. Je pense donc que nous 
serions responsables envers la nation si , quand nous savons 
que le ministère n’a pas sa confiance; si , quand nous crai- 
gnons que la constitution ne puisse s’achever; si, dans des 
•circonstances à la fois délicates et pressantes, nous ne pre- 
nions pas toutes les mesures convenables pour donner à la 
chose publique d’autres coopérateurs. En jetant les yeux sur 
les dangers d’une guerre prochaine , sur les Dàalheurs ante- 
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rieurs, je pourrais trouver encore des raisons puissantes qui 
militeraient en faveur du projet de décret qui vous est pré- 
senté; mais sur çe sujet il me suffira de me souvenir de ce 
mot prononcé dans cette tribune lors de la fameuse discus- 
sion du droit de paix et de guerre. Tl était question de nos 
voisins, de leurs richesses, de leurs moyens d’exécution, et 
un des membre# (i) de cette Assemblée dit : Ils ont de l’or; 
hé bien, nous ayons du fer! Hé bien , c’est sur notre fer 
que je me repose ! (Applaudissemens.) Et j’ose croire d’ail- 
leurs que qos braves marins sauront prouver que l’insubor- 
dination est devant l’ennemi un crime impossible à des 

Français .. Ils se rappelleront aussi que leurs devoirs sont 

devenus plus sacres que jamais, puisque aujourd’hui ils sont 
les défenseurs d’u/i peuple libre! ( Applaudissemens .) 

» Mais ce sont nqs dangers intérieurs dont il est permis 
d être effrayé ; ce sont eux qui exigent nos plus pressantes 
eolliçitudcs. La source du mal nous est connue, et une chose 
awez remarquable c’ept que l’éloquent orateur qui hier dans 
cejlejtribune a pris la causç des ministres, et les a insultés 
•pour les mjeux défendre, nous l’a indiqué lui-même en leur 
reprochant leur lâche neutralité, .le n’emploierai pas les 
marnes expressions pour indiquer la cause de la méfiance 
qu ils ont inspqée,; mqis je vous représenterai que leur inac- 
tion réduirait nos travaux à des spéculations de théorie ou 
a des maximes d’économie politique, tandis que nous sommes 
chargés de donnerja r vie au corps politique. LfAssemblée a 
pn s assurer, par les lumières de ses comités, deia stagnation 
des affaires dans lotîtes les parties de l’Empire; elle doit donc, 
pour le mal qui lui est officiellement connu, employer le re- 
mède qu’on lui présente. 

» De tous les fonctionnaires publics nous sommes certai- 
nement ceux qui doivent le moins se laisser diriger par des 
considérations particulières ; si cependant quelques-uns de 
nous se défendaient difficilement du regret d’avoir adopté 
des mesures qui tendent à éloigner les ministres, qu’on ne 
peut pas proprement appeler prévaricateurs, ces regrets, ce 
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me semble, devraient disparaître devant cette réflexion : c’est 
que des ministres qui auraient dû toujours agir de concert 
avec nous , être de moitié dans nos travaux , connaissent 
l’opinion publique sur leur compte , et le décret auquel cetle 
opinion nous conduit ; et cependant de tels hommes n’ont 
pas eu la prudence de prévenir par leur démission le décret 
qu’ils savent que nous allons rendre ! \ Applandi$semens. ) 

» C’est donc avec la connaissance de, nos droits et de nos 
devoirs, et surtout pour éviter les orages que doivent craindre 
les amis de la paix, que j’appuie le projet de décret qui nous 
a été présenté , et c’est au nom du salut de l'Etat que j’invitei 
les amis de la liberté et de l’ordre public de se rallier pour, 
l’adopter. » 'j • ■ ' 

Opinion de M. Clermont - Tonnerre. {Séance du 
* 20 octdbre 1 790. ) 

« Messieurs, les équipages d’une escadre française se livrent 
à un dangereux esprit d’insubordination; ils refusent'de se 
soumettre à une loi émanée de l’Assemblée nationale et 
sanctionnée par le roi. Après diverses mesures qu’aucun 
succès n’a suivies, nous chargeons quatre comités réunis de 
nous en présenter de nouvelles : leur décret a trois parties, 
les deux premières ne sont pas l’objet de la délibération, 
actuelle ; la troisième , pardonnez-moi l’expression , je n’en 
ai pas trouvé de plus douce , présente une démarche cou- 
pable si son succès est certain; indigne de vous si son succès 
est douteux. Laissons les échappatoires et les sophismes. On 
veut que vous disiez au roi que ses ministres n’out pas la con- 
fiance de la nation : on cette déclaration est dans l’opinion de 
ceux qui la proposent , comme dans la mienne, un ordre de 
les renvoyer, et alors la constitution est évidemment altérée, 
les pouvoirs sont confondus, l’Assemblée nationale est des- 
pote ; ou l’on suppose qué le roi, quoique iustruit par nous , 
pourra les conserver, et alogs nous faisons une fausse dé- 
marche , nous agissous sans prudence et sans dignité, nous 
appelons la désobéissance aux ordres du pouvoir exécutif 
en discréditant des agens que nous savons ne pas pouvoir 
renvoyer, et nous nous couvrons du tort d’avoir manifesté 
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une haine impuissante et un vœu que l’on n’aura passuivi. On 
ne mesortira pas de ce dilemme. Je ne suivrai pas le préopi- 
nant (M. Beaubarnais) dans la distinction qu’il a faite du 
pouvoir législatif et du pouvoir constituant , et dans les in- 
ductions qu’il a prétendu tirer de cette distinction dans la 
circonstance présente; je ne dis qu’un mot; il est clair : si 
comme pouvoir constituant vous avez un pouvoir sans borne 
dans son application , hâtez-vous de lui en donner dans sa 
durée, ou vous êtes des despotes; placez des bornes dans le 
temps ou dans les choses : tout pouvoir qui n’est borné ni dans 
les choses ni par le temps est évidemment le despotisme. 

« » Je ne m’efforcerai pas de vous présenter dans leur en- 

semble la multitude de raisons qui combattent une motion 
que rien n’autojpisait à vous présenter. Par quel hasard vos 
comités, dout vous interrogiez ^opinion sur la révolte d’une 
escadre, ont-ib, sans vous indiquer démonstrativement les 
fils qui rapprochaient les deux objets, ont-ils, dis-je , détourné 
votre attention vers un changement de ministère? Qu’ont de 
commun ces deux objets? Est-ce parce que les ministres sont 
mauvais que l’escadre refuse notre code pénal? Le code pénal, 
voilà la difficulté , voilà l’objet de la révolte et de votre déli- 
bération. Mais les ministres,»... Ils ne sont pour rien dans cette 
affaire ; on ne vous a pas démontré qu’ils y eussent part. Est-ce 
parce que l’on croit que la gravité des circonstances exige 
un acte de vigueur, et qu’il est plus aisé de chasser des mi- 
nistres que de réduire des séditieux ? Est-ce pour cela que 
l’on vous propose sérieusement de faire pour ainsi dire un 
holocauste à la révolte? Eh! messieurs, on vous connaît 
bien mal quand on vous propose de telles mesures ! D’ailleurs 
où est le vœu national ? On a pu le reconnaître l’an dernier, 
lorsque sur tonte l’étendue de la France la nation s’éleva tout 
à coup contre le choix d’un ministère précédé par la haine 
publique et par des actes 'de tyrannie ; et cependant je m’op- 
posai seul dans cette Assemblée.à ce qu’elle devînt l’organe 
inconstitutionnel d’une proposition semblable à celle qu’on 
vous fait aujourd’hui. On a pu reconnaître ce vœu national 
lorsque cette même nation applaudit au choix des ministres 
actuels, lorsque dans le sein de cette Assemblée ils vinrent 
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accepter solennellement le fardeau delà responsabilité; lorsque 

tous leur déelarâtesque le choix du roi était celui que la nation 
eût elle-même présenté. ( Expressions du procès-verbal.) 

» Mais aujourd’hui j’avoue que je ne reconnais pas le voeu 
national ; aucun département, aucune pétition ne s’explique. 

Je me rappelle seulement qu’il y a six semaines que sous vos 
fenêtres un soir cinquante voix demandèrent le renvoi des 
ministres, et j’apprends aujourd’hui que dans vos quatre * 
comités , réduits par hasard à vingt-cinq vota ns , on a décou- 
vert , à une pluralité de quinze contre dix , qtW les ministres 

n’ont plus la confiance de la nation !% Si ce sont là les 

caractères , les premiers symptômes d’un voeu national , et si 
un voeu natioual ainsi découvert sufût à 1 expulsion d un mi- 
nistre, certes vous 11e trouverez pas un honnête homme qui 
accepte une place qu’un tel moyen peut lui ravir ! Certes 
vous ne trouverez pas un fripon qui refuse une responsabilité 
dont un tel moyen peut le délivrer quand il voudra ! 

« Je n’ajoute rien à ces considérations ; je ne répbndrai 
pas même aux reproches dont un préopinant (M. Cazales) 
a poursuivi le ministre qu’il appelle fugitif > et ses collègues 
qu’il appelle morts. Fugitif et morts! Quand il a prononcé 
ces deux mots j’ai cru qu’il s’interdisait toute attache. 

» Je passe aux excursions qu il a faites contre ceux qui 
n’épousent aucun parti. Je suis un de ces hommes laibles ou 
changeai» qui n’épousent aucun parti (applaudissemens) , et 
je ne”réponds qu’un mot à ce reproche : montrez-moi le parti • 
qui a toujours eu raison , et si je l’ai deserté j ai tort ; mais ce 

parti n’est ni là , ni là Et quand je suis arrivé ici je me 

suis dit, comme plusieurs de mes collègues: je combattrai le 
despotisme , et s’il succombe je n’insulterai pas aux vaincus , 
je ne dépouillerai pas les morts, je délendrai les droits du 
peuple \ et s’il triomphe je ne flatterai pas le vainqueur. 

» Je demande la question préalable sur la proposition des 
comités. » 

Discours de M. Brevet. ( Séance du 20 octobre 1790.) 

« Et moi aussi , messieurs , je viens défendre non les droits , 
mais les intérêts des princes , mais les droits des nations ! Et 
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moi aussi je viens défendre des principes sans lesquels ne peut 
subsisîer, je ne dirai pas tout gouvernement libre , mais tout- 
gouvernement où l’on veut trouver encore quelque trace de 
justice et de raison ! 

» Je ne m’arrêterai pas à compter les nombreux et graves 
reproches justement encourus par les ministres; je m’assure 
que quiconque a suivi leurs opérations, et conserve encore 
de l’amour pour la patrie et la vérité, serait prêt à les dénoncer 
à l’opinion de la France si dès longtemps elle n’avait pris 
soin de le failfc : je me bornerai à avouer avec M. Cazalès 
qu’ils onl compromis plusieurs fois la véritable gloire du trône 
et mis l’Etat en péril , et j’ajoute qu’ils ont fait surtout l’un et 
l’autre lorsqu’ils ont vu d’une part le peuple français se res- 
saisissant de ses droits et déterminé à les maintenir, et-l’Assem- 
Llée constituante, interprète fidèle des volontés nationales, 
arrachant jusqu’au dernier germe des oppressions de tout 
genre; lorsqu’ils ont vu d’un autre côté l’avarice et l’orgueil 
prosti (liant avec audace ces mots. sacrés : religion , préroga- 
tives du trône, principes monarchiques, pour défendre et 
leurs abbayes, et leurs pensions , et leurs fours bannaux, et 
leurs parlejnens , et la chamarurede leurs valets! ( Applau - 
dissemçits . ) Oui, les ministres ont indignement trahi et leurs 
devoirs et leur serment lorsque, témoins de cette lutte longue 
et terrible entre les penchans les plus vils et les plus nobles 
affections du cœur humain, ils oçt par leur Silence, par leur 
. inertie, par leur négligence à envoyer les décrets, par leur 
négligence plus grande à les faire exécuter, ils ont soutenu 
et enhardi des patriciens et des prêtres (i.) rebelles et fac- 
tieux...^ Appjaudissemens ; plusieurs voix à droite : Nom- 
• mez-les. ) Ils ont inquiété les. peuples, ils ont retardé l’affer- 
missement de la constitution , ils ont calomnié la probité du 
prince , qui jura si solennellement et si sincèrement de la 
maintenir! 

» Et néanmoins ce n’est pas le renvoi de ces ministres si 


(i) « Presque toutes les anciennes cours, les auteurs de ers décla- 
rations, de ccs protestions, de ces mandemens , etc. ,eto. » ( Note de 

l'orateur. ) " , ... 
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coupables ou si peu habiles qu’on vous propose aujourd'hui 
de solliciter du monarque ; car, quoi qu’on ait pu équivoquer 
et dire à ce sujet, je soutiens qu’il n’existe nulle parité, nulle 
analogie entre une telle demande de renvoi et cet autre dis- * 

cours : i • 

^ a Sire, vos ministres ont manqué ou de bonne volonté 
» ou d’activité suffisante dans l’exercice de leurs fonctions 
» respectives; cependant la méfiance est au coeur des citoyens; 

» les affaires languissent ou se désordonnent, et la chose pu- 
» blique est menacée. Sire, daignez pénétrer vos ministres 
» de votre amour pour les peuples et de votre respect pour 
» la loi. » 

* Or c’est à quoi il est facile de réduire la proposition de 
vos comités. 

» Maintenant si l’on met en doute qu’il puisse être du 
devoir du corps législatif d’adresser au prince un tel langage, 
je demande moi à l’Assemblée nationale si telle sera chez 
nous la déplorable condition des rois que, jouets éternels de 
toutes les intrigues et de toutes les séductions des cours, ils 
ne puissent jamais leur échapper ! Serait-il donc nécessaire 
de rappeler ici une maxime que le sang des nations a tant 
de lois et si cruellement justifiée ! Qui ne sait que le premier 
besoin des princes est la connaissance prompte et nue de la 
vérité? Qui ne sait toutefois que, trop souvent séduits et 
égarés par les personnes qui ont le plus d’ascendant sur leur 
esprit et sur leur cœur, entourés, obsédés de leurs ministres, 
ou des seuls agens et des créatures de leurs ministres, ils se 
trouvent tellement enlacés de toute part qu’ils n’ont de liberté 
que celle qu’on veut bien leur accorder; qu’ils ne voient et 
n’entendent que ce dont on a intérêt de frapper et de fasciner 
leurs yeux et leurs oreilles? Eh ! combien de rois ont achevé 
leurs jours longs et calamiteux perpétuellement retenus dans 
ce sommeil d’une véritable servitude! Que leur manqua-t-il 
cependant pour qu’ils en pussent être arrachés? Un être qui 
eût assez, de courage pour braver lés tyrans du prince, assez 
de puissance pour percer jusqu’à lui , et un caractère tel qu’il 
pût s’en faire attentivement écouter. Or je cherche vainement 
où cet être pourrait exister ep France ailleurs que dans l’As- 
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semblée nationale ; je cherche vainement quel citoyen on 
quel corps administratif dans l’empire oseront élever la voix , 
contrôler les miuistres, les dénoncer aux chefs de la nation, 
et comment enfin ils en pourront espérer une audience favo- 
rable, quand le corps législatif assemblé garde le silence, 
quand il correspond journellement avec ces mêmes ministres 
quand chaque jour il les voit procéder à l’exécution des lors 
qu’il a portées ! 

» Je n’entreprendrai de discuter ni les principes ni les 
faits relatifs au parlement d’Angleterre , et qui sortent mani- 
festement de notre question actuelle ; je conviendrai au sur- 
plus qu’il serait funeste et terrible, non que l’Assemblée 
législative demandât le renvoi des agens du pouvoir exécutif, 
mais qu’elle se portât jamais à indiquer son vœu pour leurs 
successeurs. 

» Que si le monarque doit jouir d’une pleine liberté dans 
la nomination de ses ministres, je tiens pour maxime non 
moins incontestable que le corps législatif, en prononçant 
des décrets, doit vouloir essentiellement que ses décrets soient 
exécutés; il doit vouloir qu’ils arrivent au but qui leur est 
marqué par la constitution les agens de cette puissance , 
qui par sa nature doit être sans cesse vigilante , sans cesse 
agissante , sans cesse présente dans toutes les branches de 
l’administration et dans toutes les portious de l’empire! 

a j\on, je ue concilierai jamais et une Assemblée faisant 
des lois et cette Assemblée voyaut le chef suprême de la 
nation circonvenu, séduit, trompé, égaré; et cette même 
Assemblée, dis -je, restant muette et tranquille lorsque les 
plus pressans intérêts de l’Etat parlent si haut, et, par un 
coupable respect pour une prétendue et fausse liberté du 
monarque , méconnaissant et violant sa véritable liberté , qui, 
comme celle du peuple, consiste évidemment à désirer le bien 
et à vouloir que le bien s’opère ! Quoi ! lorsque naguère il 
n’était pas de si chétive conr de parlement qui ne pût dé- 
noncer les ministres et demander formellement leur renvoi, 
les véritables représentai du peuple seraient les seuls qui ne 
pourraient faire entendre à ce sujet leurs plaintes et leurs 
observations motivées! Certes^ messieurs, ce serait se faire 
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une étrange idée de l’indépendance des pouvoirs que de leur 
refuser tout point de rapprocbement et de contact, lorsqu’il 
est fourni et commandé par une confiance, par un amour, 
par des intérêts communs, par la prospérité et le salut de la 
chose publique ! 

» Accusez les ministres, nous dit-on... Mais qui ne voit 
que la conduite d’un ministre peut être très répréhensible, 
très funeste à l’administration^ et ne peut pas donner lieu 
cependant à l’accusation nationale? Qui ne voit par exemple 
que des ministres incapables pourront à loisir semer les abus 
et ruiner le gouvernement, à moins que vous ne déclariez 
que dans ceux qui se seront chargés «le fonctions publiques 
au-dessus de leurs forces la faiblesse et l’impéritie seront 
dorénavant des crimes de lèze nation ! 

» Ou nous parle d’intrigues et de projets... J’ignore et il 
m’importe peu de savoir s’il existe en effet parmi nous quel- 
ques ambitieux qui dévorent en espérance des emplois dans 
un ministère’ à venir : ce que je sais c’est que j’ai porté avec 
transport la loi qui a exclu de ces places les représentans de 
la nation; c’est que cette loi, fût-elle vingt fois reproduite 
ici, je la confirmerais vingt fois avec la même ardeur; c’est 
que je ne doute pas un seul instant qu’aucun de ceux qui 
ont concouru à ce sage décret voulût ou osât démentir sa pre- 
mière opinion sur cette matière. 

» Défions-nous au reste, messieurs, de ces bruits exagéré* 
ou menteurs que fomentent ces inimitiés et qu’accréditent 
quelquefois les frayeurs estimables du patriotisme et de la 
vertu ! . 

» Laissons surtout, et je ne me lasse point de le répéter, 
laissons gronder autour de nous ces éternelles déclamation* 
par où l’on se plaît à menacer le trône de renversement et la 
monarchie de dissolution! Nature, égalité, liberté, droits et 
devoirs des hommes, voilà le livre que le despotisme avait 
scellé et que vous avez ouvert aux nations! Votre tâche a dû 
être d’en développer et d’en appliquer religieusement le* 
principes, et vous arriverez intrépidement au terme, à tra- 
vers les discours incendiaires, les allusions perfides, et celte 
fople de complots mille fois ourdis et déconcertés ! Ou bien , 
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chose impossible, s’ils s’éteignaient jamais ces sentimeDS géné- 
reux qui brillèrent d’abord au milieu de nous avec tarit d’éclat 
et d’énergie; si les Français n’avaient si glorieusement con- 
quis la liberté que pour cesser presque aussitôt d’pn être 
dignes; si enfin, découragés et abattus, ils devaient bientôt 
retomber sous le joug de l’esclavage ; immuables comme les 
règles de la nature et comme la vérité , que vous auriez en- 
seignée et défendue , vous survivriez encore à cette mort 
universelle, et vous resteriez debout et immobiles au milieu 
de l’anéantissement des lois et des ruines de la liberté! 

» J’appuie la troisième disposition du décret proposé par 
Vos quatre comités. » * 

. . . V ... Sfr 

Dire de M. l'abbé ■ Jacjuemard. ( Même séance.) 

« Le titre de ministre n’est pas à mes yeux un titrç de ré- 
probation : je n’ai pas l’ambition de vouloir monter à leur 
place. Mais , dit-on , ils ont perdu la confiance de la nation ; 
c’est le vœu de la nation que l’Assemblée exprime.... Qu'est-ce 
que le vœu de la nation? Sont-ce les cris que vous avez 
entendus il y a quelques semaines, les cris de ce peuple qui 
demandait la tête des ministres et celle de son vertueux gé- 
néral? Si quelques provinces s’élevaient contre les ministres 
je les accuserais. On dit qu’ils veulent la guerre, et l’on pré- 
tend qu’ils se refusent aux dispositions que la guerre exige.. ... 
Mais la guerre est le triomphe du pouvoir des ministres ; 
mais peut-on penser qu’ils ne prennent pas des mesures pour 
assurer le succès qui ferait leur gloire! Si c’est une prière que 
vous voulez adresser au roi vous compromettez l’Assemblée 
nationale ; si c’est davantage vous nommez les ministres , et 
alors il serait vrai de dire qu’au' lièu d’un roi de France on 
en aurait douze cents. Gardez-vous de donner ainsi un ali- 
ment aux intrigues de l’ambition! Vous avez un grand frein 
pour retenir les ministres , la responsabilité. Craignez d’éloi- 
gner du ministère, par des accusalions'vagues, les gens vrai- 
ment capables, et de ne voir ce poste périlleux rempli que 
par des intrigâns. Usez loyalement de la responsabilité que 
vous avez établie , et instituez promptement un tribunal pour 
juger les agens du pouvoir exécutif. » " ' ' * 

• 
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Discours de M . Barnave. ( Même ségUcc. ) 

« On s’efforce, soit par des écrits, soit par des paroles pu- 
bliquement articulées, soit par des inculpations secrètes, 
de suspecter les motifs de vos comités , d’obscurcir la vérité , 
ou de vous supposer des intentions étrangères à celles qui 
doivent vous déterminer : je commence donc à ramener la 
question à sa pure simplicité. En laissant de côté les calomnies 
pour et contre elle se réduit à ceci : est-il vrai que le gou- 
vernement ait constammfnt souffert soit de l’incapacité des 
ministres , soit de leur malveillance, soit de la méfiance 
qu’on leur oppose ? Si cela est vrai devez-vous mettre cette 
vérité sous les yeux du roi? L’organisation publique est prête 
à s’achever; il reste à donner le mouvement aux institutions 
que vous avez établies. Jetez les yeux sur J’Empire : vous 
verrez dans toutes les parties un état de crise en bien ou en 
mal qui peut devenir fuheste si le ministère agit dans tel ou Lel 
sens, si ses dispositions sont suspectes; vous verrez les finances 
non seulement rétablies, mais dans un état de richesses qu’au- 
cune autre puissance ne peut présenter; vous verrez notre si- 
tuation politique, forte encore de toute l’énergie de la nation, 
prête à péricliter par la laute de ceux à qui notre force est 
confiée. Voyez les colonies : elles vous présenteront toutes la 
plus grande méCance pour le ministre. Parcourez la campagne: 
vous verrez le peuple, conduit par un patriotisme qui jus- 
qu’alors lui était inconnu, prêt à payer les impôts, mais des 
percepteurs soigneux d’en arrêter la rentrée. 

» 11 faut imprimer le mouvement aux tribunaux : des 
places importantes sont restées à la nomination du roi ; vous 
verrez le chef de la justice revêtu d’une grande influence 
à cet égard. Les corps administratifs ne sont point encore 
suffisamment instruits de vos décrets; ils n’ont pas encore 
la connaissance parfaite des bornes et de l’étendue des fonc- 
tions qui leur sont attribuées : comment ne s’égareraient-ils 
pas si vous n’aviez pour ministres de l'intérieur des hommes 
amis constans de la révolution , qui, mettant leur gloire dans 
le succès de la constitution , réprimassent avec vigueur tous 
les acte» qui tendraient à faire sortir ces corps des limites 
r. «3 
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tracées? Si ^1 est notre état, s’il est vrai qu’au moment où 
il a fallu tout recommencer nous soyons près de la plus 
grande félicité ou du plus grand dépérissement, de quelle 
lumière ne doit pas être pour nous le parallèle de la conduite 
des premiers agens du pouvoir exécutif avec les besoins de 
l’Etat! Tous les orateurs qui ont paru dans cette tribune ont 
dit que l’inertie et l’incertitude forment le caractère de ces 
hommes placés au timon des affaires ; tous ont dit que par 
leur faiblesse l’autorité royale légitime était anéantie; tous 
les ont accusés de retard dans l’fnvoi de vos décrets, de 
lenteur dans leur exécution , d’affectation à vous surcharger 
de toutes sortes de matières d’administration : aussi vos co- 
mités ont été unanimes sur l’incapacité, sur l’impuissance 
des ministres actuels. Il n’est aucun comité qui n’en recèle 
des preuves : le comité des rapports reçoit de toute part des 
témoignages d’une méGance trop certaine ; le comité mili- 
taire a vu que la cause la plus puissante de l’insubordiuation 
c’est la méfiance dans le ministère et dans ses agens.... ( Plu- 
sieurs membres se lèvent pour contredire F orateur , d’autres 
pour l’appuyer ; longue interruption.) 

» L’agitation d’une partie de l’Assemblée et de quelques 
membres du ' comité militaire aurait été moins forte si l’on 
m’avait mieux entendu. Je n’ai pas dit en effet d'une manière 
bien précise qu’il fallait accuser le ministre de la guerre de 
l’insubordination ; j’ai dit que souvent la méfiance avait servi 
de prétexte aux actes d’insubordination; et le comité mili- 
taire en a sûrement des preuves ; j’en ai vu entre les mains d’un 
grand nombre de personnes. Les circonstances sont bien plus 
positives pour le comité des colonies, puisqu’il n’est pas une 
de nos colonies d’où l’on n’ait reçu des plaintes contre le 
ministre de ce département : elles étaient divisées par des 
partis ; mais tous les partis se confondaient sur ce point : donc 
il a recueilli , il a obtenu la défiance universelle dans les co- 
lonies. On ne niera pas quant aux finances que des plaintes 
multipliées n’aient été portées au sujet des impôts, au sujet des 
mesures à prendre pour le succès des assignats que vous aviez 
précédemment décrétés. 

» Je quitte les faits , et je passe à la question. Si la méfiance 
que la nation a conçue pour les ministres actuels oppose les 
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plus puissatis obstacles à l’établissement de l’ordre public et 
de la constitution , avons-nous le droit et le devoir demeure 
cette vérité sous les yeux du roi ? Notre droit est incontes- 
table : organes de la nation , premiers conseillers du roi , 
nous devons faire connaître au monarque ce qui est néces- 
saire pour le bonheur du peuple. Toujours les corps admi- 
nistratifs ont joui de ce droit, ont dà se conformer à ce de- 
voir. Vous -mêmes l’année dernière vous avez déclaré au 
roi que les ministres n’avaient pas , n’obtiendraient pas la 
confiance de la nation : alors ils agissaient ouvertement contre 
vous : aujourd’hui il ne s’agit que de leur incapacité , que 
d’une inertie volontaire ou involontaire; la circonstance est 
différente ;,le principe est toujours le même. 

» On a dit que le seul moyen à employer était l’accusation 
formelle et précise... Mais si , en occasionnant des maux graves 
et réels, les ministres n’ont pas commis de crimes; si , ayant 
commis des crimes, les délits sont cachés, les preuves ont été 
soustraites ; si même les preuves sont authentiques et cer- 
taines , il faut du temps pour que l’accusation, justifiée, les 
fasse descendre du poste où ils compromettent le salut de 
l’Etat. Il faudrait, et c’est la traduction de ce raisonnement, 
laisser périr la chose publique plutôt que d’articuler contre 
eux une méfiance générale ! L’année dernière ils étaient cer- 
tainement coupables; on vous dit aussi alors qu’il fallait une 
accusation formelle et précise ; mais la méfiance était pal- 
pable; mais le danger était pressant; il fallait vous hâter, 
et vous dîtes au roi que ses ministres avaient perdu la con- 
fiance de la* nation. Cet usage est constant chez un peuple 
qui depuis longtemps connaît l’art de se gouverner ; on a à 
ce sujet bien altéré l’histoire : toutes les fois qu’en Angleterre 
la proposition qu’on vous fait a été proposée ou admise elle 
l’a été comme une marche constitutionnelle, et nul ne l’a 
regardée comme un attentat à l’autorité royale, à la consti- 
tution. On l'a rarement employée parce que les ministres , 
délibérantjdans la chambre des communes, ne peuvent servir 
utilement que quand ils ont la majorité ; quand ils ne l’ont 
plus le roi , averti qu’il ne peut leur conserver plus long- 
temps sa confiance , la leur retire. 
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» C’est une chose constitutionnelle en Angleterre que Ta 
chambre des communes peut présenter telle adresse qu’elle 
Veut ; et quant à la déclaration que les ministres ont perdu 
la confiance publique, il est certain que vous devriez adopter 
cette forme, plutôt encore qu’en Angleterre, où le roi est 
averti par un signe extérieur : vous n’avez pas d’autre moyeu 
de lui faire connaître une vérité nécessaire à l’intérêt de la cons- 
titution, et décisive pour lui. 

» Portez actuellement vos regards sur la position de l’Em- 
pire, et vous sentirez qu’il est impossible que l’autorité royale 
ait toute son énergie si elle est dans des mains sans force et sans 
activité. C’est donc, sous tous les points de vue, un devoir 
que vos comités vous proposent de remplir. Ne vous exposez 
pas à la responsabilité qui pèserait sur vous si vous laissiez^ 
plus longtemps l’Etat enlre.des mains incapablesdegouverner! 
Du moment où vous aurez dit la vérité vous aurez fait ce que 
vous aurez dû, et les reproches tomberont sur ceux qui par 
des conseils perfides auront déterminé le roi à conserver de 
semblables ministres. Déclarez en même temps que vous per- 
sistez dans le décret par lequel vous avez exclu tous vos mem- 
bres du minislèreice décret est immuable; chacun sait au fond 
de son cœur que nous n’en reviendrons jamais. Je me borne 
donc à demander que la proposition faite par les quatre 
comités soit décrétée; et, s’il fallait un mot de plus , je dirais : 
que ceux qui sont contens de l’administration des ministres 
se lèvent! » [Applaudisstmens. ) . i 


Un seul membre se lève; c’est M. Vaudreuil. 

Suivent de longs débats qui'n’offrent point de lumières 
nouvelles. Enfin la proposition des comités, mise aux voix 
par appel nominal, est rejetée à une majorité de quatre 
cent trois contre trois cent quarante, (ao octobre 1790.) 

Ce résultat, impossible à prévoir dans la disposition où 
se trouvait d’abord l’Assemblée, affligea les vrais et incor- 
ruptibles organes de la nation. Parmi les membres qui, 
dans les quatre comités réunis, avaient le plus contribué 
a la proposition , plusieurs dans l’Assemblée opinèrent pour 
son rejet ;M. Alexandre Lame t h en fit la pénible remarque, 
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et le lendemain M. Menou , en représentant un autre projet 
de décret, compara « l’influence des ministres à un souffle 
» empoisonné qui flétrit tout ce qu’il touche, et qui, rela- 
» tivement au projet rejeté la veille, s’était fait sentir jus- 
» que parmi les anciens fondateurs de la liberté! » (1) 

Reprise (le la même discussion. — Responsabilité. ( Séance du 6 avril 1791. ) 

Cette déplorable influence , si justement qualifiée par 
M. Menou , n’eut cependant qu’un triomphe passager. 
Le 6 avril 1791 M. Demeunier, au nom du comité do 
constitution , remit en délibération le projet ( modifié ) 
qu’il avait présenté un mois auparavant. ( Voyet plus haut, 
page 1 66. ) Le rapporteur ayant proposé de donner dans le 
cours des débats les développemens et les motifs qu’on 
pourrait désirer, la discussion s’ouvrit sur le champ. Il lut 
le premier article, ainsi conçu : « Au roi seul apparlien- 
» nent le choix et la révocation des ministres. » Cet article 
ramena aussitôt les esprits à l’objet de la discussion du mois 
d’octobre 1790 : le rapporteur fit observer que le titre 
de la Responsabilité prévenait les dangers qu’on paraissait 
redouter; il en donna lecture. 

■ M. Menou. « Il me semble qu’il n’est nullement question 
dans ce titre de la responsabilité des ministres' relativement à 
l’usage qu’ils pourraient faire des choix secondaires : cet objet 
est de la dernière importance, dans le département des affaires 
étrangères principalement, car de là dépend la tranquillité 
non seulement de la France, mais de l’Europe entière. Dans 
ce moment le ministre, M. Montmorin, vient de faire les 
choix les plus extraordinaires. ( Applaudissemens. ) En ma 
qualité de bon citoyen et de membre du comité diplomatique, 
j’ai cru pouvoir lui faire des représentations. Je lui ai demandé 
pourquoi parmi tousdes nouveaux ambassadeurs il ne se trou- 
vait pas un seul homme qui se fût bien prononcé pour la révo- 
lution ( Murmures à droite ; applaudissemens a gauche.) 


(l) Le but des comités n’en fut pas moins atteint par l’éclat de cette 
discussion ; les ministres , à l’exception de M. Montmorin , donnèrent 
leur démission. 
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Je lui ai demandé pourquoi il ne les avait pas choisis 
indistinctement, pourquoi il les avait tous pris dans ce qui 
composait ci-devant l’ancien ordre de la noblesse. Je lui ai 
représenté que la tranquillité de la France tenait à ce que 
nos envoyés fissent respecter dans les cours étrangères la 
constitution , la révolution, et le roi, qui s’est déclaré le 
restaurateur de la liberté. Je lui ai représenté que, lorsqu’il 
était important que toutes les cours sussent que le roi mar- 
chait de concert avec l’Assemblée nationale, il était incroyable 
qu’il eût choisi des personnes aussi prononcées contre la révo- 
lution. 

v Je viens de remplir un devoir sacré ; je sais qu’il me 
fera beaucoup d’ennemis... ( Plusieurs -voix : Beaucoup 
d’amis ! ) Mais je suis venu ici non pas pou* me faire des 
amis, mais pour soutenir la liberté. Je ne veux pas vous dire 
que M. Montmorin m’a répondu qu’il regardait comme un 
bon patriote un d’entre eux choisi dans certaine société qu’il 
est inutile de rappeler..,. Je demande donc qu’on ajoute un 
article sur la manière d’exercer la responsabilité contre les 
ministres qui auront fait des choix absolument anti-patrio- 
tiques. » ( Applaudissemens. ) 

M. Buzot. a Je reprends l'observation du préopinant 
pour montrer qu’il est beaucoup de circonstances où la res- 
ponsabilité ne peut s’exercer d’une manière active , et qu’il 
faut réserver au corps législatif. Je n’aurais point à faire ces 
pbservations si dans le nouveau projet du comité je retrou- 
vais ’ l’article précieux qui accordait âu corps législatif la- 
faculté de demander an roi le renvoi des ministres (1) ; s’il 
pouvait faire au roi dès représenta lions contre les ministres 
qui se conduiraient anssi mal que M. Montmorin a fait dans 
cette circonstance. ( Applaudissemens . ) Je crois donc qu’il 
est intéressant de rétablir ici cet article, et peut-être aurez- 
vous besoin d’en faire usage. 


(1) Cet article se trouvait eu effet dans le projet présenté le 7 mars , 
et U en avait été retiré sur la seule observation de M. Barrère que 
* cette disposition exprimait un droit si incontestable qu’il était inutile 
» d’en faire mention. > 
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» Les articles sur la responsabilité que vient de lire 
M. Demeunier me paraissent manquer leur but. Je conçois 
bien quels motifs ont porté le comité à vous proposer de 
décréter qu’aucun ministre ne pourra être traduit en justice 
qu’après un decret du corps législatif : tout le monde conçoit 
cependant tout le danger qui résulte de pareilles entraves ; le 
corps législatif ne s’arrêtera pas à de petits actes, qui insen- 
siblement ruinent la liberté. Je me rappelle avec effroi l’af- 
faire d’Hasting au parlement d’Angleterre, qui déjà a coûté' 
neuf ou dix millions, et peut-être les longueurs de la pro- 
eédure et diverses intrigues décourageront les communes, 
qui cesseront leur poursuite. Je veux bien qu’un ministre ne 
puisse être accusé que par le corps législatif lorsqu’il est en 
place ; mais quand le ministre n’est plus rien il doit compte 
non seulement à la nation, mais encore à chaque particulier 
lésé ; et c’est alors que je veux que l’accusation soit permise 
à tous : c’est renouveler l’usage de l’ancienne Rome, où, si 
un citoyen lésé n’était point assez opulent pour poursuivre un 
délit, des citoyens plus riches se faisaient un devoir de le 
poursuivre à sa place. Voilà le moyen d’empêcher le despo- 
tisme, de rétablir les mœurs, et d’avoir une véritable patrie. 
Je demande donc le rétablissement de l’article qui porte que 
le corps législatif pourra s’adresser au roi pour lui demander 
le renvoi des ministres, et que l'aation en matière criminelle 
soit permise à tous les citoyens qui se croiront lésés devant 
les tribunaux ordinaires lorsque le ministre ne sera plus en 
place. » ( Applaudissement. ) 

i • 

M. Charles Lamelh. « Il est possible de prouver que tous 
les articles sur la responsabilité ne serviront à rien si l’on n’y 
ajoute ceux du code pénal relatifs à cette même responsabi- 
lité. En disant que le roi pourra seul révoquer ses ministres, 
comme il n’y a rien que de très vague dans tous les articles 
sur la responsabilité, il faudrait qu’ils fussent bien peu exercés 
à la tyrannie pour ne pas s’y soustraire. Je ne vois pas qu’il 
y ait aucun genre de peine pour le délit, par exemple, que 
vient de commettre le ministre des affaires étrangères; il est 
cependant des plus graves, car il ne tend à rien moins qu’à 
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attirer les foudres de la. guerre sur une nation qui est prêle 
à jouir de la tranquillité, de la liberté! On dil toujours que 
le ministre sera responsable! Il faut dire que pour telle pré- 
varication il sera emprisonné pour dix ans, pour quinze ans; 
qu’il sera pendu si le cas l’exige. ( Applaudissement. ) 

» On cherchera à induire de là que je veux faire déclarer 
la peine de mort, et j’assure que' ce n’est point mon avis. 
Vous n’aurez rien fait pour la responsabilité si vous n’ad- 
mettez pas l'amendement de M. Buzol ; il n’y a pas de cons- 
titution , et tout ce que vous avez fait est dérisoire. » 

• M. Cazalès. « Comme je ne sais ce que c’est qu’une res- 
ponsabilité morale, comme je ne sais ce que c’est qu’un choix 
anticonstitutionnel lorsqu’il tombe sur des hommes qui ont 
prêté le serment civique, et que je sens bien qu’il faut que 
Je pouvoir exécutif soit indépendant, je demande que pour 
ne pas perdre plus de temps l'Assemblée passe à l’ordre du 
jour. » 

M. Goupil. « Non seulement j’appuie la proposition qui 
tend à attribuer au corps législatif le droit de déclarer au roi 
que les ministres ont perdu la confiance de la nation ; mais 
j’en ajoute une seconde, que je regarde comme le palladium 
de la liberté; c’est que si, après la première déclaration du 
corps législatif, le roi conserve ses ministres, et que la sui- 
vante législature vienne à faire la même déclaration, les fonc- 
tions des ministres demeurent suspendues à l’instant. » 

M. Beaumetz. a Je désire que cet esprit de surveillance et 
de défiance des ministres dure longtemps ; c'est là qu’il faudra 
toujours avoir les yeux , car ce sera toujours de là que parti- 
ront les attaques portées à la liberté ; mais à mesure que nous 
acquerrons l’usage du gouvernement représentatif nous dis- 
tinguerons lesaccusat ionslég^itimes des déclamations que feront 
sans cesse ceux qui , après avoir intrigué dans les cours , essaie- 
raient de souiller aussi le sanctuaire du corps législatif. 
{ Applaudissemens. ) 

» Je n’ai remarqué que deux amendemens qui méritassent 
un sérieux examen , savoir, celui qui permet la poursuite des 
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ministres devant les tribunaux ordinaires , et celui qui attribue 
au corps législatif la faculté de déclarer au roi que ses mi- 
nistres ont perdu la confiance publique. Quant à la mesure 
proposée par M. Goupil elle me parait insuffisante et irrégu- 
lière : insuffisante parce que le ministre pourrait faire impu- 
nément pendant deux ans le malheur delà nation; je répète 
que lorsque nous aurons acquis l’usage du gouvernement 
représentatif nous saurons qu’il est impossible qu’un ministre 
marqué du sceau de la réprobation nationale conserve plus 
longtemps sa place : elle est irrégulière parce qu’elle donne- 
rait au Corps législatif la même influence sur la durée du 
ministère que sur la formation de la loi. Je me réduis donc 
à appuyer les deux propositions faites par M. Buzot. » 

M. Cazalès. « Vous ne voulez point que le pouvoir exé- 
cutif soit dépendant du pouvoir législatif, et c’est ce qui 
arriverait cependant si l’article passait tel qu’il est proposé. 
Le principe me paraît évident ; toutes les fois que le corps 
légisMIif parle aux 'rois au nom du peuple les rois sont 
obligés d’obéir. Mais il importe que le corps législatif n’ex- 
prime pas un vœu qui ne soit pas celui du peuple : il est un 
moyen pour le distinguer ; c’est celui d’accorder au roi le 
pouvoir de dissoudre la législature.... ( Murmures du côté 
gauche. ) Cette assertion excite des murmures ; j’aurai cepen- 
dant l’bonneur, lorsqu’il s’agira du complément «lu pouvoir 
exécutif, de la proposer, en obligeant toutefois le roi à 
prendre les précautions nécessaires pour en rassembler sur le 
champ une autre et prendre son vœu : si l’Assemblée veut 
m’accorderun moment de silence je prouverai qu’il n’y a point 
de liberté , «point de bonheur public si le roi n’a pas ce droit. 
Je conclus à l’ajournement de l’article jusqu’après la dis- 
cussion de ma proposition , qui vaut bien la peine d’être 
établie. » 

M. Chapelier, a Ce n’est pas lorsque la constitution s’éta- 
blit, et lorsque la première législature va avoir à la défendre 
contre les attaques qui pourraient lui être portées que nous 
accorderions au roi le droit de la dissoudre; autant vaudrait 
lui accorder celui de détruire la constitution. » 

y 

/ • 
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M. Montlosier. « J’ai à proposer un amendement qui 
accordera tous les partis. Je ne m’oppose point à l’article 
proposé par M. Buzot; mais, pour consacrer l’indépendance 
du pouvoir exécutif, j’y proposerai une addition : s’il arri- 
vait qu’une législature séditieuse voulût troubler la paix du 
royaume et renverser la constitution, dont le roi est le défen- 
seur, je demande qu’il soit permis au roi de faire une procla- 
mation conçue en ces termes : Je déclare que la législature 
n'a plus la confiance de la nation. ( On rit.) Mon amende- 
ment est appuyé; il faut le mettre aux voix. » 

L’Assemblée ferme la discussion. 

M. Montlosier. « J’insiste , monsieur le président pour 
que vous mettiez mon amendement aux voix. » 

Un ordre du jour bien prononcé fait justice de la motion 
de M. Montlosier. L’Assemblée rejette la seconde partie du 
projet de M. Buzot, et décrète la première en ces termes 
(6 avril 1791 ) : 

« Le corps législatif pourra présenter au roi telles observations qu’il 
jugera convenable sur la conduite de ses ministres, et même lui décla- 
rer qu’ils ont perdu la confiance de la nation. » 

Discussion relative au décret qui exclut du ministère , pendant quatre ans 
après Vexcrcicc de leurs Jonctions , les membres des législatures , du tri- 
bunal de cassation y etc. , et qui leur défend de recevoir ou de solliciter dit 
pouvoir exécutif aucunes places , pensions , etc. 

Au seul énoncé de ces dispositions, bien faites pour dé- 
truire les plus secrètes espérances, pour frapper l’ambition 
dans ses plus sombres calculs, quelques personnes s’atten- 
dent à une discussion solennelle telles se trompent :1a pro- 
position en était faite à l’Assemblée constituante, à qui seu- 
lement elle offrit l’occasion de donner un nouvel exemple 
de désintéressement et de magnanimité ; à peine s’en oc- 
cupa-t-elle dix minutes. ( Voyez plus haut, page 171 ,une 
proposition semblable faite par M. Lanjuinais plus d’un an 
auparavant; alors on l’avait ajournée.) 

M. Robespierre. ( Séance du lendemain 7 avril.) « Avant 
de reprendre la discussion j’ai à faire une proposition simple, 
qui ne peut être adoptée que dans ce moment. Un philosophe 
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dont vous honorez les principes disait que pour inspirer plus 
de respect et de confiance le législateur devait s’isoler de son 
ouvrage : c'est l’application de cette maxime que je veux vous 
proposer, et je fais la motion qu’aucun membre de cette 
Assemblée ne puisse être porté au ministère pendant les 
quatre années qui suivront cette session. »( Applaudisscmens .) 

M. Bouche, « Je trouve qne M. Robespierre ne donne 
pas assez d’étendue à sa motion très judicieuse. Je demande 
en conséquence quê, portant vos regards sur l’avenir, vous 
ajoutiez à la proposition de M. Robespierre que les membres 
de celle Assemblée et des législatures prochaines ne pourront 
recevoir ancun don, traitement ni pension du gouverne- 
ment. ( Applaudissement .) Je n’ai pas tout dit; je demande 
que cette disposition soit appliquée aux membres du tribunal 
de cassation et à ceux de la haute cour nationale : il est impor- 
tant de se prémunir contre tout ce qui approche de la cour. » 
( Applaudisscmens. ) 

# M. Dandré. « En appuyant tontes ces motions je propose 
d’y ajouter une recommandation pour tous les membres de 
celte Assemblée, et mon propre exemple la rend nécessaire, 
car je suis tombe dans ce tort que je veux prévenir; jé 
demande donc qu’après avoir dit qu’on ne pourra recevoir 
ancun traitement, don, ni pension (ce n’est pas là le tort 
dans lequel je sais tombé ) , tons les membres de cette Assem- 
blée prennent l’engagement de ne jamais solliciter de place 
pour qui que ce soit. » ( Applaudisscmens réitérés. ) 

AI. Garat aîné. « Pour que les intérêts de la nation ne 
puissent être trahis ni directement ni indirectement, il faut 
étendre la disposition du décret qui vous est proposé non 
seulement aux députés, mais à leurs ascendans, descendans 
et collatéraux!... C’est le seul moyen dé laisser subsister dans 
toute sa pureté les décrets qu’on vous propose. » 

M. Pétion. « L’Assemblée se livre à des sentimens géné- 
reux avec un abandon qui lui fait honneur; mais il ne faut 
pas oublier les principes. J1 est par trop évident qne les 
membres de cette Assemblée ne peuvent accepter aucune 
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place da pouvoir exécutif pour que cela souffre contradiction. 
Quant à la proposition de M. Dandré c’est une recomman- 
dation qui pour nous vaudra le décret le plus solennel; mais 
l’Assemblée ne doit pas aller plus loin. » # 

M. Tracy. « Les propositions qu’on vient de faire me 
paraissent avoir des inconvéniens : je ne parle pas pour moi , 
qui ne veux rien et qu’on ne viendra chercher pour rien : 
c’est réduire le pouvoir exécutif à choisir ses agens parmi 
les personnes qu’il est le moins à portée de connaître, tandis 
que ses principales fonctions sont de faire de bons choix. Je 
demande en conséquence le renvoi des diverses propositions 
au comité de constitution, » 

M. Beaumetz. « Lorsqu’on suit le mouvement de son cœur 
on est sûr de n’être pas trompé. Quand même les proposi- 
tions qui sont faites entraîneraient des inconvéniens, pour- 
raient-ils être compensés avec le danger d’infecter d’intri- 
gues les législateurs? Il est nécessaire que nous allions prendre 
dans nos départemens des leçons de cette égalité que nous , 
avons établie , et qu’il est si aisé d’oublier! Empressons-nous 
d’adopter les propositions de MM. Robespierre et Bouche. 
Ce n’est peut-être pas la seule précaution que nous ayons à 
prendre pour éviter l’inconvénient des intrigues ministérielles, 
et le danger non moins grand d’une fausse popularité! » {Ap- 
plaudissement. ) 

Ici la discussion fut fermée ; M. Bouche réunit les diffé- 
rentes propositions avec leurs aniendemens, et l’Assemblée 
rendit par acclamation le décret ci-après ( 7 avril 1791 ) : 

« L’Assemblée nationale décrète comme article constitutionnel 
qu’aucun membre de l’Assemblée nationale actuelle, ni des législatu- 
res suivantes, les membres du tribunal de cassation, et ceux qui ser- 
viront dans le haut-juré, ne pourront être promus au ministère (tj, 
ni recevoir aucunes places , dons , pensions , traitement ou commis- 
sions du pouvoir exécutif ou desesagens, pendant la durée de leurs 
fonctions , et pendant quatre ans après en avoir cessé l'êxercice. 


(1) Voyez plus haut, page 177, le décret de novembre 1789 qui 
avait déjà exclu du ministère 1rs membres des assemblées nationales. 
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» Il en sera de même pour ceux qui seront seulement inscrits sur la 
liste du baut-juré, pendant tout le temps que durera leur inscription. 

» Aucun membre du corps législatif ne pourra solliciter, ni pour 
autrui, ni pour lui-même, aucunes places, dons, pensions, traitc- 
mens ou gratifications du pouvoir exécutif ou de ses ag-ns. > 

L'Assemblée remit immédiatement en délibération la 
partie du projet relative à la responsabilité , dont l’examen 
avait été interrompu la veille par la motion de M. Meno-u. 

Pour éviter à ce sujet toute discussion inutile M. Demeu- 
nier invita le rapporteur du comité de législation crimi- 
nelle à donner lecture des titres du code pénal qui traite- 
raient des crimes et attentats contre la chose publique , » 

contre la sûreté extérieure et intérieure de l'Etat , contre 
la constitution , etc. (■) Ces dispositions, portant en elFet 
des peines pour tous les crimes et délits que peuvent com- 
mettre les ministres, parurent satisfaire l’Assemblée, qui 
adopta le titre de la responsabilité présenté par le comité, 
et passa à la discussion des antres parties du projet. 

La division des fonctions ministerielles fut ensuite le 
point qui arrêta l'Assemblée. Le comité avait demandé 
que la marine et les colonies formassent deux départe- 
mens : M. Moreau Saint -Méry démontra les nombreux 
obstacles qui s’opposaient à cette séparation , et d’après son 
avis l’Assemble'e décréta, le 9 avril 1791, que la marine 
et les colonies seraient confiées à un seul ministre. Des * 

attributions multipliées avaient au contraire été données 
au ministre de l’intérieur : ce fut M. Anson qui s’attacha à 
combattre ce partage. 

Discours de M. Anson sur les attributions du ministre de 
l’intérieur, et sur la création d'un ministère de l'instruc- 
tion publique. ( Séance du 10 avril 1791.) 

« Messieurs, c’est sur les fonctions du ministre de l’inté- 
rieur que je me propose uniquement de vous entretenir 
aujourd’hui. On dirait que le comité de constitution ne l’a 
accablé de tant de fonctions diverses que pour avoir une 


(1) Voytz ces titres dans le décret concernant le Code pénal , rendu 
par l'Assemblée constituante le 2i septembre 1791. 
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occasion d’amener la nécessité de lui donner cinq adjudans 
sous le nom de directeurs généraux , dont l’existence me pa- 
raît devoir être entièrement étrangère au corps législatif, qui 
ne doit connaître que le ministre nommé par le roi, et res- 
ponsable à sa place. 

» La double responsabilité du ministre et du directeur 
général , proposée par le comité , me parait ( inconstitution- 
nelle, «illusoire et injuste : inconstitutionnelle, puisque la 
législature ne peut ni ne doit donner la consistance qui naî- 
trait de la responsabilité à des agens secondaires dont l’impor- 
tance ramènerait cet ancien et dangereux empire des bu- 
’ reaux ; illusoire, puisque dans le labyrinthe inextricable 
d’une double responsabilité le ministre rejetterait ses Fautes 
sur le directeur, et celui-ci sur le ministre; injuste enfin, 
puisque' le ministre ne nommant pas les chefs de ses bureaux , 
et ceux-ci devenant par là beaucoup moins dépendans, il 
serait trop dur aussi de rendre un ministre responsable des 
fautes des directeurs généraux, qui seraient de vrais commis- 
saires du roi, qui deviendraient les véritables ministres sous 
un autre nom : ils parviendraient aisément à faire du mi- 
nistère de l’intérieur une machine inutile, une vaine repré- 
sentation; ou si quelquefois un homme de génie était appelé 
à ce ministère, alors ce serait une espèce de premier ministre, 
qualité que vous voulez avec raison proscrire, autorité que 
prudemment vous devez redouter. 

» Tout conduit donc à former plusieurs divisions du dé- 
partement de l’intérieur, et mon avis est de le partager en 
trois. Ne vous alarmez point de cette augmentation du 
nombre des ministres , car sous le rapport de la dépense il 
est aisé de réduire leur traitement au dessous de ce que pro- 
pose le comité ; on économise même celui des cinq directeurs 
généraux , et tout cela avec un seul ministre de plus que n’en 
proposait le comité. Vous réuniriez à tous ces avantages celui 
de diviser l’autorité d’un ministre qui pourrait devenir trop 
prépondérant; celui enfin de classer les matières et les fonc- 
tions. 

» C’est à cette classification que je mets la plus grande im- 
portance : c’est l’ancienne confusion d’objets hétérogènes qui 
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rendait autrefois les ministres dépendans de leurs bureaux ; 
qui , en les surchargeant d’occupations dont les principes 
n’étaient pas analogues , les conduisaient à tout décider pré- 
cipitamment et superficiellement. La certitude de leur mar- 
clie , la facile exécution des lois , l’expédition des affaires , la 
simplicité des comptes , dépendent absolument d’une bonne 
division de matières; j’ajoute même que les erreurs alors de*- 
viennent moins excusables, que la responsabilité est plus 
sûre, plus juste et moins dangereuse : car enfin nous devons 
prévenir jusqu’aux fautes du pouvoir exécutif; il ne faut pas 
se faire une espèce de jouissance patriotique et constitution- 
nelle , si j’ose m’exprimer ainsi , de les voir tomber dans des 
pièges politiques ; nous devons désirer que notre code pénal , 
à leur égard comme à l’égard des autres citoyens , soit rare- 
ment ouvert; nous devons plutôt prévenir les fautes que les 
punir. 

» La première division qui se présente naturellement dans 
les fonctions attribuées au ministre de l’intérieur c’est d’en 
séparer totalement ce qui a rapport aux contributions et aux 
autres branches des revenus publics. 

» C’est une vieille erreur de croire qu’il y ait une analogie 
entre les fonctions du pouvoir exécutif à cet égard , et les 
autres objets d’administration générale intérieure, surtout 
depuis que la division des pouvoirs a réservé au corps lé- 
gislatif le droit de rendre tous les réglemens en matière de 
contribution, de commerce, d’agriculture, et de tout ce qui 
a rapport à l’administration du royaume, et surtout relative- 
ment aux dépenses de toute nature. Celui qui serait chargé 
de faire exécuter les lois en matière de contributions publi- 
ques n’aurait pas de rapports très habituels avec celui qui se- 
rait chargé de maintenir les établissemens publics et politi- 
ques dans leur état constitutiannel ; ce serait au comité de 
trésorerie qu’il serait obligé de s’adresser pour les paiemens. 
Ce seront des lois diverses à faire exéenter ; ce sont même 
des connaissances de détail tout à fait différentes, qu’il est 
possible de posséder partiellement , très rare de réunir, et 
utile d’exercer séparément : la surveillance d’une maison 
d’éducation ou d’un hôpital, les constructions publiques , les 
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grandes roules, les canaux, tout cela est étranger aux de* 
■voirs d’un ministre chargé de faire arriver au trésor public 
les revenus de l’Etat. Si vous compliquez ces objets vous 
partagez l’attention du ministre, qu» se perd dans des détails 
étrangers les uns aux autres ; il ne peut plus suivre la chaîne 
de ses devoirs, qu’une division raisonnable rend plus aisés à 
remplir; vous diminuez la rapidité de l’action sur les corps 
administratifs, qui devient si nécessaire; vous retardez l’exé- 
cution de vos nombreux décrets. Ce n’est pas trop d’un seul 
homme pour faire marcher la répartition et la perception 
de vos nouvelles contributions directes ou indirectes, et les 
autres revenus, dans quatre-vingt-trois départemens et cinq 
cent quarante districts; pendant plusieurs années cet ouvrage 
sera immense : vous avez changé la nature des contribu- 
tions, et c’est après la division du royaume le plus beau % 
le plus important de vos travaux; mais pour en assurer le 
succès décidez qu’un ministre sera uniquement chargé et 
responsable de l’exécution de ces instructions pleines de 
lumières, mais dont les détails, sans des soins habituels, 
échapperaient à l’attention novice de nos nouveaux adminis- 
trateurs. 

» Une de vos lois y conduit naturellement : vous avez 
voulu que le comité de trésorerie, ce comité utile dont il 
est si important de bien organiser les agens secondaires , 
n’eût d’autorité que sur la distribution des deniers publics , 
et seulement au moment où ils auraient touché pour ainsi dire 
le seuil d’une caisse de district; vous avez sagement fait. Les 
cinq cent quarante caisses des trésoriers de district, ainsi que 
celles des régies, sont une extension des canaux du trésor na- 
tional, qui correspondent au centre et qui en font partie; mais 
il faut y faire parvenir les contributions et autres revenus; 
le chemin par lequelilsy arrivent des mains des contribuables 
est encore tortueux et glissant; il faut un conducteur habile 
qui l’aplanisse, qui aide les subordonnés des corps adminis- 
tratifs et ces corps eux-mêmes à y marcher avec assurance 
et rapidité : cette fonction importante, qui cependant n’offre 
aucune autorité dangereuse, puisqu’elle ne donne la dispo- 
sition d’aucuns fonds , doit faire l’occupation d’un seul. Je 
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demande donc nn minisire chargé de faire parvenir aux 
caisses publiques les contribulions et autres revenus publics. 

» C’est déjà avoir fait un grand pas que d’avoir ôté au mi-* 
nistre de l’intérieur ce fardeau, trop au dessus de ses forces 
s’il était ajouté à tant d’autres. Il lui reste toute l’adminis- 
tration générale, les assemblées politiques, l’envoi des lois 
aux corps administratifs, le commerce intérieur, les manu-' 
factures, l’agriculture, les établissemens et constructions 
publiques, et enfin tout ce qui dans notre constitution ac- 
tuelle sera relatif à l’exécution des lois administratives : 
c’est un beau et grand ministère ; les objets en sont bien 
analogues, et un seul homme pourra sans témérité en répondre 
quand ot» en aura séparé, comme jevais vous le proposer, une 
partie qui jusqu’à présent a été mise presque à l’écart par 
l’insouciance des gouvernemens , qui dans le nôtre devient àt 
mes yeux une fonction neuve, étendue , importante ; laquelle 
enfin dans mon opinion peut être regardée connue le pre- 
mier des ministères ; c’est Y instruction publique. • 1 

» Considérée dans tontes ses branches, elle va. devenir une 
portion importante de l’exécution des lois constitutionnelles 
attendues sur cet objet avec impatience, comme le eomplé— 
ment de notre constitution. 

» Il ne suffit pas, messieurs , de faire de sages lois; il faut 
que de bonnes mœurs les soutiennent, et les bonnes mœurs 
naissent des institutions. Les institutions sont supérieures aux? 
lois , dont elles diminuent la nécessité , dont elles augmentent 
la puissance; les institutions, dont lesanciens faisaient le prin- 
cipal ressort de leurs gouvernemens, étendront principale- 
ment .leur influence sur les maisons d’éducation, si négligées 
depuis longtemps ; sur les séminaires par conséquent, dont il 
est bien important de simplifier le régime; sur les académies, 
si vous en conservez ; sur les fêles publiques , si imposantes; 
sur les spectacles , dont l'impression est si vive et si propre à 
concourir au maintien des lois. Tout cela , me dira-t-on , fera 
partie des fonctions du ministre de l’intérieur; et c’est là ce 
dont je me plains! Messieurs, c’est cette confusion de fonc- 
lions sans analogie qui empêche de classer les hommes et de- 
le# mettre à leur véritable place. 
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» Je sais que les corps administratifs réunissent tous les 
objets ; mais aussi ils ont la faculté de classer les matières 
entre leurs membres, et d’ailleurs c’est pour éviter la con- 
fusion parmi eux-mêmes qu’il est bon de diviser habilement 
les détails entre plusieurs ministres correspondant avec eux. 
Qu’y a-t-il de commun entre la construction d’une chaussée , 
la perception d’une contribution, et les grandes idées qu’en- 
traîne tout ce qui lient à une éducation vraiment nationale ? 
Celui qui fera construire de superbes routes peut fort bien 
être étranger aux finances, et celui-ci incapable de s’élever 
jusqu’aux institutions qui sont une si vaste partie de l’admi- 
nistration. Considérez combien il serait intéressant , surtout 
dans ce moment , qu’un seul homme se dévouât tout entier 
à faire concourir ensemble toutes les institutions à l’instruction 
publique, sans laquelle vos lois ne pourront avoir de durée ! 
Ne laissez point votre ouvrage imparfait; formez une géné- 
ration digne de concevoir les grands principes sur lesquels 
notre législation politique a été fondée ; donnez enfin un grand 
exemple de plus à l’Europe attentive en environnant vos lois 
de tout ce qui peut influer sur l’instruction générale. Si une 
seule des institutions que nous serons peut-être forcés de 
laisser subsister est discordante avec l’ensemble de votre légis- 
lation , il est à craindre qu’il n’en soit ébranlé : un ministre 
vraiment patriote chargé des institutions préviendra cette 
discordance. Je suis frappé vivement de cette idee; je la 
soumets à votre sagesse ; mais je ne crains point d’insister 
fortement pour qu'un ministre soit destiné spécialement et 
uniquement à suivre l’exécution des lois qui seront faites sur 
l’éducation nationale , de tout ce qui aura rapport aux maisons 
d’éducation quelconques , aux spectacles , et à toutes les 
institutions morales et politiques qui influeront sur l’instruction 
générale. Cette division du ministère intérieur en trois départe- 
mens très distincts par la nature et la/dassification précisé des 
objets me paraît suffisante; chaque division peut occuper un 
homme tout entier : quant aux chefs de ses bureaux nous ne 
devons point les connaître ; il suffit que le corps législatil fixe 
la somme à laquelle doivent monter les frais nécessaires à 
chaque division : avec ce plan tombe le conseil d’adminfs- 


zed by Google 


Dig 


, ( ) 

If* 00 , ^f é P ar i e , co '"i'é , que je réprouve absolument 
sui equ< |e ne m élendrai pas, me réservant de m’expli' 
quer davantage a cet égard quand on délibérera sur les ar- 
ticles qui j ont rapport. 

» Je me suis servi dans tout le cours de cette discussion de 
deux expressions que j’aurais bien voulu bahnir des article, 
que nous décrétons depuis quelques jours. 

- La première est la dénomination de ministre i je ne pré- 
tends assurément pas l’enlever à la langue française ; c’est une 

expresstongénériqoe qu'il est quelquefois commode d’employer 

pour designer ceux qui sont les premiers agens du pouvoir 
executif. On du qu’elle est convenable visa vis des puissances 
e rangeres ; a la bonne l.eure. C’est sous ce nom qu’ont été an- 
ciennement commis tous les délits, tous les éga remens d’un 
régime arbitraire; c est sous ce nom que les peuples verront 
encore longtemps paraître avec une terreur involontaire les 
actes destines a assurer l’exécution de la loi, qui devraien* 
inspirer autant d’amour que de respect. J’aurais désiré j e 
avoue , quen régénérant l’administration nous eussion 
legislat, veinent au moins, donné aux agens du gouvernemenl 
un nom moins discrédité, un nom qui leur rappelât qu’ils 

“TT i El , a ‘- Dé ' à 16 n ° m de * aMe d “ 

État a etc adopte ; (adopterais volontiers la dénomination 
de secrétaire d’état au Heu de celle de ministre. Je ne pré 

T 7 e " r f 3 C( , Ue idée déportance ; mai, souvent 
la multitude est conduite par des mots aux meilleures choses 

» Je penserais ensuite qu’il ne faudrait passe servir, pour 
designer les details confiés aux secrétaires d’état, du mot 
departement qui a été choisi par la constitution pour carac- 
tenser une d, vision lerr.toriale, substituée à celle des pm -> 

onT‘ ? ett i COn ! U T n d’expressions à double sens rend 
quelquefois le style des réglemens plus obscur. 

» Il suffirait ce rne semble de dire : le secrétaire d'état 
c argé de tels objets Le très court projet de décret que je 
vais avoir 1 honneur de vous lire sera le résumé naturel de 
nies observations. Vous y remarquerez que je place le der- 
nier celui des secrétaires d’état qui est chargé des affaires 
exteneures; ceh, pourra paraître surprenant à ceux qui, 
habitues a lu, voir tenir autrefois le premier rang, nepeuven 
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perdre le respect qu’ils ont conçu pour celle politique , qu’on 
mettait autrefois au nombre des connaissances supérieures : 
la raison la fait descendre de plus en plus à la place qu’elle 
doit occuper, c’est à dire après l’administration intérieure de 
l’Empire, de laquelle dépend -véritablement la félicité de ses 
babitans. Je n’hésite pas à donner la première place, après le 
chef delà justice, au secrétaire d’état qui doit être chargé 
dans mon plan des grands objets relatifs à l’instruction pu- 
blique ; ses utiles et intéressantes fonctions sont à mes yeux 
les premières; elles contribueront plus que les autres détails 
du gouvernement intérieur à former des hommes et des 
citoyens. » > 

Dans son projet M. Anson établissait un conseil d’Etat 
composé d’un garde du sceau, pour tout ce qui a rapport 
à la justice, et de six secrétaires d’état chargés, le pre- 
mier, de l’instruction générale, le second des contributions, 
le troisième de l’administration intérieure du royaume, le 
quatrième de la marine et des colonies, le cinquième de 
l’armée de terre, le sixième des affaires extérieures. 

L’Assemblée n’adopta point cette division; mais, scion 
Favis deM. Anson , eHe retira des attributions du ministre de 
l’intérieur la partie des contributions, qu’elle confia à un 
autre ministre. Ainsi , par la réunion des deux ministères 
de la marine et des colonies , le nombre des ministres fut 
s encore porté à six , la justice ( M. Duport-Dutertre ) , 17 «- 
térieur (M: Delessart) , les contributions (M. Tarbé), la 
■i guerre (M. Doportail) , la marine (M. Thévenard) , les 
J affaires étrangères (M. Montmorin) : le conseil du roi était 
ainsi composéàla fin de l’Assemblée constituante.— Le décret 
définitif sur l’organisation du ministère est du 27 avril 1791. 
{t . .; . • ■■ .. : ' 
ORGANISATION DU TRÉSOR PUBLIC. 

* * * * \\ • 

L’organisation du trésor public semblait devoir occuper 
longtemps l’Assemblée : plusieurs projets avaient été pré- 
sentés; ils ne faisaient pas assez oublier l’inextricable dédale 
de l’ancien département des finances : la délibération fut 
plusieurs fois ajournée. Dans l’intervalle qui s’écoula entre 
le rapport et la discussion sur l’organisation du ministère 
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A’Assemblée statua enfin sur celle du trésor public, qui ne 
devait entrer dans les attributions d’aucun ministre. 

La discussion s’était ouverte sur les projets déjà pré- 
sentés; M. Montesquiou les fit tous écarter en présen- 
tant, à la suite d’une opinion qui lui était particulière, 
quoiqu’il fût membre du comité des finances, un projet 
d’une exécution sûre, facile, et parfaitement en harmonie 
avec le nouvel ordre de choses : il remplissait les vues de 
l’Assemblée ; il réunit tous ses^suffrages. 

Opinion de M. Montesquiou sur l’organisation du trésor 
public. ( Séance du 10 mars 1791.) 

a Messieurs, l’Assemblée nationale, ayant écarté la propo- 
sition du comité de l’imposition (1), a décidé expressément que 
la nomination des agens quelconques qui administreraient 
le trésor public appartiendrait au roi : en cela elle s’est 
conformée au principe d’unité , sans lequel il n’y a point de 
gouvernement. La nation doit faire toutes les lois ; le roi doit 
les faire exécuter toutes. La nation conserve le droit universel 
de surveillance ; les ministres du roi sont tous soumis à la res- 
ponsabilité : telle doit être, sans aucune exception, la règle 
qui préside à tous les mouvemens du corps politique. Mais une 
autre question demeure, tout entière. En quoi consiste l’admi- 
nistration du trésor publ ic? Doit-on la confondre désormaisavec 
ce que l’on a entendu jusqu’ici par le ministère des finances ? 

» Certes si l’on entendait encore par l’administration- du 
trésor public la combinaison de la recette avec la dépense, 
l’art des emprunts, l’art plus dangereux encore des anticipa- 
tions , la recherche de tous les moyens de faire affluer les 
millions au trésor royal , et le droit d’en disposer ; enfin le 
talent de pressurer le peuple ; si tel était encore le ministère 
des finances l'Assemblée nationale aurait bien mal rempli la 
mission qu’elle a reçue. - ■> 

» Mais vos décrets ont anéanti ce dangereux pouvoir qui 

usait de toutes nos propriétés comme des siennes : les revenus 

. 

(1) Voyez plus haut, page l63 , dans le Rapport sur le ministère , la 
réfutation de cette proposition, ainsi que les vues du comité de cons- 
titution sur l’organisation du trésor. 
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public* sont aujourd'hui l'exécution d’un vœu national émig 
cl, a,, uc année en termes précis ; la loi seule fixe leur quo- 
tité, le mode de leur perception, leur entrée au trésor pu- 
blic , la distribution qui doit en être failè entre toutes les 
branches du pouvoir exécutif. Ainsi le roi, chef suprême do 
1 administration , le roi, établi par la constitution , surveillant 
de «ms les eprps administratifs, doit veiller à ce que chacun 
d’eux obéisse à la loi de la perception comme à toute autre lois 
en conséquence vous avez remis dans ses mains toute l’au- 
torité nécessaire $ on lui dût compte de la levée des contri- 
butions, de leur envoi au trésor public; rien n’est soustrait* 
a son inspection ; son ministre est responsable des lenteurs 
que son insouciance ou sa mauvaise volonté auraient auto- 
risées ou souffertes, et c’est là que se borne son influence 
sur l’administration financière. Ce n’est pas lui qui ouvre les 
canaux par lesquels la richesse publique doit couler; il doit 
seulement en prévenir l’engorgement, en écarter les obsta- 
cles; mais cet objet important appartient à l’organisation du 
ministère , qui sera le second sujet de vos délibérations. 

» Si nous sommes d’accord sur ce premier point nous 
aurons infiniment simplifié le reste de la discussion ; dès lors 
nous n’aurons plus à examiner le trésor public que sous les 
rapports de dépositaires et de distributeurs. 

» L’administration du trésor public, comme vous venez 
de le voir, ne commence à s’exercer que lorsque les fonds 
f sont arrivés ; l’action royale et ministérielle les y conduit 
de toutes les parties de l’Empire en exécution des décrets 
de l Assemblée nationale : la même action les reprend, lors- 
quils eu sortent, pour les appliquer à tous les objets de dé- 
pense publique, tels que l’Assemblée nationale les a décrétés, 
et sous la responsabilité expresse de chacun des agens du 
pouvoir exécutif. 

» Le trésor public occupe le milieu juste entre ces deux 
actions ; recevoir de toute part , garder inyiolablement, 
distribuer dans l’ordre preserit, tenir compte de tout, yoilà 
ses fonctions. Ces bases une fois établies, le trésor public 
p’est plus qu’un immense comptoir ayant des rapports avec 
toutes les parties de l’administration , mais indépendant d« 
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toutes. Il y faut des gardiens, répondans matériels sous le 
seul empire de la loi , et combinés de manière que l’infidélité 
ne puisse pénétre^ au trésor public, que la comptabilité y 
soit de tous les momens, que la publicité en soit la constante 
sauvegarde, que les formes mêmes de son régime intérieur 
en garantissent l’inviolabilité à la nation entière. 

» L’administration du trésor public n’est point un minis- 
tère. Etrangère à tout ce qui la précède et à tout ce qui suit, 
il n’y faut que de la probité et de l’ordre ; et pour être sûr 
de l’un et de l’autre il n’est d’autre moyen que de la confier 
à une collection d’hommes surveillans continuels les uns des 
autres, n’agissant que collectivement, sans pouvoir pour inter- 
préter ta loi, soumis eux -mêmes à un code particulier, et 
collectivement responsables de son exécution. 

» Si vous adoptez ces idées, qui me paraissent simples, 
qui me paraissent dériver exactement de tous les principes 
de ta constitution , vous organiserez le ministère de manière 
à lui donner toute l’action nécessaire pour faire arriver au 
trésor public les contributions des peuples, et vous ferez en 
sorte de réprimer son action dans l’emploi qu’il doit faire de 
ces mêmes contributions : mais, très indépendamment de tout 
ministère , vous placerez à la tête de ce trésor un comité de 
trésorerie chargé seul d’exécuter, sous ta surveillance royale 
et sous l’inspection immédiate dn corps légistatif, 1a garde, 
la comptabilité et 1a distribution des deniers publics. 

» Deux projets pour l’organisation dn trésor national ont 
été présentés à celte Assemblée; l’un, au nom du comité des 
finances, par M. Lebrun ; l’antre par M. ISeauruetz. 

» L’un et l’autre ont pour base un ordonnateur ou un 
ministre , et en cela je diffère de tous les deux. Je trouve 
dans un comité de trésorerie Je seul ordonnateur qui con- 
vienne à cette espece d’administration, et le seul moyen d’évi- 
ter Jes inconvéniens d’un ordonnateur ; car ici la responsa- 
bilité me semble un mot vide de sens ; une recette de 6oo 
millions est au-dessus de toute responsabilité; c’est dans la 
bonté du régime , dans ta sagesse des lois qu’il faut 1a cher- 
cher } partout ailleurs elle serait illusoire. Je m’attacherai 
donc à faire eu sorte qu’il soit à jamais inutile de l’exercar. 
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» Le plan de M. Lebrun ne me présente qu’une distribu- 
tion nouvelle de l’ancien trésor royal , et non l’organisation 
du trésor national. J’y vois uR directeur général, un premier 
commis des finances, des chefs de bureaux, une collection 
de ministres qui signeront ce que le premier commis aura 
préparé , et des commissaires de l’Assemblée nationale qui se 
seront bientôt perdus dans les détails d’une machine infini- 
ment. compliquée. ‘ 1 

» Le plan de M. Beaumetz, plus vaste, mieux combiné, 
m’a paru surtout remarquable par l’idéo d’un bureau central 
de comptabilité au moyen duquel, à chaque jour, à chaque 
heure, l’cqsembie des opérations serait connu et constaté, et 
par l’autre idée également heureuse d’une caisse consacrée 
aux recettes. Je me saisirai de ces idées en en faisant hom- 
mage à celui à qui elles appartiennent, en espérant de lui tous 
les développemens dont elles sont susceptibles, et je les appli- 
querai au système simple de mon comité de trésorerie, dont 
je vais vous présenter les détails. 

» Six parties principales composent toute l’administration 
intérieure dn trésor public : 

» i°. Les recettes; a® le culte, la liste civile, les affaires 
étrangères, les ponts et chaussées, et les dépenses diverses; 
3° les arrérages de la dette publique et les pensions; 4° 1®* 
dépenses de la guerre; 5° les dépenses de la marine et des 
colonies; 6° la comptabilité. 

» Le comité de trésorerie doit en conséquence être com- 
posé de six membres , et chacun d'eux doit être ehargé de 
diriger le travail d’une de ces parties. 

» Chacun d’eux doit avoir à ses ordres le nombre de com- 
mis nécessaires pour les détails de sa direction; et un seul 
bureau de' correspondance doit appartenir collectivement au 
comité , qui ne doit correspondre avec personne qu’en corps. 

» Le trésor public ne devant rien payer que sur des états 
ordonnances par un ministre responsable, chaque ordonnance 
passerait directement du ministre au commissaire de la tré- 
sorerie chargé de sa partie ; mais le commissaire seul ne 
pourrait en ordonner l’exécution. 

» Le trésor public aurait trois sortes de caisses : 
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» i*. Celle de recette , dans laquelle se feraient les ver- 
semens journaliers de toute espace, sous la direciion d’un 
des six commissaires : cette caisse ne ferait aucun paiement; 

» 2 °. La caisse générale on trésor, sous la garde immé- 
diate du comité lui-même : elle ne serait ouverte qa’à des 
jours déterminés de chaque semaine , et en présence du 
comité de trésorerie tout entier, tant pour y verser les fonds 
de la recette journalière que pour en tirer les sommes des- 
tinées aux différens payeurs; 

v 3°. Les caisses particulières aux quatre distributions prin- 
cipales. 

» A un jour fixe de chaque semaine le compte des recettes 
serait porté au comité assemblé , accompagné de tous les 
détails propres à indiquer les parties en retard, et celles qui 
seraient au .courant. Ce compte fait, vérifié, reçu et signé, 
le double en serait adressé au ministre chargé de surveiller 
les recettes. Ensuite la caisse générale serait ouverte en pré» 
sence du comité assemblé ; les fonds de la caisse des recettes 
y seraient déposés en masse , et le caissier des recettes rece- 
vrait sa décharge. i 

» Le lendemain le même comité assemblé recevrait le rap- 
port des différentes ordonnances de chaque département du 
ministère; il les comparerait à la loi qni fixe les sommes de 
chaque attribution, et n’en allouerait le paiement qn’après 
s’être assuré de la conformité; on formerait ensuite un état 
général qui serait arrêté et signé à la fin de cette séance. La 
caisse générale serait ouverte en présence du comité ; les 
fonds en seraient tirés en masse , distribués ensuite aux difTé- . < • 
rens payeurs , et leurs récépissés , déposés dans la caisse géné- 
rale, y seraient renfermés comme pièces justificatives et de 
comptabilité. : 

» Enfin le bureau centrât! de comptabilité recevrait et 
enregistrerait chaque jour en parties doubles toutes les recettes 
et dépenses de chacun des cinq bureaux du trésor public, et 
le rapport des registres de ladite comptabilité seraitfail chaque 
semaine , et reçu par le comité assemblé. 

» De celte manière un ordre invariable lierait toutes les 
parties de l’administration; aucun événement ne pourrait en 
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changer l’harmonie; et celle grande machine, si compliquée, si 
obscure jusqu’ici , serait réduite à des élémens si simples qu’il 
serait impossible de concevoir à l’avenir la moindre méfiance. 

» Chaque ministre chargé d’une dépense , étant responsable 
de l’emploi des fonds qui seraient assignés à son département , 
pourrait disposer chaque quartier de la portion de ces fonds 
qui lui seraient attribués; mais il lui serait impossible de l’ex- 
céder. Il serait ensuite astreint au compte rigoureux de ces 
mêmes fonds , suivant les règles générales et particulières de 
comptabilité qui seront décrétées, et le bureau central de la 
trésorerie aurait toujours entre ses mains les élémens et les 
preuves de chaque comptabilité particulière. 

» Vous concevez, messieurs, avec quelle facilité les com- 
missaires de l’Assemblée nationale pourraient à chaque ins- 
tant vérifier l’état d’un trésor ordonné de la sorte. Cet état , 
toujours prêt à être publié, serait présenté tous les quinze 
jours au corps législatif et au roi ; il serait rendu public tous 
les mois par la voie de l’impression. , 

a Je n’entre point dans le détail du nombre de commis 
dont chaque bureau serait composé ; je pense qu’ils pourraient 
être réduits à la moitié de ce qui existe aujourd’hui, et peut- 
être n’en dis-je pas assez : il faut oublier tout ce qui a été 
pratiqué jusqu’à présent dans cette administration; il faut 
îa régénérer comme vous avez régénéré toutes les autres par- 
ties, et l’on sera peut-être étonné de voir qu’avec beaucoup 
moins d’instrumens bien ordonnés on obtiendra ce qui jus- 
qu’ici a étéiuconnu, un ordre toujours complet , et une comp- 
tabilité toujours évidente. » {Nombreux applaudissement.) 

M. Montesquiou donne lecture de son projet , et l’As- 
semblée l’adopte , dans la même séance, après une légère 
discussion. ( Décret du 10 mars 1791.) 

Quelques jours aprèsle roi nomma commissaires du comité 
de trésorerie MM. Dutremblay , Condorcet , Devoynes , 
Rouillé-Delélang, Lavoisier, Huber. (Ce dernier ayant 
donné sa démission, M. Lafontaine fut appelé à le rempla- 
cer.) En faisant part à l’Assemblée de ces nominations le mi- 
• nistre de l’intérieur ajouta : « En même temps que S. M. est 
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» assurée de leur patriotisme elle a pensé que la réunion de 

» leurs connaissances-et de leurs talens serait infiniment pro- 

• preàretnplirjebut que l’Asserabléenationales’est proposé.» 

Dü DROIT DE PÉTITION. 

Rapport fait au nom du comité de constitution , par 
• M. Chapelier. ( Séance du 9 mai 1791.) 

« Messieurs , les administrateurs du département de Paris, 
dont le zèle égale les lumières, sont venus le 26 avril vous 
exposer que leurs efforts dégénéreraient en vœux inutiles 
s’ils n’étaient pas secondés de tonte la puissance de la loi; ils 
vous ont demandé la publication d’un code pénal dans lequel 
se trouvent classés les délits qui peuvent se commettre par des 
écrits , des discours incendiaires, qui , prêchant le meurtre et 
la violence , sont d'autant plus coupables qu’ils montrent la 
liberté sous les traits de la plus effrayante licence. 

» Ces administrateurs ont sollicité deux autres lois ; l’une 
pour conserver dans sa pureté le droit de pétition , ce droit 
qui est une des branches les plus productives de la liberté , 
et qui appartient à chaque individu composant le corps social; 
J’autre sur le droit d’affiche , qui est un moyen de faire con- 
naître les lois , les arrêtés des administrateurs, et les jugemens 
des tribniiaux, et qui par conséquent est un droit exclusif, 
un pouvoir délégué par le peuple. 

» Le code pénal ne vous est pas présenté par nous. Déjà on 
vous en a lu un fragment (1) ; l’ouvrage doit sous peu de jours 
être mis sous vos yeux ; il tient à un système général , et l’oii 
ne peut pas en séparer une partie pour la soumettre isolé- 
ment à la discussion : vous trouverez dans le classement des 
délits et des peines la proscription due à ccs criminels édrits 
qui profanent la liberté, et qui indignent ses conquérans et 
ses amis. 

» Il n’y a point de loi à faire sur la liberté de la presse ; 
ce moyen de communiquer sa pensée ne peut pas plus que 
la pensée elle-même être enchaîné : mais il faudrait confondre 

( 1 ) Le titre relatif à la responsabilité des agens do pouvoir exécutif. 
Voyez plus haut , page 2o5, 
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la licence avec la liberté , le crime avec les actions utiles; il 
faudrait protéger le désordre pour ne pas avouer qu’il est 
besoin d’une loi contre les délits de la presse ; que c’est un 
délit de conseiller verbalement ou par écrit l’assassinat et l'in- 
cendie, la désobéissance aux pouvoirs délégués par le peuple ; 
qu’il y a entre ce crime et le droit de dire, d’écrire, d’im- 
primer scs idées sur une loi, sur une institution , sur la forme 
du gouvernement, la même différence qu’entre un scélérat 
et un honnête homme; pour ne pas avouer qu’il faut une loi 
sur la propriété des auteurs, parce qu’il n’y a point de pro- 
priété plus vraie , plus digne d’être protégée que les pro- 
ductions de l’esprit; pour ne pas avouer enfin qu’il faut une 
loi contre la calomnie , parce que l’honneur d’un citoyen ne 
doit pas être attaqué sans qu’il ait droit d’en demander ven- 
geance à la société, sous la garde de laquelle le pacte social 
a mis toutes les propriétés. Eh ! qui oserait dire que nous ne 
sommes point libres dans nos actions parce que les voleurs 
et les assassins sont punis? Mais je ne prolongerai pas sur cet 
objet des réflexions prématurées et qui mériteraient de 
grands développemens si nous traitions cette matière. 

» l.c moment est prochain où la suite de vos travaux im- 
posera à tous les bons citoyens l’obligation de faire entendre 
leur voix sur cet objet : je désire que nous puissions nous 
en occuper. Je trouve que c’est dans les premiers instans de 
la liberté , au milieu de toutes ces pensées douces que la 
philosophie , l’amour des hommes et l’égalité répandent parmi- 
nous, qu’il faut travaillerai! code pénal. Il ne peut pas nous 
échapper quelques-unes de ces idées atroces qui ont présidé 
à la formation du code pénal de presque toutes les nations : 
cet ouvrage sera, j’en suis sûr, un monument de plus de 
votre révolution et de son avantage. Il n’y a qu’un moment 
pour régénérer une nation , cl il faut le saisir ; et c’est celui-ci, 
ou jamais il n’y en aura. 

» Je viens au droit de pétition , qui seul doit maintenant 
attirer votre attention : c’est le droit individuel de tout membre 
du corps social ; il est l’apanage de la liberté. Sous un gou- 
vernement despotique on supplie; on se plaint rarement , 
parce qu’il y a du danger à se plaindre; on ne fait jamais une 
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pétition.: sons une constitution libre on ne supplie jamais; on 
se plaint hautement il’une injustice particulière ; on forme 
une pétition , soit pour demander la réforme d’une institution 
que l’on croit vicieuse, soit pour en piovoquer une qu’on 
regarde comme utile. Déjà nous avons' par ce peu de mots 
marqué la distinction entre la plainte et la pétition ; elle se 
trouvera mieux posée encore par ce que nous allons dire. 

» Le droit de. pétition est le droit qu’a le citoyen actif de 
présenter son vœu au corps législatif, au roi , aux adminis- 
trateurs , sur les objets d’administration et d’organisation. 

» La plainte est un droit de recours de tout homme qui 
serait lésé dans ses intérêts particuliers par une autorité quel- 
conque ou par un individu. 

» Le droit de pétition est un droit que le citoyen peut et 
doit par ' conséquent exercer par lui-même, suivant cette 
maxime sacrée que le peuple ne peut déléguer que le pouvoir 
qu’il ne p'eut exercer par lui-même. De là résulte que nul 
corps , nulle administration , nulle société ne peut exercer le 
droit indélégable de pétition ; que la pétition ne doit pas être 
formée sous un nom collectif ; qu’on ne doit considérer 
comme pétitionnaires que ceux qui ont signé une pétition. Je 
ne sais si ce principe trouvera des contradicteurs, et si l’on 
fera une question d’une maxime que tout ce que nous avons 
appris depuis deux ans a rendu irréfragable. 

» Si cela était quelques réflexions suffiront pour dissiper 
tous les nuages. Et d’abord parle-t-on des corps constitués, 
administrateurs, juges, électeurs ? Les pouvoirs qu’ils exercent 
sont des pouvoirs délégués ; ils ne peuvent pas sortir des 
limites de leurs fonctions sans blesser la constitution, sans 
usurper les droits du peuple. S’ils exprimaient, eu leur qua-* 
lité d’adminisfratenrs , de juges, d’électeurs , un vœu sur la 
chose publique , ils s’établiraient représentai d’une portion 
du peuple , quand aucune représentation ne leur est déléguée; 
ils exprimeraient un vœu qui pourrait être le vœu individuel 
de chacun d’eux , mais qui ne serait peut-être pas le droit 
du peuple: ils ne peuvent donc former une pétition. Mais 
s’ils rentrent dans la classe des citoyens ils cessent alors de 
paraître comme fonctionnaires publics, pour se présenter 
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comme membres du corps social : ce n’est plus une délibé- 
ration qu'ils prennent , dans laquelle la majorité subjugue la 
minorité ; ce sont des individus qui prennent une délibération , 
la constatent par la signature de chacun d’eux. 

» De ces corps nous passons aux sociétés, qui sont très 
multipliées dans tous les lieux où la nature du gouvernement 
donne une patrie et crée des citoyens; où chacun, libre dans 
ses opinions comme dans ses actes, s’associe à la chose pu- 
blique, et la regarde comme son patrimoine. Les sociétés ne 
peuvent pas collectivement faire des pétitions, car il résulte- 
rait de ce vœu , présenté sous un nom collectif, deux dan- 
gers également grands pour la constitution et pour le droit de 
pétition lui-même. D’abord la société deviendrait bientôt une 
corporation viciée de tout l’esprit , de toutes les passions, de 
tout le despotisme qui ont toujours accompagné les corpo- 
rations , et qui ne symbolisent pas avec un gouvernement 
libre, où il n’y a que deux espèces de droits, ceux des ci- 
toyens, ceux de la nation. La distance est peu considérable 
entre une société pétitionnaire et une société délibérante , au- 
trement que pour l’émission du vœu. Telle est la propension 
naturelle des hommes réunis qu’ils commencent par s’entretenir 
de la chose publique, et finissent par délibérer , et que si la 
loi leur offrait un moyen de présenter leurs délibérations ils 
deviendraient bientôt un corps subjuguant , une autorité me- 
naçante , un pouvoir contraire à tout système de gouverne- 
ment représentatif. Ensuite l’elfel de celte pétition, intitulée 
d’un nom collectif, serait nécessairement l’effet d’une délibé- 
ration prise à la majorité des voians, et ainsi une minorité qui 
n’aurait adopté ni l’objet ni les termes de la pétition serait 
pétitionnaire malgré elle; ce qui , comme vous voyez, serait 
directement contraire à l’essence du droit de pétition. 

» Les sociétés créées par la révolution sont extrêmement 
utiles ; elles entretiennent , elles augmentent l’esprit public ; 
mais bientôt elles perdraient tous les avantages dont elles 
peuvent être accompagnées si elles tendaient vers la corpo- 
ration par des délibérations, pardes arrêtés, par des adresses, 
par des pétitions; si elles prenaient les formes d’un corps 
délibérant, si elles s’emparaient du droit individuel des 
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citoyens : il faut qu’elles soient inaperçues dans 1* société, 
qu’elles ne puissent y exercer des droits politiques , qu’elles 
n’existent que pour' ceux qui les composent. Il n’est pas inu- 
tile de- propager ces vérités, qui seront entendues de tous 
ceux qui ont étudié notre constitution dans ses principes. 

» Rcmarquez-le , messieurs ; bientôt , si des collections 
d’iiomtncs s’emparaient de ce droit inhérent à tous les mem- 
bres de la société , si les pétitions se montraient sous le nom 
de telle société plus ou moins fameuse, la pétition d’un indi- 
vidu pourrait paraître moins importante; et il est nécessaire 
pour la dignité des citoyens que toute pétition conserve le 
caractère d’un homme libre. L’exposition de ces principes 
conduit à dire que sur les affaires générales , sur les objets de 
législation, d’ordre public et d’administration, enfin pour 
l’exercice du droit de pé : tion , les assemblées des communes 
des villes ne peuvent être provoquées. 

» II y a à cet égard une distinction à faire qui vous paraîtra 
sensible , messieurs. S’agit-il d’un intérêt particulier à une 
ville, de ses intérêts privés, de la chose municipale, la com- 
mune peut s’assembler, les citoyens peuvent en ordonner le 
rassemblement; c’est le conseil de famille qui délibère sur 
la chose propre à tous les habitans. Dans l’organisation des 
municipalités vous avez autorisé ce rassemblement , vous 
avez fixé les formes par lesquelles il pourrait être provoqué. 
Mais sortons de cette classe de choses , et n’imaginons qu’un 
objet qui ne concerne plus l’intérêt d’une ville, qui em- 
brasse dans son étendue les habitans du royaume : alors les 
citoyens qui veulent s’en occuper n’ont plus à provoquer 
le vœu d’une* commune; ils ont à exprimer un vœn que 
leur droit individuel est de faire entendre ; tous les habitanS 
d’une ville ne peuvent plus alors se réunir en famille pour 
délibérer; ils sont membres dn corps social : autrement une 
ville se formerait en corporation ; elle formerait une espèce 
de société pétitionnaire; et dans ce cas les mêmes inconvé- 
niens que duus avons détaillés reparaîtraient avec des effets 
plus funestes encore. * 

» Je ne m’étendrai pas sur les règles à établir pour les dé- 
libérations des communes. Vous n’hésiterez sans doute pas à 
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penser que l’acte par lequel des citoyens demandent le 
rassemblement d’une commune ou d’une section doit être 
signé par ceux qui ont formé celte demande ; qu’il doit d’une 
manière précise contenir l’objet sur lequel elle est appuyée; 
que les sections, forcées de nommer des commissaires pour 
comparer les résultats de leurs délibérations, ne peuvent 
émettre aucun vœu personnel, échanger ou altérer d’une 
manière quelconque les délibérations dont iis sont .porteurs : 
sans cela les pouvoirs des sections pourraient être usurpés; 
il pourrait s’établir une autorité rivale de l’autorité munici- 
pale, déléguée parle peuple. 

» Nous vous proposerons incessamment la règle, par 
exemple, qui apprendra que tout le pouvoir municipal ré- 
side dans les officiers du peuple et dans le conseil général de 
la commune. 11 ne nous reste sur celte matière que deux 
objections à prévoir et à résoudre. La première, qu’il est 
presque inutile de faire une loi pour régler l’exercice d’uu 
droit qui tient aux facultés de l’homme en société... Je réponds 
qu’il faut, pour que l’homme connaisse bien l’étendue et les 
limites de son droit, il faut, dis-je, que les lois s’expliquent, 
et je demande si l’expérience des abus que peut avoir causés 
à cet égard le silence du corps législatif ne sollicite pas 
impunément cette loi. La seconde objection peut paraître 
sous un air plus imposant; elle n’est que plus dangereuse sans 
être plus solide; elle porte sur le droit de pétition reconnu 
aux citoyens actifs. Je ne sais quelle erreur coupable attache 
depuis quelque temps ses efforts aux bases d’une constitution 
naissante, et cherche à révolter contre la nation les hommes 
que leur vagabondage,, leur inertie, leur éloignement pour 
foute occupation utile séparent de la société pour ne leur 
laisser nulle part à ses bienfaits, sans leur communiquer 
l’exercice de ses droits. C’est méconnaître tons les principes 
de l’association politique : on ne peut y entrer quand on n’y 
est rien; et lorsqu’on grève la société au lieu de la servir, 
lorsqu’on ne contribue pas à la dépense , lorsque le defaut 
de contribution vient du défaut de travail et d’industrie, on 
ne doit pas en être considéré comme membre ; on est comme 
les étrangers, avec cette différence que, toujours habiles à 
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entrer dans le corps social , on peut d’un moment à l’antre en 
faire partie; on n'a qu’à se dévouer au travail et gagner ho- 
norablement sa subsistance ; car les impôts étant presque tous 
directs, et l’imposition équivalente à trois jours de travail 
étant si faible que dans les lieux les plus opulens elle s’élève 
à trois livres, et qu’elle est à trente sols dans les deux tiers de 
la France , il n’y a pas d’homme digne du nom de citoyen , il 
n’y a pas d’ouvrier sans talent, sans industrie , sans autre 
moyen que ses bras, qui ne puisse supporter cette taxe coin» 
rnune , et qui ne soit glorieux de la payer. ( Applaudisse - 
mens. ) k 

» 11 n’y aura à ne pas paraître sur le rôle des imposition 
publiques que ceux qui, se faisant un métier de leur paresse, 
ont choisi ces honteux états de vagabondage, de mendicité ou 
de vol. Je dis donc que les déclamations à cet égard appellent 
tous les vices à la révolte contre les citoyens. Il faudrait dire 
à ceux qui, presque toujours par leur faute, sont tourmentés 
par la misère : remuez utilement vos bras, prenez du travail, 
labourez cette terre fertile, et vous recevrez d’elle le titre de 
citoyen ; en vous regardant comme étrangers on n’a voulu que 
# vous porter au travail ; on a répandu dans la nation une se- 
mence d’encouragement , d’industrie et de vertu 5 si le nom 
de citoyen français, de membre d’un état libre est le titre 
le plus précieux , il ne vous faut que très peu d’efforts pour 
l’acquérir, et quand on peut faire finir en un instant l’exclu- 
sion prononcée nul n’a le droit de s’en plaindre. ( Âpplau - 
dissemens. ) 

» Il est faux que la nation soit par ce point de notre cons- 
titution séparée en deux parties ; ou si l’état vicieux de nos 
anciens impôts, l’engourdissement que nos anciennes insti- 
tutions et l’exécrable despotisme avaient jeté parmi nous ren- 
dent sensible cette séparation, elle disparaîtra presque tout à 
fait par la meilleure organisation des taxes publiques , et par 
la liberté, cette mère de l’industrie. Won, il n’y aura plus 
que les hommes rongés de tous les vices et de tontes les cala- 
mités qu’ils attirent qui ne seront pas citoyens; et je ne sais 
quel genre d’intérêt peut conduire à regretter de ne les avoir 
pas pour associés : quelle spéculation peut inviter à jeter dans 
* v. i5 
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leur âme quelque envie contre une constitution qui les invite 
à se réunir au corps social, et qui, plus que toutes les cons- 
titutions de la terre, a reconnu et respecté les droits des 
hommes ! 

» Ai-je besoin d’ajouter que ce décret est déjà rendu , et 
qu’ainsi toutes les lois destinées à compléter la constitution 
doivent être établies sur la même base; que cette base a été 
prise par vous dans le décret du 22 décembre 1789(1), dont 
le droit de pétition n’est que le développement et la consé- 
quence ; le droit de pétition , cette espèce d’initiative du 
citoyen pour la loi et les institutions sociales? 

0 » Celle part presque active que peut prendre un citoyen 
dans toutes les matières générales du gouvernement peut-elle 
appartenir à d’autres qu’à des membres du corps social? C’est 
ici que doit reparaître la distinction entre la plainte et la péti- 
tion : la plainte est le droit de tout homme ; il ne s’agit point 
pour la recevoir et pour y répondre d’examiner l’existence 
politique de celui qui la présente : la pétition est le droit ex- 
clusif du citoyen. 

» Je passe maintenant au droit d’affichc et d'annonce au 
son de trompe et du tambour. C’est sur cela que les opinions 
sont moins faites , que les esprits sont plus incertains : on 
réclame la liberté de communiquer sa pensée par tous les 
moyens; on confond beaucoup de principes, sous le pré- 
texte de les conserver en tout. , 

» On a fait part hier à l’Assemblée d’une opinion que l’on 
veut qu’elle adopte, et ou la lui a communiquée en affichant 
à sa porte l’arrêté d’une section qui fait défense d’enlever ou 
de couvrir des affiches particulières, qui invite le bataillon à 
surveiller l’exécutiofa de cet arrêté. 

» Les citoyens télés qui ont fait cette proclamation se sont 
certainement égarés, et ifs le reconnaîtront. D’abord une sec- 
tion séparée n’est rien ; elle fait partie d’un corps collectif ; 
elle n’existe qu’avec lui : ensuite une section n’a nul droit de 
requérir et d’employer la force publique ; cette force appar- 
tient à tous ; elle ne peut être requise que par des officiers 

(1) Voyts plus loin Y Instruction relative à ee décret. 
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du peuple, qui exercent les droite de tous. L’erreur dont je 
viens de parler fait sentir combien par conséquent il est néces- 
saire de les fixer par des discours et par des lois : cependant 
il ne faut ni s’étonner ni s’effrayer de ces mouvepiens, de ce 
zèle inconsidéré; ils sont presque nécessaires pour soutenir la 
révolution, pour donner au peuple l’idée de tous ses droits; 
mois c’est aux législateurs à donner par des lois d’utiles ins- 
tructions, à mettre successivement chaque chose à sa place, 
et à distinguer les droits individuels de chaque citoyen. 

» Le droit d’affiche est du nombre de ceux qui exigent 
une loi; les rues, les places publiques sont une propriété 
commune ; elles n’appartiennent à personne; elles appartien- 
nent à tous : de là il résulte que la société ale droit d’en dis- 
poser sans porter atteinte à aucun droit individuel. L’affiche, 
la publication à son de trompe et du tambour sont une ma- 
. nière prompte et efficace de faire connaître les lois de l’ad- 
ministration : il importe que ces lois et ces actes ne soient 
pas confondus avec des sociétés ou des discours de particu- 
liers ; donc on doit réserver pour les pouvoirs délégués l’af- 
fiche, la publication au son de trompe et du tambour. 

» A qui pourrait être utile le droit d’affiche? Au ciloyeu 
peu instruit ? Non. Je ne sais qui a dit : l’instruction ne se 
placarde point : on a dit vrai; ce n’est pas au coin des rues 
que l’instruction s’acquiert; c’est dans les sociétés paisibles 
où l’on discute sans délibérer, où l’on s’éclaire sans passion, 
sans esprit de parti ; c’est dans les livres, c’est enfin par des 
lois dictées par la saine philosophie. Est-ce par un placard 
qu’on peut communiquer ses pensées? Non encore; les pla- 
cards ne produisent rien à leurs auteurs, et leur coûtent des 
frais; il est rare qu’on prenne ce moyen pour communiquer 
ses pensees ; il est impossible de mettre son livre en feuilles 
au coin des rues : cela ne servira donc qu a l’homme turbu- 
lent ou a 1 intrigant méprisable qui voudra se faire un parti 
ou exciter un dangereux mouvement. ( Applaudissemens . ) 

» A qui donc cela peut-il servir? Aux sociétés, aux sec- 
tions qui sont en état de faire des sacrifices pécuniaires ? Hé 
bien, voilà le danger; c’est que des sociétés, des collections 
d hommes, qui par leurs discours, leurs arrêtés, prenant 
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l'attitude d’ane puissance, placent leurs délibérations à côté 
des lois et des actes d’administration , et parviennent en criti- 
quant celles-ci ou celles-là à rivaliser en tout les pouvoirs 
délégués par le petiple ; et remarquez que quand le droit 
d’affiche ne serait pas exclusivement délégué à ces pouvoirs, 
il ne pourrait jamais appartenir à une section ni à une société; 
à une section , qui , je ne saurais trop le répéter parce qu’il 
faut répéter tous les principes que tous les citoyens cherchent 
et doivent apprendre; à une section, dis-je, qui isolée n’est 
rien , qui n’est que la partie d’un tout, et dont les délibéra- 
tions viennent ou composer la majorité ou sont étouffées par 
elle; à une société qui n’a aucune existence politique, qui 
ne peut pas en prendre une sans usurper le pouvoir du peuple 
et les droits individuels des citoyens. * 

» Vous avez consacré des formes pour la publication des 
lois; nul ne pourrait se les arroger sans manquer à la loi. * 
Afficher est une forme ; en la réservant aux actes de la puis- 
sance publique vous n’empiétez sur aucun des droits indi- 
viduels d’aucun citoyen , car aucun citoyen n’a un droit 
individuel sur les lieux publics. Aux inconvéniens majeurs 
de rendre méconnaissables les lois et les actes administratifs 
au milieu de cette foule de placards dont ils seraient entourés 
et en partie couverts; à l’inconvénient d’éloigner les citoyens 
d’en prendre connaissance et d’en diminuer le respect, joi- 
gnons cet autre inconvénient qui est très considérable, c’est 
que si toute personne a le droit d’afficher toute personne 
«ura lè droit de couvrir une affiche, attendu que les rues et 
lès places publiques seront alors au premier occupant : or a 
côté du droit du premier occupant se trouve toujours le droit 
du plus fort; ces droits sont sur la même ligne : de là des 
désordres; de là d*s rixes souvent sanglantes, et je ne sais si 
une société bien ordonnée peut par ses lois préparer de tels 
désordres. 

» Certes, messieurs, c’est concevoir d’étranges alarmes 
gur la liberté que de prétendre que la puissance publique ne 
peut pas se réserver un moyen de faire connaître ses actes ! 
Ce n’est pas du tout à cette réserve indispensable que tient 
la libre communication des pensées. Nous avons tout fait pour 
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la liberté, et peut-être nous avons laissé momentanément 
quelque chose .à la licence en ne faisant aucune disposition 
sur les cris qu’on entend pour annoncer, avec des feuilles qui 
se disent patriotiques , souvent des libella anticonstitution- 
nels, des nouvelles fausses et alarmantes, des calomnies scan- 
daleuses; mais le profond respect qu’on doit avoir pour la 
liberté de la presse, ce palladium des droits des citoyens, cet 
ennemi des abus et de la tyrannie, a éloigné notre pensée de 
vous présenter aucune loi à ce sujet ; c’est l’abus d’un mo- 
ment, et c’est à la police, aux administrateurs et aux tribu- 
naux à faire rechercher et punir par des voies légales les 
auteurs coupables qui conseillent le crime et profanent la 
liberté. » 

M. Chapelier lut un projet de décret en dix-liuit articles, 
conforme aux dispositions qu’il venait de développer. On 
entendit çà et là quelques applaudisseraens ; mais de longs 
murmures s’élevèrent dans le côté gauche : MM. Pélion, 
Robespierre, Grégoire et plusieurs autres se présentèrent 
aussitôt pour combaLtre ce projet, que la discussion fera 
connaître. 

.1 

Discours de M. Pétion. ( Séance du 9 mai 179t.) 

« Le projet de décret qui vous est soumis mérite de fixer 
toute votre attention : il vous at(té présenté sous des dehors 
très séduisans ( une voix : et très vrais) ; il est néanmoins des 
articles dans ce projet qui présentent le plus grand danger. 

» Le rapporteur a eu raison de vous dire qu’on ne man- 
querait pas de lui objecter que le droit de pétition, ce droit 
qui est si sacré , qui est un des remparts de notre liberté , 
qu’un droit aussi simple n’avait pas besoin d’un projet de dix- 
huit articles pour être établi. 

» Jetons les yeux sur ce projet, et examinons les diffé- 
rens articles qui présentent des difficultés, et des difficultés 
très sérieuses. 

» Le premier article est celui peut-être qui vous paraîtra 
le plus étrange, le plus contraire à tous les droits, à la jus- 
tice, à tous les principes, à la saine politique. Tous les citoyens 
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ont droit dentition , dit-on... Et sur le champ, en préten- 
dant se conformer à la constitution que vous avez décrétée, 
on dit, par une conséquence nécessaire des principes que vous 
avez posés : vous ne" pouvez pas, vous ne devez pas accorder 
le droit de pétition aux citoyens qui ne sont pas actifs...! Le 
droit de pétition n’est autre que celui de faire des représen- 
tations, que celui de former une demande en des formes 
légales : est-il des citoyens qu’on puisse empêcher de faire 
des représentations, de former une demande dans des formes 
légales ? Vous n’avez pas cru devoir accorder à une classe de 
citoyens le droit de s’assembler avec les autres pour délibé- 
rer ; mais, comme dit le comité lui-même, il n’est pas ques- 
tion de délibérer, ni de délibérer d’une manière collective; 
il est question d’une demande, et l’on ne peut trop favoriser 
les demandes légales, les demandes constitutionnelles de ces 
citoyens qui pourraient être tentés de s’écarter des lois. Par 
exemple , si un impôt frappait sur vos fabriques et allait dimi- 
nuer le nombre des ouvriers, pourquoi ne voudriez-vous pas 
que ces ouvriers, assemblés paisiblement, vous présentassent 
une pétition? Aimeriez-vous mieux les forcer à des actes de 
violence? Si l’on rendait une loi qui augmentât la portion con- 
tributive que vous avez exigée pour être citoyen actif, pour- 
quoi ne laisseriez- vous pas la faculté aux citoyens qui sont 
sur le point d’entrer dans la classe des citoyens actifs le droit 
de vous présenter une péliiîon contre celle loi injuste? Je 
ne concevrai jamais comment ces citoyens, assujétis aux lois , 
ne pourraient pas vous faire des représentations légales; 
comment des hommes, autres que des esclaves, ne pour- 
raient faire des représentations contre les lois qui les oppri- 
ment ! Si ces lois sont oppressives pour cette classe d’hommes, 
elles ne sont plus des lois. ( Murmures .) Dans une société , 
quelle que soit son organisation, les citoyens ne peuvent pas 
être privés du droit de recourir légalement aux législateurs : 
il ne faut pas dire qu’ils ne sont pas citoyens; ils en portent 
le nom , et ils sont domiciliés au milieu de vous ; vous ne 
pouvez donc pas les priver du droit de cité : dès lors vous 
ne pouvez pas les dépouiller du droit qui appartient à tout 
homme, à un étranger r#ême qui réside dans votre société, 
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car vous ne pouvez pas le priver du droit de faire une 
pétition. # 

» Monsieur le président, on a très bien distingué dans celte 
tribune le droit de plainte d’avec le droit de pétition, et ici je 
ne confonds pas ces deux droits. J'ai le droit de plainte lorsque 
moi , individu , on m’a blessé dans mon honneur ou dans ma 
fortune ; mais j’ai le droit de pétition pour toute loi générale 
qui frappe sur la classe des citoyens. Je dis que le droit du 
pétition n’a aucune espèce de rapport avec ce que vous avez 
précédemment statué sur les citoyens non actifs ; c’est una 
chose absolument étrangère , et une chose juste, que de faire 
des représentations. 

» Maintenant je passe à un autre article. Il y est dit : on ne 

reconnaîtra pour pétitionnaires que ceux qui auront signé 

Mais combien de citoyens ne savent pas signer ! ( Murmures . ) 
Quoi ! dans les tribunaux un homme aura l’exercice des droits 
civils quoiqu’il ne sache pas signer, et un homme ne peut pas 
jouir de l’exercice de ses droits politiques parce qu il ne sait 
pas signer ! N’est-il pas des manières légales de constater qu’ua 
homme ne le sait pas? Votre comité doit prévoir ce cas; car 
par la manière dont il a* conçu son article il en résulterait 
qu’un homme qui ne sait pas signer ne pourrait être ni pé- 
titionnaire ni au rang des pétitionnaires ; or je crois qûe 
votre comité est trop judicieux pour adopter une pareille 
mesure. 

» La partie du projet de décret qui met une distinction 
entre des citoyens qui se réunissent individuellement pour 
faire une pétition et les municipalités ou les corps admi- 
nistrants qui feraient une pétition mérite d’être sérieusement» 
pesée : j^avoue que M. le rapporteur a donné des raisons qui 
sont dignes d’être prises en grande considération , et que mon 
opinion à cet égard n’est pas précisément formée. 

» Messieurs , jusqu’à présent les municipalités , les corps 
administratifs ont usé du droit de pétition. Ce droit est con- 
sacré en Angleterre ; les villes et les communes présentent 
des pétitions , je ne dis pas sur les intérêts particuliers des 
villes , mais sur les intérêts généraux : par exemple, lorsqu’une 
guerre est déclarée il n’est pas rare de voir une quantité d# 
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pétitions qui arrivent au parlement, dans lesquelles on fait des 
représen talions; et remarquez que le refus de ce ^’oit , énoncé 
ici pour les municipalités et les corps administratifs , est à peu 
près illusoire. En effet, il est dit dans l’article 2 : pourront 

envoyer des instructions et des mémoires Or toutes les 

fois que vous accordez aux corps municipaux le droit de faire 
parvenir des mémoires et des instructions il importe fort peu 
quel nom vous donnerez , parce que sous prétexte de mé- 
moires et d’instructions vous n’empêcherez jaiftais les corps 
municipaux de vous présenter des observations sur ce qui 
regarde l’intérêt général du royaume. 

» Déplus, messieurs, et voici l’inconvénient qui pourrait 
arriver, ces corps ont un point de ralliement et se trouvent 
réunis légalement , et si vous accordez le droit de pétition aux 
citoyens disperses il arrivera que ces citoyens , faute de point 
de ralliement, faute de. communication suffisante, auront lo 
droit de pétition dans les occasions les plus importantes. 

' » Au surplus , messieurs , je fais ccs observations, mais sans 
présenter à cet égard aucun parti arrêté. Je dis que cet objet 
seul mérite d’être considéré sons tous ses rapports, de ma- 
nière que vous n’alliez pas dépouiller les municipalités des 
droits qu’elles ont exercé jusqu’à présent, des droits qu’exercent 
tous les citoyens. 

» Je passe à ce qni est dit de l’afficlie. 

» Il en est des affiches comme de tous les écrits : on peut 
faire un bon ou un mauvais livre ; de même aussi on peut 
mettre une^ffiche qui pourrait être utile ou n’être pas sans 
danger ; mais cela rentre absolument dans les principes géné- 
raux de la liberté, qu’il faut examiner avec' beaucoup de 
de soin. Il y a dans l’article 17 des dispositions que vous no 
pouvez pas admettre : „ 

» Art. 17. « Ceux qui contreviendront à la disposition de 
n l’article précédent seront, par voie de police , condamnés à 
» une amende de 100 livres , pour le paiement de laquelle ils 
» seront solidairement poursuivis, et celui qui aura affiché 
» ou publié , et l’imprimeur et le rédacteur de l’affiche on du 
» billet de publication , sans préjudice de la poursuite de 
» l’accusateur public si l’affiche ou la publication conte- 
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» nnienl un^ provocation de commettre des actes qualifiés 
»*délits par la loi, ou d’employer la violence pour détruire 
» les lois ou attaquer les autorités constitutionnelles. » 

» Vous rendriez l’imprimeur responsable, et on le con- 
damnerait à une amende de 100 livres Mais un imprimeur 

aurait pu imprimer un avis sans pour cela prévoir que cet 
avis serait ou non afGché , caron peut afficher des écrits sous 
toutes les formes possibles, et sans que l’imprimeur puisse 
même s’en douter; l’imprimeur deviendrait responsable parce 
qu’il aurait plu à l'auteur de le faire afficher, ce qui ne serait 
pas raisonnable. 

» Mais , messieurs , c’est la fin de cet article qui paraît être 
du plus grand danger : prenez bien garde qu’en vous faisant 
poser isolément des principes, tout en vous disant que la presse 
doit être libre , on met en avant des expressions qui tendent 
à l’enchaîner. La fin de cet article rentre entièrement dans 
un projet de loi qui vous a été présenté il y a quelque temps 
sur la liberté de la presse ( voyez tome II ) ; projet de loi 
qui, j’ose le dire, tout en annonçant celte liberté , la détrui- 
sait absolument ; et c’est ainsi, messieurs , que par un langage 
astucieux on parvient à mettre des limites que vous n’avez 
pas vous-mêmes envie de mettre. Je désire qu’ou s’attache 
surtout au principe avant de prononcer ; qu’on examine cette 
liberté, qu’on dit devoir être illimitée, et qu’insensiblement 

vous verrez très limitée si vous n’êtes en gardç! C’est ainsi 

que dans un décret vous avez déjà dit que si des ecclésiastiques 
ou des citoyens réunis pour professer un culte dans une église 
se permettaient des discours qui pourraient troubler l’ordre 
public, l’accusateur public pourrait sévir contre ces citoyens. 
Aujourd’hui l’on exprime bien clairement qne dans le cas où 
il y aurait dans un billet des choses qui pourraient troubler 
l’ordre public on pourra poursuivre l’auteur et l’imprimeur 
par la voie de l’accusateur ; bientôt on vous dira que si dans 
un écrit quelconque il se trouve des maximes contre l’ordre 

public l’auteur sera ]Mirsuivi ( Plusieurs voix: Oui, 

oui. ) O? le principe , tel qu’il vous est présenté , paraît juste; 
mais c’est dans son application que règne l’arbitraire , et voilà 
ce dont vous ne pouvez trop vous défier : qu’y a-t-il de plus 
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arbitraire que de juger que telle ou telle maxime tend à 
troubler l’ordre public ? * 

» Voici un fait qui mérite d’être connu. Les pièces de 
théâtre en Angleterre se trouvent soumises à la censure; et 
comment est-on parvenu en Angleterre aies y soumettre? Par 
le stratagème le plus insidieux du ministre le plus habile et 
en même temps le plus corrompu , Walpole. 

» Walpole journellement dans les papiers publics était 
livré à la censure ; il avait présenté sept à huit fois au par- 
lement un bill qui tendait surtout à faire censurer les pièces 
de théâtre. Le parlement rejeta constamment ce bill. Que fit 
Walpole? Il prit le plus fameux satirique du temps ; il lui lit 
faire une pièce de théâtre dans laquelle lui , Walpole, afin de 
n’êlre pas découvert , était exposé aux censures publiques ; 
mais le parlement s’y trouvait encore exposé davantage. La 
pièce eut beaucoup de succès. Le lendemaiif Walpole pré- 
senta le bill au parlement , et le bill passa aussitôt. ( Applau~ 
dissertions. ) 

» Nous n’examinons pas assez notre position ; nous nous 
trouvons dans un moment d’orage et de crise , et j’avoue 
qu’il y a des écrivains qui en abusent d’une manière étrange. 
Hé bien , messieurs , il semblerait que nos lois devraient être 
calculées sur le moment actuel , tandis que l'état ordinaire île 
toute société est une position de calme et de tranquillité : des 
troubles nécessairement passagers peuvent-ils autoriser une 
loi éternellement injuste ? Mais on profite habilement des 
circonstances où nous nous trouvons, et l’on cherche insen- 
siblement , je vous le prédis, à mettre des limites à celte li- 
berté de la presse , à dépouiller les citoyens de tous leurs 
droits ! Je demande qu’on ait le temps de réfléchir, et que 
la discussion soit ajournée jusqu’après l'impression du rap- 
port. » 


M. Robespierre reproduisit, avœ- plus de chaleur, mais 
avec moins de développemens , les mêmes' craintes, les 
mêmesobjeclions. L’Assemblée, consultée sur l’ajournement 
et sur la question préalable, décida que la discussion serait 
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continuée , et le lendemain M. l'évêque de Blois fut appelé 

le premier à la tribune. 

Discours de Grégoire , évéque constitutionnel de Blois. 

( Séance du i o mai 1791.) 

« J’attaque le projet de décret présenté par le comité de 
constitution comme injuste , impolilique , contradictoire , et 
attentatoire aux droits naturels de l’homme. 

» Je pourrais d’abord observer qu’après avoir anéanti les 
ordres nous les avons en quelque sorte recréés sous une autre 
forme par la division des citoyens en actifs et non actifs. » 
(Murmures. ) 

M. Martineau. « Je demande que M. l’opinant soit rappelé 
à l’ordre. » 

M. Moreau. « Il est indécent de faire de telles sorties contre 
les lois constitutionnelles. » 

Une voix, « Je demande que M. Martineau soit rappelé à 
l’ordre pour interrompre l’opinant. » 

M. Grégoire, u Quelque distinction qu’on ait voulu faire, 
je dis que le mot pétition signifie demande, et à partir de 
l’étymologie il ne peut signifier autre chose. Dans un état 
populaire , dans un étal organisé comme le nôtre, que peut 
demauder un citoyen quelconque qui rende le droit de pétition 
dangereux? Des privilèges? Non, vous les avez anéantis. Le 
citoyen ne pourra donc faire des demandes que sur des 
choses relatives à la prospérité publique , ou faire des péti- 
tions sur des objets qui l’intéressent en particulier. Il serait 
étrange, ce me semble, qu’on défendit aux citoyens non 
actifs de provoquer des lois relatives à l’utilité générale, à 
la prospérité du royaume : ce serait se priver de leurs 
lumières. Eh ! qu’on ne vous dise pas qu’il n’y a que les 
mendians elles vagabonds qui soient dans la classe des citoyens 
non actifs ; car je connais moi-même à Paris des citoyens 
qui ne sont point actifs, qui sont logés à un sixième, sans 
fortune, et qui sont cependant en état de donner de très 
bons avis. ( Quelques murmures ; les tribunes publiques 
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applaudissent.) Si la pétition d’un citoyen n’a pas pour objet 
quelque chose de relatif à l’utilité générale du royaume , ce 
sera donc pour demander la jouissance de ses droits, pour la 
réclamer ; car enfin la déclaration des droit^st commune à 
tous les hommes : s’il réclame ses droits , c’est qu’il est lésé ; 
s’il est lésé, il n’en jouit pas : c’est donc une plainte, et la 
question se réduit à savoir si celui qui n’est pas citoyen actif 
aura le droit de former des plaintes. 

» S’il s’agissait de provoquer une loi relative à l’adminis- 
tration civile, à l’organisation du royaume, à la confection 
des lois, certainement vous pourriez dire que ce ne serait 
alors qu’une conséquence des lois que vous avez faites pré- 
cédemment quand vous avez déterminé les qualités néces- 
saires pour être citoyen actif ; mais ici il n’dn est pas de 
même; et observez, messi^trs, quelle est la classe d’hommes 
à qui l’on voudrait ôter le droit de pétition ; c’est à celle pré- 
cisément qui a le plus de doléances à présenter, à celle qui 
est condamnée à une espèce de nullité politique! Il serait 
bien étrange qu’à raison de la multiplication de ses malheurs 
et de ses peines le citoyen n’eût pas le droit de former une 
pétition! Alors, vous dirai-je, garantissez-lui un bonheur 
çonsiant, sans quoi ces décrets que vous voulez rendre auront 
l’air de vouloir étouffer ses soupirs : franchement la loi qu’on 
nous propose est une loi qui me semble faire la cour à la 
fortutie ! 

» Et à qui défend-on encore aux citoyens non actifs de s’a- 
dresser? C’est aux administrateurs, aux législateurs , c’est à 
dire à ceux qui par état , devant connaître les besoins des 
citoyens, doivent en être plus particulièrement les défen- 
seurs, les tuteurs, les pères en quelque manière. Si vous re- 
fusez d’entendre leurs réclamations vous regarderez donc 
leurs soupirs comme des actes de rébellion , leurs plaintes 
comme un attentat contre les lois ? La plainte u’est-elle pas 
un droit naturel, et le citoyen ne doit-il pas avoir, précisé- 
ment parce qu'il est pauvre, le droit de solliciter la protection 
de l’autorité publique? 

» Qu’un citoyen soit actif ou qu’il ne le soitpas ,il me paraît 
qu’il a droit de réclamer l’intervention de l’autorité toutes 
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les fois qu’il est lésé dans ses droits. On a dit qu’il était à 
craindre qu’en leur accordant ce droit il n’en résultât des 
incenvéniens formidables qui pourraient menacer la tran- 
quillité publique... C’est précisément dans le plan du comité 
de constitution jjue je vois ces dangers; car enfin, quand le 
peuple aura la faculté d’exprimer ses doléances par écrit, dé 
les présenter avec calme; quand il aura l’espérance que par 
cette voie ses griefs seront redressés, il ne se livrera pas à 
des excès : si au contraire vous la lui ôtez cette faculté , il 
en résulte que plus que jamais vous le détachez de la chose 
publique ; que par là même il devient plus indifférent aux inté- 
rêts généraux; et quand le citoyen ne pourra plus exprimer 
son vœu par des écrits, par une pétition honnête, il se livrera 
peut-être à des mouvemens tumultueux : c’est vouloir en quel- 
que sorte substituer à l'élan de la raison le cri du désespoir. 
Je poürrais vous observer, messieurs, que parle fait mêmevous 
avez décidé la question d’une manière contraire au projet 
qu’on vous propose; l’année dernière,une députation de do- 
mestiques a été admise à la barre, et la réponse qui fut faite 
par le président consacrait, de l’aveu de l’Assemblée, le droit 
qu’on voudrait ôter aujourd’hui aux citoyens qui n’ont pas 
assez de facultés pour être citoyens actifs, ce droit impres- 
criptible de tout homme en société (i). 


(i) Une députation de gens de maison fut admise à la barre le la 
juin !7go( séance du soir); elle y prononça un discours, et déposa 
sur l’autel de la patrie une offrande de 3ooo livres. M. Syeyes prési- 
dait ; voici la réponse qu’il fit à cette députation: 

« L’Assemblée nationale reçoit avec intérêt, avec attendrissement, 
votre offrande patriotique, et vos civiques regrets sur la suspension 
momentanée de vos droits politiques. Sv l’Assemblée a cru devoir pro- 
noncer cette suspension ce n’est pas que ce corps , essentiellement 
composé d’amis de l’égalité, ait pu avoir l'intention de la mécon- 
naître cette égalité à votre e'gard ; mais elle a dû penser que 
votre sensibilité même ou cette affection si estimable qqi vous attache 
eux personnes à qui vous engage* vos serviras pourrait exercer une 
influence souvent trop puissante sur vos opinions. Ne voyer donc dans 
tes décrets de l’Assemblée qu’une sage précaution qui doit vous être 
avantageuse, puisqu’elle tourne à l’utilité publique.L’homraage que voua 
venez de’rendre à la constitution prouve tout à la fois que vous êtes 
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» L’arlicle 2 du projet du comité me' paraît présenter un 
double inconvénient. Le titre porte : Projet de décret sur la 
pétition faite à l'Assemblée nationale par les administra - 
leurs du département de Paris ; et dans cet article 2 on 
propose d’ôter aux administrateurs le droit de pétition! Pre- 
mière contradiction. Cependant on permet aux corps muni- 
cipaux, administratifs et judiciaires, de présenter des instruc- 
tions et des mémoires : ces mémoires auront sans doute un 
objet ; cet objet probablement sera une demande ou une péti- 
tion ; donc ce même article accorde et refuse la même chosç. 

» Je finirai par quelques mots sur le droit d’afûche. Il y a 
différentes manières de manifester sa pensée: que ce soit par 
un geste, par un discours, par un placard, par un ouvrage 
imprimé, c’est toujours manifester sa pensée; c’est seulement 
une manière différente de la présenfer. Vous avez reconnu 
solennellement le droit de tout citoyen de manifester sa pen- 
sée, et par le projet qu’on voûs présente on veut enchaîner 
ce droit que vous avez proclamé d’une manière si solennelle ! 

» Sans doute il y aura des abus ; car où n’en trouve-t-on 
pas ! Et si parce qu'une loi entraîne des inconvéniens il ne 
fallait jamais l’adopter , il en résulterait qu’on 11e se décide- 
rait jamais ; et il faudrait renoncer alors à être législateur , 
parce. que certainement vous ne ferez jamais de loi qui, à 
côté de grands avantages, n’entraîne quelques inconvéniens. 
Aurez-vous donc le droit de priver aujourd’hui les citoyens 
d’une faculté que précédemment vous avez reconnu leur 
appartenir d’une manière imprescriptible? C’est en quelque 
façon vouloir se rendre les inquisiteurs de la pensée ; et 
puisque les opinions sont libres leur manifestation doit être 
également libre. Punissez ctfux qui abuseront de celte faculté. 
Parce qu’un pharmacien vend du poison pour du cordial , 
faites une loi qui interdise ce délit ; mais ne lui interdissez pas 
auparavant l’exercice de son art. Sans doute il faut des lois ; 
et si c’était là l’occasion je dirais qu’une police plus active 
devrait surveiller afin que sur nos quais ne soit pas sans cesse 

dignes de sentir les motifs qui ont déterminé le législateur, et que 
votre patriotisme ne le cède à aucune autre classe de vos concitoyens. 
L’Assemblée vous permet d’assistar à Sa séance. » * 
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étalé tout ce que la luxure la plus effrénée peut présenter 
pour corrompre les mœurs. Faites des lois ; mais gardez-vous 
par des lois de priver l’homme de ses droits , et ne l’empê- 
chez pas de placarder, d’afficher, sous le prétexte qu’il peut 
abuser de ce droit : c’est vouloir paralyser les facultés 
de peur qu’on en abuse ; c’est vouloir engourdir mon bras 
de peur que je m’en serve pour prendre un poignard ; c’est 
vouloir pour ainsi dire mettre un bâillon, passez- moi ce 
terme , à des hommes dont vous avez reconnu la faculté im- 
prescriptible de penser et d’exprimer leqj opinion. La liberté 
de s’énoncer, des’exprimer, est en quelquefaçon le levier de la 
force publique : la révolution serait peut-être encore à faire si 
la loi qu’on vous propose eût subsisté il y a deux ans ! [Applau- 
dissement. ) Et c’est après deux ans de discussions, c’est après 
avoir reconnu , après avoir proclamé si solennellement tons 
les droits de l’homme , tous les principes de la liberté , que 
l’on veut aujourd’hui entraver la révolution! En vérité, si 
ce projet de décret passait je croirais que nous sommes déjà 
en arrière de la révolution , que la liberté rétrograde , que 
nous ne sommes pas faits pour elle ! ( Vifs applaudissement 
des tribunes publiques. ) J’insiste formellement pour que la 
question préalable repousse le projet de décret. » 

Discours de M. B eaumetz. (Même séance.) 

« La question qui vous est soumise renferme plusieurs 
objets , et des dispositions qui n’ont aucun rapport les unes 
avec les autres : je crois que pour mettre de l’ordre dans la 
délibération il convient de les séparer, et je me renfermerai 
dans ce qui concerne le droit de pétition. 

» Ma pensée est que le comité de constitution a fait mal à 
propos un grand nombre d’articles sur un droit qu’il suffisait 
de déclarer, qu’il est peut-être même inutile de déclarer; car 
le fondement, l’essence de toute liberté est que la liberté n’est 
point une exception ; c’est un droit très positif, et c’est un 
droi^dont on peut user dans tous les cas. Si ce droit n’est 
pas restreint par la loi il ne faut donc pas de loijour dire aux 
hommes ce qu’ils ont droit de faire ; il faut simplement poser 
des bornes , et dire aux hommes : voilà où votre liberté doit 
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s'arrêter, parce que là elle commencerait à blesser les droits 
d’autrui. D’après celte manière de voir je ne m’étonne ce- 
pendant pas que le comité ait cru devoir faire plusieurs 
articles, parce qli’il a pensé qu’ils étaient nécessaires pour 
l’instruction des citoyens sur un droit qui est assez métaphysi- 
que par lui-même , et dont les définitions et l’étendue ne sont 
pas très faciles à saisir. 

«Le droit de pétition est exprimé par un mot originaire- 
ment inconnu dans notre langue; il a été cependant rapporté 
à nos institutions noivelles. Les Anglais s’étaient emparé de 
ce mot, et l’avaient placé dans leur constitution pour expri- 
mer une idée politique ; ils entendent par le mot de pétition 
le droit d’émettre un vœu individuel ou une somme de vœux 
individuels sur un" objet d’intérêt général. Cette définition 
résout une infinité de difficultés qui se sont élevées sur le 
droit de pétition. En l’entendant ainsi il reste bien moins de 
difficultés qu’il ne s’en présente au premier coup d’œil lors- 
que l’on confond ce droit avec beaucoup d’autres qui ont 
avec lui des rapports , et qui ne sont cependant pas les mêmes 
droits: par exemple, le droit de demande, celui de plainte, 
et la liberté de la presse : tous ces droits ont quelque rapport 
avec le droit de pétition, produisent quelques effets sembla- 
bles aux siens, mais ont aussi quelques différences qui font 
qu’ils ne sont pas le droit de pétition. Par exemple, le droit 
de demande s’exerce en matière civile toutes les fois qu’un 
.citoyen a quelque chose à demander pour son intérêt parti- 
culier, soit aux tribunaux, soit aux corps administratifs; le 
droit de plainte ne s’entend guère qu’en matière criminelle , 
et c’est lorsqu’un citoyen a été lésé dans son honneur, dans sa 
personne ou dans sa fortune, qu’il emploie la voie de la 
plainte : au contraire, le droit de pétition est défini par les 
auteurs qui ont traité la politique un vœu individuel sur un 
Objet public et général ; et quoique ce vœu , d’un intérêt gé- 
néral, puisse aussi se manifester par la voie de l’impression , 
et que par là il rentre dans la liberté de la presse, il es* sen- 
sible qu’il n’est pas la même chose que la liberté de la presse, 
puisque ce droit ne peut s’exercer dans un empire que par 
des citoyens de l’empire, et puisqu’il peut aussi s’exercer soit 
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d’uhe manière verbale, soit par écrit, ce qui distingue essen- 
tiellement le droit d’expliquer la pensée. 

» Il résulte encore de ces observations que le droit de 
pétition, qui est presque métaphysique dans sa définition, 
n’est pas non plus d’un usage très important dans un gouver- 
nement libre et représentatif , parce que les citoyens peuvent 
. toujours y suppléer par d’autres moyens qui lui ressemblent si 
fort qu’à la définition près ils produisent presque le même 
effet; c’est à dire qu’il n’y a aucune espèce de pétition que 
l’on ne puisse suppléer, par exemple, par la liberté de la 
presse ; car dans un empire aussi peuplé que celui de la 
France, où il est difficile d’additionner une somme de vœux 
individuels qui soit en quelque rapport avec la majorité de la 
naLion , il est clair qu’un bon livre, dans quelque langue et 
par tel auteur qu’il soit fait, porte plus de lumières, fait plus 
d’impression sur l’opinion publique, et par conséquent déter- 
mine plus puissamment les administrateurs et les législateurs 
qui ne méprisent pas l’opinion publique, que ne pourrait le 
faire une pétition signée d’un grand nombre de citoyens, quels 
qu’ils soient. 

» D’après celte observation il semble que la question est 
fort simple ; ce n’est pas de savoir à qui appartient le droit de 
pétition , mais de savoir là où ce droit de pétition se dénatu- 
rerait en s’exerçant par des personnes qui se diraient mal à 
propos les commis des autres pour l’exercer. Or je dis que 
les corps administratifs, par exemple, se diraient mal à propos 
et improprement les commis du peuple pour exprimer les 
pétitions: en effet, puisque ce droit est celui d’exprimer un 
vœu individuel, il est par là' même indélégablej je ne peux 
pas dire d’avance à l’homme que j’ai choisi pour m’administrer: 
vous exprimerez sur toutes les matières individuelles qui se 
présenterontmonvœu individuel, carcertainementil ne sait pas 
quel sera mon vœu individuel sur les objets qui le requerront. 
Il faudrait que je le lui eusse exprimé, et si je le lui exprime 
alors c’est moi qui exerce la pétition et non pas lui. C’est 
donc un faux énoncé toutes les fois qu’un corps administratif 
vient vous dire : je fais une pétition au nom du peuple que je 
représente. Je dis : vous ne la faites pas au nom du peuple , 
v. i ti 
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car le peuple s’est réservé à lui-même le droit de la faiftf 
quand il la peut faire directement ; et il répugne qu’un droit 
soit tout à la fois délégué et exercé parle délégant, soit tout 
à la fois porté par le représentant et en même temps exercé 
par le représenté. Cela n’est pas possible ; ce serait une chose 
contraire à son objet et à sa définition que de voir les corps 
administratifs exercer au nom des citoyens le droit de pétition . « 
Ce droit est une portion de la souveraineté du peuple, une 
portion incommunicable , une portion qui reste toujours dans 
la main de chaque membre du souverain , et qu’il peut tou- 
jours exercer directement , soit pour blâmer ses délégués , 
soit pour les avertir, soit pour éveiller leur vigilance sur les 
objets sur lesquels elle paraîtrait endormie. 

» D’après ces réflexions je pense que les articles du comité , 
tendant à définir , à circonscrire, à expliquer le droit de pé- 
tition , pourraient être bien mieux développés , comme ils le 
sont en effet dans le rapport qui a précédé ces articles : c’est 
dans un rapport, dans un discours, dans une instruction que 
des législateurs doivent instruire le peuple. Je sais que ta 
liberté est une science qu’il faut aussi apprendre ; et ce n’est 
pas dans le texte des lois qu’elle peut s’apprendre , mais bien 
dans les instructions que les législateurs font pour propager 
cette utile et saine doctrine. La loi ne saurait être trop con- 
cise ; elle doit être conçae cum imperaloriâ gravitate , sui- 
vant l’éloquente expression de Tacite. C’est ainsi que je croit 
qu’on pourrait réduire en un seul article constitutionnel tout 
ce qu’il est essentiel de statuer sur la législation du droit de 

pétition. SÉM 

» Voici l’article que je propose de substituer aux sept pre* 

miers articles du comité : 

„ Le droit de pétition est individuel , et ne peut se délé- 
guer ; en conséquence il ne pourra être exercé en nom col- 
lectif par les corps électoraux , judiciaires , administratifs ni 
municipaux, par les sections des communes ni par les sociétés 
de citoyens. Tout pétitionnaire signera sa pétition, et s’il ne 
le peut ou ne le sait il en sera fait mention nominativement. » 

La proposition de M. Beaumetz, favorablement accueillie 


(i 43 j 

par beaucoup Je membres , ne put toutefois satisfaire les 
protecteurs « de celte classe nombreuse de citoyens qui ne 
peuvent payera l’Etat leur part contributive de trois jour- 
nées de travail , mais'tjui n’en ont pas moins des demandes 
à former » : les opposans au projet du comité persistèrent» 
demander que l’exercice du droit de pétition fût expressé- 
ment garanti à toute personne indistinctement. M. Robes- 
pierre, qui avait invoqué le premier cette disposit on, fut 
non seulement appuyé par MM. Pélion, Buzot et autres, 
mais encore parM. l’abbé Maury,qui réclama ce droit pour 
tout individu ayant une Volonté légale , pour tout individu 
majeur, et même pour les corps administratifs : la discussion 
venait d’être fermée quand M. l’abbé Maury se présenta 
pour développer son opinion ; il ne put obtenir la parole ; 
mais son vote seul lui avait mérité, pour la première fois, 
les applaudissemens des tribunes publiques. Enfin , après dé 
longs débats, les défenseurs du droit de pétition l’empor- 
tèrent sur le comité ; la distinction établie à cet égard par 
M. Chapelier entre les citoyens actifs et non actifs , objet 
principal de la discussion , fut rejetée à une grande majo- 
rité, et l’article de M. Beaumetz ainsi amendé et adopté : 
« Le droit de pétition appartient à tout individu , et nd 
peut être délégué; en conséquence, etc.» (Suivre cet 
article comme plus haut.) Le reste du projet, réduit à 
neuf articles, complète le décret ; il est du 10 mai 1791; 
L’Assemblée statua en même temps sur le droit d’afliche , 
qu’elle interdit en nom collectifs 

OBGANISATION DU CORPS LÉGISLATIF. 

{Second article. Voyez tome I. ) 

Dans le mois de septembre 1 789 l’As$emblée avait décrété 
que le corps législatif serait permanent , qu’il ne se compo- 
serait que d’une chambre ; que la durée de chaque législa- 
ture serait de deux ans, et que le renouvellement des dé- 
putés s’effectuerait en totalité. La fameuse question du 
Veto royal, déclaré suspensif jusqu’à la seconde législa- 
ture, fut traitée concurremment avec ces questions, et 
donna seule de l’éclat et de l’étendue à la discussion. 
( Voyez tome 1 .) Depuis cette époque quelques dispo- 
sitions relatives aux législatures avaient encore été décrér 
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tées , ou sans opposition , ou après de légers débats , ou 
comme principes de l’organisation municipale. (Nous don- 
nons à la fin de cet article l 'Instruction de V Assemblée 
constituante sur la constitution des^ assemblées représen- 
tatives et administratives. ) Enfin quinze articles seulement 
établissaient les bases de l’organisation du corps législatif, 
lorsque, le 16 mai 1791 , M. Thouret, au nom du comité 
de constitution , présenta le projet complet de cette orga- 
nisation, en quatre-vingt-dix-neuf articles. 

11 en offrait ainsi quatre- vingt-quatpp nouveaux aux 
délibérations de l’Assemblée ; mais dans ce nombre ne se 
trouvait qu’une question principale : depuis longtemps elle 
occupait les esprits ; déjà elle avait été traitée dans des écrits 
particuliers et agitée dans les sociétés populaires; c’était celle 
de la rééligibilité : le rapporteur la posa la première. Aussi- 
tôt M. Robespierre prit la parole pour demander « que 
» les membres de l’Assemblée actuelle ne pussent être 
» élus membres de la prochaine législature. «Cette motion , 

„ que le côté gauche et le côté droit accueillirent avec un 
égal enthousiasme, eût été mise aux voix et sur le champ * 
décrétée par acclamation si M. Thouret ne s’y fût op- 
posé en invoquant l’intérêt de la nation , l’honneur et la 
sagesse de ses représentans ; il annonça que le cotnité, pré- 
voyant la motion qui venait d’être faite , s’était livré a de 
longues méditations sur la question de la rééligibilité , et 
qu’il était prêt à en soumettre le résultat à l’Assemblée : 
la parole lui fut accordée , non sans quelque opposition. 

f i A.' £, •-<*/ - 

DS LA RÉÉLIGI8ILITÉ* 

Discours fait au nom du comité de constitution , par 
M. Thouret. [Séance du 16 mai 1791) 

« Messieurs, je traiterai d’abord ce qui concerne les légis- 
latures futures, et ensuite, par exception, ce qui concerne 
l’Assemblée actuelle. 

» Les membres d’une législature pourront-ils être réélus 
membres de la législature suivante? Cette question intéresse 
essentiellement les principes constitutionnels , et la décision 
qu’elle va recevoir aujourd’hui aura par la perpétuité de 
ses effets une influence à jamais favorable ou nuisible an 
succès du gouvernement. Sous ces deux rapports elle mérite 
d’être soigneusement discutée , et décidée avec la plus rigou- 
reuse impartialité. 

» Le devoir du législateur est de rester attaché à l’exacti- 
tude des principes et de tendre inflexiblement à tout ce qui 
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doit faire d’ane manière durable le plus grand bien public : 
l’erreur la plus funeste au législateur est celle qui tend à 
corrompre la rectitude de son jugementen substituant de faux 
aperçus de bien public, tirés des circonstances momentanées 
dans lesquelles il peut se trouver placé, aux considérations 
plus réelles qui appartiennent à l’état naturel et ordinaire d«s 
choses et des hommes. L’impartialité du législateur consiste 
donc à se prémunir fortement contre ces raisons factices et 
du moment, qui sont autant ennemies de^la raison éternelle 

5 iue les convenances accidentelles le sont en général du bien 
ondatnental , constant et permanent. Je fais cette obser- 
vation parce que dans la position où l’Assemblée nationale se 
trouve , au milieu des inquiétudes de l’opinion, du choc des 
intérêts et des systèmes , des préventions et des affections qui 
en sont le produit , la vérité n’a pas ici d’autre adversaire que 
l’erreur que je viens d’indiquer ; et si quelques taches se re- 
marquent dans l’ensemble immortel Je ses décrets c’est à 
celte seule cause qu’il faudra les imputer. J’ajouterai que plus 
on se livrerait à des impressions étrangères aux véritables 
élémens de la question que nous allons agiter , plus elle se 
trouverait susceptible de changer facilement d’aspect. Cette 
versatilité , qui n’est pas et qui ne peut nas être dans les 
principe^ , annonce la nécessité de s’y rallier ici , puisque , 
pour peu qu’on s’en écarte , l’erreur est tellement près de la 
vérité que la bonne foi , marchant sans guide, court le plus 
grand risque de s’y méprendre. 

» Je dois examiner d’abord si la question est encore entière , 
car si elle était déjà décidée par un de vos décrets antérieurs 
tout serait consommé. 

» Le décret constitutionnel du i 4 septembre 1789 porte 
« que le renouvellement des membres de chaque législature 
» sera fait en totalité. » Quelques personnes ont cru voir 
dans ce décret la preuve que l’Assemblée a positivement 
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• qui a rendu le décret du i4 septembre 1789 , et qui ne peut 
ni se tromper ni être trompée sur ce qu’elle a véritablement 
décrété. 

» Le procès verbal constate que la question décidée par ce 
décret du i4 septembre fut proposée le n, et elle le fut en 
ces termes : « Le renouvellement aes élections des députés 
» sera-t-il fait par partie ou en totalité à chaque législature? » 
Chacun de nous doit se rappeler que l’objet de cette question 
ne fut point de faire décider si les membres pourraient êtra 
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réélus ou non, mais si ions les deux ans la législature serait 
réélue en entier ou seulement en partie. Il y avait une opinion 

S our qu’elle le fut par moitié, comme la constitulion l’a établi 
epuis pour les municipalités et pour les assemblées admi- 
nistratives , et c’est pour cela que la question fut posée sur le 
renouvellement des élections et non sur celui des individus. 

» A la séance du i4 septembre, où la discussion fut conti- 
nuée, la question, dont l’état n’avait pas changé, se trouve 
rappelée pu procès verbal en ces termes : « Le renouvelle- 
» ment des membres de chaque législature se fera-t-il eu tout 
» ou en partie? » Cette légère inexactitude dans la rédaction 
est la source de celle qui se trouve dans le décret rendu à la 
même séance ; elle procède de la variation inévitable du style 
des procès verbaux, lorsque le rédacteur est changé tous les 
jours. 

» Ce qu’il est important d’établir ici c’est que le change- 
ment fait le i4 septembre dans les termes de la.question pro- 
posée le 12 n’en a produit aucun dans l’objet de la discussion 
ni dans celui du décret, qui n’a réellement établi que le re- 
nouvellement des élections, sans interdire la faculté de réélire 
les membres, et c’est ce qui est parfaitement démontré par 
le procès verbal du lendemain i5 septembre ; on y lit ce qui 
suit : « Un de MM. les secrétaires a fait lecture elfes procès 
» verbaux des deux séances du lundi i4 ; il a été fait quel- 
» ques observations sur la rédaction : l’une portait sur une 
» erreur relative à l’ordre du jour, et l’autre sur le renou- 
» velleinent des législatures, énoncé, prétendait-on, de ma- 
» nière à faire préjuger la question de savoir si les mêmes 
» membres pourraient être réélus? La première erreur i été 
» corrigée , et il a été reconnu par l’Assemblée que rien n était 
» préjugé relativement àja seconde » 

«Puisque la question est encore à résoudre, cherchons 
les bases de la de'cision qu’elle doit recevoir. 

a La première se présente dans le principe impérieux le la 
liberté des élections , et ce principe est si imposant qu’il e cclut 
toute autre considération si le danger- évident de la chose 
publique n’oblige pas d’en limiter ipi l’application. Le fo ide- « 
ment du gouvernement représentatif est le droit d’élire ; ce 
droit est essentiellement le droit du peuple ; il doit être l’au-; 
tapi pjus respecté qu’ij est le seul que le peuple exerct par 
lui-même , que son exercice est l’exercice de la souvera neté 
immédiate , et que c’est crc lui que toutes les autorités délé< nées 
tirent leur existence légitime. 

» Qu’y a-t-il de précieux pour le peuple dans le droit d’é- 
lection , si pe n’est lg liberté du choix qui lui perm t de 
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*uivre les inspirations de sa confiance , et la satisfaction qu’il 
éprouve en se voyant maître de déléguer ses pouvoirs à tou* 
ceux qu'il juge les plus capables de faire son bonheur! C’est 
en cela d’ailleurs que consiste le principal nerf et la plus 
solide garantie de l'autorité dans les gouvernemens représen- 
tatifs : le peuple y devient d’autant plus tranquille qu’il a, 
plus de motifs d’être confiant, et il devient d’autant plus 
confiant qu’il a plus été libre de choisir pour ses représen- 
tans les hommes dont il a reconnu et surtout éprouvé la capa- 
cité et le civisme. Les lois alors obtiennent un grand respect, 
les pouvoirs publics une facile obéissance, et cette heureuse 
disposition du peuple fait une grande partie de son bonheur 
en même temps qu'elle seconde et accrédité l’activité du gou- 
vernement. 

. » Ainsi respectons le droit du peuple dans la liberté des 
élections, parce que ce principe, sur lequel la constitution 
tout entière repose , est celui dont il ne peut jamais être per- 
mis de s’écarter. Mais, quand ce principe ne serait pas aussi 
souverainement* impérieux que nous lavons toujours re- 
connu , si nous voulons concilier à la constitution la con- 
fiance et l’attachement sans lesquels elle ne peut pas pros- 
pérer, respectons encore le droit du peuple dans la liberté des 
élections. 

» Ici se présente ce'tte objection qui a déjà été faite plu- 
sieurs fois dans d’autres occasions, et qui plusieurs fois aussi 
a été avantageusement repoussée. Sans doute, dira-t-on, 
aucuii pouvoir constitué ne pourrait limiter l’exercice du 
droit d’élection ; mais cette autorité appartient au corps cons- 
tituant, qui a pu et qui peut encore déterminer des condi- 
tions d’éligibilité Je réponds qne ce n’csl pas l’autorité du 

corps constituant qui peut êtra problématique en cette ma- 
tière j mais que, comme il n’en est investi que par déléga- 
tion , pour en user au nom et à l’avantage du peuple, il ne 

f ient l’exercer qu’avec une extrême circonspection toutes les 
ois qu’il s’agit de restreindre les droits essentiels du peuple. 
Cette même objection fut laite lorsqu’on éleva l’opinion de 
déléguer au corps législatif l’élection du régent : le pouvoir 
constituant, répondis-je, a bien l’autorité nécessaire ; mais 
lorsqu’il dispose momentanément de celle autorité qufl^le 
peuple lui a confiée doit -il raisonnablement et pourr^Btt 
équitablement l’exercer contre le droit du peuple ? On 
sentait des inconvéniens dans le parti de laisser l’élection au 
peuple : je montrai qu’ils n’étaient pas assez graves pour auto- 
riser la violation du principe , et qu’il y aurait aussi des incon- 
véniens à s'en écarter; l’Assemblée resta fidèle au principe. 
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» Cette position est précise'ment la même qui se renou- 
velle aujourd’hui. La constitution pourrait de fait accumuler 
les restrictions contre la liherté d’élire ; elle le peut par la 
contrainte du droit positif qu’elle établirait, et auquel îNau- 
drait se Soumettre tant qu’il subsisterait. Mais il ne faut pas se 
dissimuler que tout ce que la constitution aura fait et qu’elle 
n’aurait pas dà faire ne subsistera pas longtemps; or elle 
ne doit ni ne peut légitimement mettre des restrictions à la 
liberté d’élire qu’autant qu’elles sont nécessitées par un inté- 
rêt du peuple supérieur a celui de la pleine jouissance de son 
£ droit d'élection libre : c'est à ce dernier point d’examen qne 
la question va se trouver réduite. 

» .T'observe cependant que déjà la liberté de l’élection est 
infiniment restreinte, non pas seulement par les conditions 
d’éligibilité prescrites, mais par ce décret qui oblige chaque 
département de n’élire qu’entre les citoyens éligibles tlu dé- 
partement. 

» J’observe ensuite que plus il y a de restrictions déjà éta- 
blies, plus il devient difficile d’en ajouter ddtoouvelles ; car, 
à force de multiplier les dérogations aux principes et les 
atteintes à la souveraineté nationale, le principe se trouvera 
plus souvent violé que suivi, et le droit le plus inaltérable 
dq peuple finira par être grièvement altéré. 

» J’observe enfin, en rentrant dans Pétât précis de la ques- 
tion actuelle, qu’elle se présente dans les termes les pins défa- 
vorables au système de l’exclusion ; car qui propose-l-on 
d’exclure ? Des citoyens constitutionnellement éligibles, quion t 
déjà bien mérité de la chose publique en acceptant la mis- 
sion qui leur a été confiée, qui ont pleinement justifié cfette 
confiance qui les avait appelés, et dont le peuple, exerçant 
son pouvoir' souverain , désiré et réclame encore le service, 

Ï iarce qu’il a fait une heureuse épreuve de leurs talens et de 
eur loyauté. En principe, quelle autorité pourrait ici enchaî- 
ner la puissance suprême de la nation agissant par elle-même 
pt pour son bien ? En raison, quel pourrait être le motif de 
cette interdiction lorsque la nation fart évidemment ce qn’elle 
peut faire de mieux; lorsque son choix, utile et éclairé, est 
déterminé par le motif de conviction le pins infaillible , l’ex- 
pàmence; lorsqu’cnfin elle obéit au sentiment du patriotisme 
,-flpti zèle de la prospérité publique, qne toutes nos lois doi- 
vent tendre â développer r Quoi , messieurs ! le plus grand 
danger des élections est l’erreur sur les qualités des sujets 
qu’on ébt; la perfection du régime électif serait que tous les 
choix pussent porter sur des hommes sûrs et éprouvés ; et 
fpnqlie la nation, trouvant ce motif de sécurité , aura 1$ 
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volonté d’en profiter, la constitatio» pourrait lui (lire : ce 
que vous voulez et pourriez faire pour votre bien n’est pas 
permis; ces bons citoyens, éligitles il y a deux ans, ‘que vous 
avez si heureusement élus, et qui pourraient l’être plus utile- 
ment encore, ne sont pas éligibles en ce moment , par la seule 
raison qu’ils vous ont déjà bien servis ; vous n’êles pas libres 
de donner votre confiance de nouveau à ceux-là mêmes à 
qui vous aviez eu tant de raison de vous Ger d’abord...! 

» Messieurs, si ce point de vue de la question ne peut pas 
être changé vos suffrages doivent être bientôt réunis; hé 
bien, il ne changera pas, car qu’y pourrait -on opposer? 
Est-ce cet inconvénient que la faculté de réélire les bons 
représeutans serait aussi la faculté de réélire ceux qui n’au- 
ront pas su se concilier une opinion aussi avantageuse ? Cette 
objection, qui n’a pas d’autre fondement que la supposition 
que le peuple est incapable de bien élire, ne devrait plus 
paraître dans nos discussions; car si elle avait quelque valeur 
elle attaquerait la constitution tout entière, en établissant 
que le gouvernement représentatif, fondé sur les élections 
populaires, est essentiellement vicieux. Il est impossible que 
la nation veuille faire son mal , et si quelquefois elle fait de 
mauvaises élections soyons sûrs qu’elle se sera trompée. C’est 
donc contre la réélection que ce sophisme devientjencore 
plus futile, puisque alors, chacun ayant fait ses preuves, la 
nation aura toutes les lumières dont elle aura besoin pour 
faire les bons choix et se garantir des mauvais. 

» Le régime électif étant adopté, il n’y a plus de raisonne- 
mens concluons que ceux qui ont pour base la confiance dans 
la bonté de ses effets , et il n’y a plus de propositions admissi- 
bles que celles qui tendent à concilier au plus haut degré la 
liberté des choix avec leur sûreté ; or c’est ce que remplit 
éminemment la doctrine de la réélection : le système de 
gêner les suffrages, en supposant l’incapacité des électeurs, 
tendrait au contraire à énerver et à défigurer la constitution. 

» Les inquiétudes que quelques personnes m’ont mani- 
festées sur le danger de la réélection sont toutes hors du prin- 
cipe , et ne m’ont paru venir que des impressions diverses que 
chacune d’elles a reçues de la position de celte Assemblée, et 
des opinions qui y sont professées. Mon devoir est de m’ex- 
pliquer sur cela avec la plus grande franchise , parce qu’il 
serait affreux que des préventions conçues sur- une situation 
accidentelle et temporaire, d’après le préjugé de l’homme, 
et? non d’après la sagesse impassible du législateur , con- 
servassent quelque influence dans cette importante délibé- 
ration. 
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» L’Assemblée esi notoirement divisée en deux sections 
principales très marquées, la majorité et la minorité; dans la 
majorité tnême il y a bien quelques sujets de dissentiment plus 
•pparens que réels, non sur le fond de la constitution , que 
cette majorité a faite jusqu’ici , et qu’elle finira de con- 
cert, mais sur quelques conséquences des bases posées. Tous 
les partis sont d’accoÿ qu’un mauvais député , très dangereux 
à reélire, serait le malhonnête homme qui aurait.commis des 
prévarications et des bassesses dans l’exercice de ses fonctions; 
mais ce n’est pas de celui-là qu’il peut être question : la crainte 

a u’un tel homme, s’il existait, flétri dans l’Assemblée , hors 
e l’Assemblée, et couvert de l’opprobre public, ne fût réélu 
ne peut pas faire le plus petit argument contre le principe de 
la réélection. 

» Je crois bien qu’un grand nombre des membres de la 
minorité pense qu’il ne serait pas. bon que ceux qui ont con- 
couru le plus efficacement au succès de la majorité fussent 
réélus; il peut en être de même dans la majorité à l’égard de 
ceux des membres de laminorité qui ontmonlréle plusd’obsti- 
nation ou de talcns dans leur résistance ; il serait possible enfin, 
quoique j’aime à penser le contraire, que l’effet de quelques 
dissenlimens dans la majorité eût été jusqu’à établir entre 
quelquqp-uns desniembres la crainte réciproque de la réélec- 
tion : je dis que si ce n’est plus qu’à raison de cette diversité 
des opinions politiques que tel membre qui pense d’une ma- 
nière paraît redoutable à celui qui professe l’opinion con- 
traire ; cette crainte, que chacun peut avoir, de trouver 
ainsi dans la prochaine législature ceux dont il désapprouve 
les principes, devient contre la doctrine de la réélection une 
objection misérable. 

» Elle ne peut pas soutenir l’épreuve des principes ; car 
qu’importent à la nation ces jugemens individuels que chacun 
porte ici sur ses collègues, sur leurs opinions, sur leur con- 
duite? Le droit du peuple est pardessus tout cela; c’est à lui 
qu’il appartient de juger souverainement ses représentans, do 
leur distribuer son estime ou son improbation, et de marquer 
entre tons ceux qui ont exposé au grand jour leurs principes 
et leurs procédés quels- sont ceux dont il juge les services 
passés dignes de la continuation de sa confiance, 

» Si c’est pour empêcher l'affermissement des opinions sou- 
tenues par tel ou tel député que l’on combat la réélection, c’est 
sous ce point de vue surtout que la combinaison est fausse et 
impuissante : la démonstration que je vais en donner doit 
faire renoncer entièrement à celte spéculation , incapable 
- d’atteindre sou but. Nul ne pourra être élu que par le dépar- 
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te ment où il est citoyen actif : on ce dépàrtement improu- i 
vera les principes soutenus par son député dans la précé- 
dente législature, ou il les adoptera; s’il les iraprouve^er- 
tainement il ne réélira pas ce député ; s’il les adopte au 
contraire, qu’aura-t-on gagné en interdisant la réélection? Le 
département n’enverra que des députés voués aux mêmes 
principes ; il choisira ceux qui auront montré plus d’âpreté 
à les défendre , et plus de talens propres à les faire réussir. 

Il faut reconnaître ces deux vérités : l’une qu’aucun système 

i iolitique ne peut s’accréditer sans l’adhésion nationale , et, 
orsqu’il n’est que l’opinion particulière d’un député ou d’un 
petit nombre de députés ; l’autre qu’aucun principe ne pourra 

« dus périr en France lorsqu’il sera adopté par (a nation. Il 
aut donc débarrasser la question de la réélection de ces 
accessoires étrangers au principe, vicieux parles impressions 
qu’ils produisent, caducs et infructueux en résultat, puisque, 
soit que la réélection soit permise ou non , toutes les dépu- 
tations seront faites par l’influence de l’opinion dominante en 
chaque département. 

» On a voulu me faire craindre l’effet de ces fausses vues et 
de ces petits moyens que je viens de combattre : je déclare que 
je n'en ai pris aucune inquiétude ; ils ne peuvent égarer long- 
temps qu’un très petit nombre d’individus ; ils pourraient tout 
au plus produire une première hésitation dans une Assemblée 
novice ; mais celle-ci , si glorieusement exercée à démêler , à 
saisir la vérité au milieu de tous les prestiges dont les inté- 
rêts et les passions l’environnent , a trop prouvé la -justesse de 
son tact et l’inaltérable pureté de ses intentions pour que ma 
confiance ait pu être ébranlée. 

» La question , ainsi rendue à ses vrais élémens, retrouve 
sa simplicité naturelle. Le principe que nous devons le plus 
respecter commande la liberté de la réélection ; il faut donc 
que ses adversaires prouvent que celte application du prin- 
cipe produirait l’imminent péril de la chose publique. 

» Les raisonnemens faits jusqu’à présent pour établir le 
danger de la réélection doivent être divisés en deux classes ; 
car les uns s’appliquent à tous les renouvellemens des légis- 
latures ordinaires , et les autres n’ont pour objet que le pas- 
sage de l’Assemblée actuelle à la prochaine législature. 

» A l’égard des législatures ordinaires toutes les objections 
se rapportent à une seule, qu’il suffit d’examiner ; tontes les 
autres en dérivent. On dit avec raison que si la législature 
était perpétuelle la liberté publique serait dans le plus grand 
danger, parce qu’un corps permanent de représentansina- 
jnoyibjes finirait bientôt par l’opprimer : à l’abri de cette 
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Î >remière proposition évidente on s’avance jusqu’à dire que si 
es députés peuvent être réélus ils seront perpétuels, par 
l’effat inévitable de la possession et de l’habitude ; on s’auto- 
rise par là à appliquer à la faculté de réélire toute la force 
des arguraens qui repousseraient la perpétuité des légis- 
latures. 

» Ainsi la simple réélection facultative tous les deux ans 
est présentée comme l’équivalent réel d’une perpétuité cons- 
titutionnelle.... Quoi ! tous les deux ans une législature finira, 
tous les deux ans la masse entière des citoyens actifs sera mise 
en activité par assemblées primaires, tous les deux ans des 
électeurs renouvelés procéderont à une nouvelle nomi- 
nation de représentans , et vous croyez possible que tous les 
mêmes députés soient réélus si constamment , si uniformé- 
ment dans les quatre-vingt-trois départemens; que non seule- 
ment une nouvelle législature se trouvera composée des mêmes 
individus que la precedente , mais que plusieurs le seront 
ainsi successivement, de manière que la permanence de fait 
sera substituée au renouvellement prescrit par la constitution ! 
L’exagération de cette hypothèse, dont la réalisation est mo- 
ralement impossible, ne permet pas de la faire entrer dans les 
motifs d’une délibération raisonnable; elle fournirait une ex- 
cuse trop futile pour justifier la violation du principe fonda- 
mental du régime électif. 

» » 11 u’y a ici qu’une seule chose vraie ; c’est que quelques 
membres de la législature précédente pourront être quelque- 
lois réélus- dans la suivante. 

» Lorsque cela arrivera l’Etat sera-t-il perdu? Le peuple 
aura joui de son droit , usé de sa souveraineté constitution- 
nelle ; il sera satisfait d’avoir pu placer sa confiance à son 
gré , et remplir le vœu de sa reconnaissance. 

«L’utilité publique est aussi dans cette liberté du peuple; 
car en général la réélection n’honorera que'les bons députés. 
Bientôt il ne restera plus de traces des secousses que *la ré- 
volution a nécessitées; les électeurs sont pris et seront tou- 
jours pris dans la classe des citoyens qui ont besoin de l’ordre 
et de la paix; les députés qui désireraient d’être réélus se 
recommanderaient mal s’ils flattaient les excès populaires ; 
enfin le mérite ne pourra se signaler dans les législatures que 
par la probité, le talent, et les connaissances acquises en 
législation et en 150.1006 : tout autre aliment ne inanquera-t-ii 
pas désormais à l’ambition? Les grands mouvemens qui 
accompagnent le travail d’une constitution à faire cessent 
naturellement lorsqu’elle est établie. 

« Voyons ensuite quel peut être dans la pratique le résultat 
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de la réélection. Tant qu’il y aura une grande émulation ci- 
vique, tant que les départemens abonderont en sujets qui 
après s’être livrés aux méditations politiques brûleront de 
s’asseoir au rang des législateurs , il n’y aura point ou il y 
aura très peu de réélections : d’une part beaucoup des meil- 
leurs députés, satisfaits d’avoir rempli leur tâche, se verront 
avec plaisir rendusausoin de leurs propres affaires s’ils doi- 
vent être remplacés par des successeurs aussi dignes ou plus 
dignes qu’eux de traiter les affaires publiques; d’autre part 
ceux qui désireraient d’être continués dans les législatures ne 
seront-ils pas croisés par le désir non moins actif île tous les 
candidats qui ambitionneront d’y être portés à leur tour? Cha- 
cun aura ses partisans dans son departement ; à mérite égal, celui 

3 ui aura été déjà député aura par cela même un désavantage 
ans la balance des considérations; on trouvera, juste que 
tous ceux qui méritent d’être distingués et employés le soient 
à leur tour ; et n’est-il pas dans le caractère du peuple d’aimer 
à renouveler scs choix, et à distribuer autant qu'il le peut 
Je s marques de sa faveur ? 

» Mais, dans le cas contraire, si dans des temps éloignés 
sans doute, et par des circonstances malheureuses, ce feu 
sacré du patriotisme venait à s’amortir; si les citoyen^, peu 
dignes alors de ce beau litre, montraient pour l’exercice du 
leurs droits politiques cette même insouciance qui a si long- 
temps dégradé la France; si dans quelques départemens du 
moins trop peu d’hommes avaient le mérite ou la volonté de 
venir remplir les fonctions de député , la réélection ne serait- 
elle pas alors l’unique moyen du salut public? Faudrait-il 
que des députations restassent incomplètes ou infructueuses 
parce qu’il serait interdit de les compléter ou de les vivitier 
par la réélection de quelques-uns des membres de la précé- 
dente législature? Les corps politiques ont comme les indi- 
vidus leur temps d’aflaiblissemeiit et de maladie , qu’il faut 
prévoir en les organisant : ne privons pas le corps legislatif 
d’un principe vital nécessaire pour le soutenir dans ses mo- 
mens de défaillance jusqu’à ce qu’il pût atteindre l’époque 
d’une crise heureuse qui lui rendit sa vigueur. 

»Oncèaintècs intrigues, la corruption auxquelles la faculté 
de la réélection donnerait ouverture; on cite l’exemple de 
l’ Angleterre ; on assure que si le peuple avait le droit de 
réélire il faudrait donner au roi, par compensation, celui de 
dissoudre la législature. 

» L’objection bannale des intrigues et de la corruption, 
cette déclamation vulgaire qui frappe également sur toutes 
les parties du régime électif, n’a pas plus de force contre la 
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réélection que contre les élections premières ; ^intérêt et les 
moyens sont les mêmes dans les deux cas. Il n’y a aucune 
bonne raison pour proclamer incapable de réélire avantageux 
sement le même peuple à qui l’on a confie le droit d’élec- 
tion, devenu la base de son gouvernement; et ceux qui n’out 
pas craint la corruption dans l’un de ces cas deviennent 
injustes ou inconséqtiens s’ils allèguent cette crainte dans 
l’autre. 

» Que l'ait ici l'exemple de l’Angleterre? Ce peuple a 
laissé gangrener sa constitution par des causes locales qui 
ne l’ont pas empêché d’être assez grand pour consacrer la 
plénitude du principe. Le vice dont il a toléré les progrès 
n’est pas d’ailleurs l’effet nécessaire du principe; il nous est 

f )lus facile mille fois de l’empêcber de s’introduire qu’il 11e 
'est maintenant aux Anglais de l’extirper. Il suffit chez eux 
pour obtenir un député de gagner une seule ville, un 
simple bourg; il faudrait parmi nous avoir acquis la masse 
entière d’un département; et combien de départemens ne 
faudrait-il pas acquérir pour s’assurer un nombre de voix 
capable d’influer sensiblement dans une législature de sept 
cent quarante-cincp membres réunis en une seule chambre ! 

» bai (in , si les abus de la réélection étaient réels, il n’esl 
pas exact de dire que le droit de dissoudre la législature en 
deviendrait comme en Angleterre la compensation néces- 
saire; il n’y a rien de commun au contraire entre la réélec- 
tion admise par les Anglais et le droit qu’ils ont accordé ad 
roi de dissoudre le parlement : l’un est si peu le remède et la 
compensation de l’autre , que la nation anglaise a par sa cons- 
titution et qu’elle a plusieurs fois exercé le droit de réélire 
les membres d’un parlement dissous. 

» Mais au lieu de ces sujets d’alarmes chimériques 11’y en 
a-t-il pas de plus réels dans la défense de réélire? .Ne serait- 
ce, pas un inconvénient grave que celui de priver chaque lé- 
gislature du grand avantage qu’il y aura toujours pour f unité 
des vues , pour la concordance des plans législatifs , pour la 
même direction de l’esprit public, pour l’accélération des 
mesures administratives , à ce qu’un nouveau corps législatif 
ait dans son sein quelques-uns des membres qui se seront 
distingués dans le précédent? Si l’on dit que la nation four- 
nira toujours un grand nombre de successeurs égaux en lu- 
mières et en patriotisme à ceux qui les auront précédés f 
est-ce là une raison pour ne pas prévoir ces époques de relâ- 
chement et de langueur dont j’ai déjà parlé , et que tous les 
peuples connus ont éprouvées? Disons plus; à mérite égal 
est-ce que l’expérience n’ajoute pas toujours une grande va- 






leur aux facultés naturelles pour faciliter le travail, lever 
les doutes, assurer les idées, et coordouuer les détails suc- 
cessifs qui , se renouvelant sans cesse et se diversiGaut à l’in- 
fini , doivent cependant aboutir toujours à un but commun? 

» Un autre inconvénient plus grave est encore attaché à 
l’interdiction de réélire. Comme elle ne peut pas être motivée 
en principe sur l’inquiétude que la nation ne veuille conti- 
nuer un mauvais député , il lui reste pour unique fondement 
la crainte qu’un député vertueux pendant la première légis- 
lature ne devint, s’il était coutinué, un malhonnête homme 

dans la seconde Mais n’y a-t-il pas de l’immoralité à 

frapper ainsi la vertu d’un soupçon injuste , à décourager 
et a flétrir le patriotisme par une exclusion imméritée ! .N’y 
aurait-il pas dans cette exclusion-là même une haute impoli- 
tique? Que nous reste-t-il à faire pour la constitution, si ce 
n’est de la mettre sous la sauvegarde de l’esprit public? 
Allumons donc vivement ce feu sacré; que sa chaleur anime 
toute la nation , et pénétrons-en surtout ces hommes privi- 
légiés par la nature dont les talens s’élèvent au dessus de la 
hauteur commune; ils feront le succès et la gloire de nos 
législatures. Mais pour devenir tout ce qu’ils peuvent être 
ils ont presque toujours besoin d’un grand objet d’émula- 
tion : nous avons heureusement détruit tous ceux qui ne te- 
naient qu’aux moyens de fortune , aux illusions de la vanité, 
aux spéculations de l’ambition : la députation aux législa- 
tures est le prix d'honneur offert aux bons citoyens; mais il 
faut encore qu’une récompense extraordinaire exciteau milieu 
des grands talens l’cmulation de la supériorité , et provoque 
au sein du patriotisme le noble enthousiasme de l'héroïsme 
civique ; celte récompense prééminente ne peut plus se 
ti ou ver que dans la gloire d’être réélu. C’est la le véritable 
titre d’annoblissemenl patriotique que désormais les citoyens 
les plus précieux ambitionneront, dont les familles s’hono- 
reront , et que les pères montreront à leurs enfans pour en- 
flammer leurs jeunes cœurs de l’amour de la patrie et du désir 
de se distinguer aussi en la servant ! 

» Qu’on ne dise pas que la réélection , possible après l’expira- 
tion d’une législature intermédiaire , produirait les mêmes 
effets... Cette alternative'd’emploi et de retraite , d’action et 
d’oisiveté , ne serai^qu’un état fâcheux et pénible; il se con- 
cilierait difficilement avec les convenances domestiques du 

f ilus grand nombre des citoyens ; en éloignant l’époque de 
a réélection il en rendrait la chance plus incertaine et 


difficile; de là le découragement, et la réélection per 
une de ses principales utilités pour la chose publique en 
perdant tout son mérite comme moyen d’émulation. 
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*11 reste à examiner si les membres de l’Assemblée actuelle 
pourront être réélus pour la prochaine législature. 

» Ou allègue par rapport a eux cette raison de différence 
qu’ils ont exercé le pouvoir constituant.... Cette considé- 
ration , rapprochée du principe, s’annulle complètement, car 
il en est du pouvoir constituant comme de tous les autres; 
quand son exercice est fini ceux à qui il avait été confié 
rentrent dans la classe des citoyens ordinaires , e| rien ne 
peut empêcher la nation, procédant à des élections nouvelles, 
de leur conférer par un titre nouveau les fonctions dont elle 
les juge dignes. 

» On ajoute que ceux qui font les lois ne doivent pas les 
faire pour eux-mêmes , et qu’ainsi les membres du corps 
constituant qui vont organiser la législature ne doivent pas 
y être admis.... Si ce raisonnement était bon sa conséquence 
directe serait d’exclure aussi les membres de l’Assemblée ac- 
tuelle de toute participation aux autres pouvoirs qu’elle a cons- 
titués : aucun de nous n’aurait donc pu être élu soit'aux muni- 
cipalités , soit aux corps administratif;, soit aux tribunaux de 
district , soit au tribunal de cassation; cependant la confiance 
nationale a appelé un grand nombre d’entre nous à ces diffé- 
rentes fonctions, et jusqu’ici il n’était venu en pensée à per- 
sonne de nous taxer d’avoir organisé ces pouvoirs pour nous- 
mêmes.. C’est qu’en effet ceux qui constituent un régime électif 
ne font rien pour eux, quoiqu’ils puissentêtre élus, parce qu’ils 
ne peuvent pas disposer de l’élection; mais ils font tout pour 
la nation, à qui le droit d’élire appartient, et à qui il doit 
toujours être conservé libre : il n y a aucune différence à 
cet égard entre la législature et tous les autres pouvoirs cons- 
titués. 

» Le système de la nécessité d’une acceptation expresse de 
la constitution fournit celte autre objeoiion , que la consti- 
tution ne pouvant être ratifiée que par une assemblée nou- 
velle , désintéressée et impartiale , il serait absurde que 
ceux qui l’ont faite pussent encore l’accepter au nom du 
peuple. 

» Je réponds que si l’examen du système de V acceptation 
expresse ne peut pas recevoir ici tous ses développemens r 
au moins est-il heureusement devenu sans application à la 
position du royaume. Distinguons ces deux cas très diffé- 
rens. Quand le peuple u’établil une convention que pour 
lui proposer une constitution ; quand cette constitution , 
restée dans les termes d’un simple écrit, n’a que la valeur 
d’un projet; quand par l’état de l’opinion nationale l’exécu- 
tion de cette constitution ne pourrait être tentée ,. ou s’effec- 
tuer qu’à l’appui d’une ratification antécédente, c’est alors. 
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qu’il est nécessaire qne la nation assemblée donne son accep-*- 
talion expresse. Ici les actes du pouvoir Constituant que nous 
exerçons n’ont été soumis à la nécessité d aucune forme 
d’acceptation expresse el solennelle ; ils n’en élaiehl pas 
moins subordonnés sans doute, par la force des choses, à 
l’adhésion nationale 5 mais cettç adhésion a été fortement 
prononcée ; c’est parce que vous n’avez pas pu en douter 
que vous avez présenté la constitution , non comme plan à 
discuter et à accepter, mais comme loi à exécuter; et elle a 
été exécutée, et elle l’a été par le peuple , parce qu’elle est 
admise et consentie parlui. C’est parle peuple que le royaume 
a été nouvellement divisé, les assemblées primaires réalisées, 
les corps électoraux formés, les assemblées administratives 
et les tribunaux tnis en activité-, c’est enfin par l'action pro- 
pre et immédiate du peuple, qui s’est rendu noire collabora- 
teur, que tous les rouages de l’ancien gouvernement ont été 
brisés pour faire place à toutes les institutions du nouveau 
régime constitutionnel. Nous avons donc bien plus que Je 
simples écrits de ratification; nous avons Une constitution 
exécutée, pratiquée, consommée. Il est vrai de dire que le 
pouvoir constituant est exercé ici par la nation tout entière; 
car si nous en avons proposé les actes en décrétant, la nation 
a plus fait encore, elle les a réalisés et confirmés en opérant. 

» J’ajoute que dans l’bypotlicse même delà nécessite d’une 
acceptation expresse on n’en pourrait pas conclure que les 
membres de l’Assemblée actuelle doivent être exclus de U 
prochaine législature; comment soutiendrait-on que les actes 
du pouvoir consiiittanl pourraient, être valibleuient ratifiés 
par une simple législature constituée 9 S’il fallait une accepta- 
tion expresse, elle ne pourrait être donnée que par la nation 
elle même ; cet acte excéderait évidemment les pouvoirs 
d’un corps législatif, qui , créé par la constitution , lOrutè et 
organisé dans la forme établie par elle, n’aura lui - même 
d’cvisience valable que par l’autorité reconnue de cette 
constitution. La législature ne sera qu'un produit du nou- 
veau mode de gouvernement; elle ne sera pas l’élément na- 
tional dont l’acceptation de ce mode, si elle était nécessaire, 
devrait émaner. 

b II n’y a donc rien en principe qni puisse autoriser d’eX- 
clnre les membres de l'Assemblée actuelle de la prochaine 
législature; mais en sagesse, eu prévoyance, en juste solli- 
citude pour la chose publique, est- ce que les plus graves 
motifs ne rendent pas la liberté de la réélection désirable, et 
sa prohibition souverainement impolitique? 11 ne suffit pas 
d’avoir écrit la constitution ; il faut lui donner maintenant la 
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vie et le mouvement conformes à son esprit, et nous aurons 
besoin longtemps , mais surtout pendant les deux premières 
années, de lois d’exécution et de perfectionnement. 

» Je sais que les vérités primitives, fondement de la cons- 
titution , sont bien senties et généralement conçues dans 
toute la France ; mais quandil s’agit d’y raccorder les détails 
et d’en rapprocher les conséquences éloignées, combien ici 
même, dans le sein de cette Assemblée, n’éprouvons-nous 
pas encore quelquefois d’incertitude et d’hésitation! C’est un 
fait que loin de nous, dans les départemens, les connaissances 
sont, moins sûres, les idées moins affermies, et les doutes plus 
graves sur le sens , la latitude et les effets des décrets les plus 
importatis ; il n’y a pas, ou il y a très peu de corps constitués 
qui , de bonne foi et avec les meilleures intentions , ne puis- 
sent s’égarer dans l’application par l’imperfection de la science 
trop neuve de notre gouvernement actuel : la même incerti- 
tude sur les effets des principes se remarque dans les dépar- 
lemens ministériels., même lorsqu’il est impossible de soup- 
çonner la pureté de leurs vues. Ainsi tous les instrumens de 
l’exécution ont besoin d’une direction ferme et sûre. 

» L’espérance de la nation et son salut sont entièrement 
dans la prochaine législature; mais ses membres seront en- 
voyés de toutes ces parties du royaume où la doctrine cons- 
titutionnelle n’a pas encore pu acquérir le degré de précision, 
de profondeur et de developpemenfoù elle est parvenue -dans 
celte Assemblée; et nous ne voudrions pas qu i] pût y avoir 
dans ce corps nouveau, je ne dis pas cinquante membres, je 
ne dis pas vingt, mais seulement dix, et même un seul qu.i 
pût veiller avec plus de sûreté et d’efficacité que les autres sur 
les erreurs possibles du ministère et des corps constitués, et 
prémunir la législature contre les méprises de ses comités ou 
Contre sa propre inattention ! Et nous ne le voudrions pas 
même quand la nation, plu* soigneuse que nous de ses inté- 
rêts, reconnaîtrait la sagesse de cette mesure et voudrait la 
mettre en pratique ! Et nous pourrions penser ici à enchaîner 
sur ce point capital la liberté nationale par un décret prohi- 
bitif! Ce ne serait pas là de la sécurité, messieurs; ce serait 
un bien déplorable aveuglement. Cette révolution qui a tant 
coûté à la 1 H rance, et qu’il lui est si essentiel d’affermir, vaut 
bien la peine de lui etre garantie par quelques précautions 
conservatrices. , 

» Je suis tellement convaincu de l’importance de la réélec- 
tion pour la législature prochaine, qu’avant de m’être pleine- 
ment «assuré que les principes l’autorisent mon parti était 
déjà personnellement pris de vous la proposer par exception 
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pour celte fois, fondé snr le principe prédominant du salut 
public. Je dirai seulement à ceux qui n’y verraient pas la 
même milité que moi : ne présumons point assez de nos forces 
pour abonder ici dans nos opinions individuelles , et laissons à 
la nation la décision qui lui appartient. Le comité ne propose 
de décréter que la faculté de réélire (murmures) ; la nation 
restera maîtresse d’en user à son gré; mais la lui interdire c’est, 
sinon violer sa souveraineté , au moins exposer ses plus chers 
intérêts , et se charger d’une bien effrayante responsabilité ! » 


Plusieurs membres applaudirent aux sentimens exprimés 
par M.Thouret; mais la majorité, inébranlable dans sa pre- 
mière résolutioti, rappela aussitôt la motion de M. Robes- 
pierre en demandant qu’on la mît aux voix. La discussion 
fut cependant continuée : M. Prugnon combattit avec succès 
l’opinion du comité; M. Merlin de Douai essaya de la dé- 
fendre; enfin l’auteur de la motion se présente à la tribune, 
et déjà de nombreux témoignages d’approbation succèdent 
aux mouvemens d’impatience qui avaient agité l’Assemblée 
pendant le discours du préopinant. 


Discours de M. Robespierre sur la réélection. ( Séance du 
1 6 mai 1 79 1 • ) 

« J’ai senti toute l’importance de la motion que j’ai faite 
à l’Assemblée; ce n’est qu’aprèsun mûr examen des raisons 
pour et contre que je me suis permis de la lui présenter : je 
dois dire aussi qu’avant d’être convaincu par des raisons 
impérieuses de l’utilité de cette motion dé grands exemples 
■m’avaient déterminé en sa faveur; un trait m’avait frappé 
dans l’histoire des législateurs, du moins de ceux dont on a 
conservé le souvenir. 

» Messieurs, les plus grands législateurs de l’antiquité, 
après avoir douné une constitution à leur pays, se firent uu 
devoir de rentrer dans la foule des simples citoyens , et de se 
dérober même quelquefois à l’empressement de la reconnais- 
sance publique. Ils pensaient que le respect des lois nouvelles 
dépendait beaucoup de celui qu’inspirait la personne des légis- 
lateurs , et que le respect qu’imprime le législateur est attaché 
en grande partie à l’idée de son caractère et de son désinté- 
ressement : du moins faut-il convenir que ceux qui fixent la 
destinée des nations et des races futures doivent être absolu- 
ment isolés de leur propre ouvrage, qu’ils doivent être comme 
la nation entière et comme la postérité: il ne suffit pas même 
qu’ils soient exempts de toute vue personnelle et de toute 
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ambition ; il faut encore qu’ils ne puissent pas en être soup- 
çonnes. Pour moi , je l’avoue , je n’ai pas besoin de cbcrclief 
dans des raisonnemens bien subtils la solutiou de la qu siion 
qui vous occupe; je la trouve dans les premiers principes de 
la droiture et dans ma conscience. Nous allons délibérer sur la 
partie de la constitution qui est la première base de la liberté 
et du bonheur public, l'organisation du corps législatif; sur 
les règles constitutionnelles des élections, sur le renouvelle- 
ment des corps électoraux. Avant de prononcer sur ces ques- 
tions faisons qu’elles nous soient parfaitement étrangères : 

Ê our moi du moins je crois devoir m’appliquer ce principe. 

n effet , je suppose que je ne lusse pas inaccessible à l’am- 
bition d’être membre du corps législatif, et certes je déclare 
avec franchise que c’est peut être le seul objet qui puisse 
exciter l’ambition d’un homme libre ; je suppose que les 
chances qui pourraient me porter à cet emploi fussent liées 
à la manière dont les grandes questions nationales dont j’ai 
parlé seraient résolues, serais-je dans cct é4at d'impartialité 
et de désintéressement absolu qu’exige une tâche aussi im- 
portante? Et si un juge se récuse lorsqu’il tient par quelquë 
affection, par quelque intérêt , même indirect, a une cause 
particulière , serais-je moins sévère envers moi-même lors- 
qu’il s’agit de la cause des peuples? Non; et puisqu’il n’existe 
pour tous les hommes qu’une même morale, qu'une même 
conscience , je conclus que celle opinion est celle de l’Assem- 
blée nationale tout entière. C’est la nature même des choses 
qui a élevé une barrière entre les auteurs de la constitution 
et les assemblées qui doivent venir après eux. En fait de po- 
litique rien n’est utile que ce qui est juste et honnête; et rien 
ne prouve mieux cette maxime que les avantages attachés au 
parti que je propose. ( Applaudissemens . ) 

» Concevez-vous quelle autorité imposante donnerait à 
Votre constitution le sacrifice prononcé par vous-mêmes de* 
plus grands honneurs auxquels vos concitoyens puissent voua 
appeler 1 Combien les efforts de la calomnie seront faibles 
lorsqu’elle ne pourra pas reprocher à un seul de ceux qui 
l’ont élevée d’avoir voulu mettre à profit le crédit que sa 
mission même lui donne sur ses commettans pour pro- 
longer sou pouvoir ; lorsqu’elle ne pourra pas même dire que 
ceux qui passent pour avoir exercé «ne très grande influence 
sur vos délibérations ont eu la prétention de se faire de leur 
réputation et de leur popularité un moyen d’étendre leur em- 
pire sur une Assemblée nouvelle; lorsqu’enfin on ne pourra 
pas les soupçonner d’avoir plié au désir très louable eu soi 
de servir lu pairie sur un grand théâtre les principes des 
importantes délibérations qui nous restent à prendre ! 
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' » Cependant si , incapables de tout retour personnel sur 
eux-mêmes, ils étaient attachés au système contraire par des 
scrupules purement relatifs à l’intérêt public, il me semble 
qu’il serait facile de les dissiper. 

» Plusieurs semblent croire à la nécessité de conserver dans 
la légidature prochaine une partie des membres de l’Assemblée 
actuelle; d’abord parce que, pleins d'une juste confiance en 
vous, ils désespèrent que nous puissions être remplacés par 
des successeurs également dignes île la confiance publique. 

» En partageant le sentiment honorable pour l’Assemblée 
actuelle qui est la base de celte opinion , je crois exprimer 
le vôtre en disant que nous n’avons ni le droit ni la pré- 
somption de penser qu’une nation de vingt-cinq millions 
d’hommes, libre et éclairée , est réduite à l’impuissance de 
trouver facilement sept cent vingt défenseurs qui nous 
vaillent; et si dans un temps où l’esprit public n’était point 
encore né, où la nation ignorait scs droits et ne prévoyait point 
encore sa destinée , elle a pu faire des choix dignes de cette 
révolution , pourquoi n’en lerail-elle pas de meilleurs encore 
lorsque l’opinion publique est éclairée et fortifiée par une 
expérience de deux années si fécondes en grands évenemens 
et en grandes leçons ? ( Applaudissemens . ) 

» Les partisans de la réélection disent encore qu’un cer- 
tain nombre de membres, et même que certains membres de 
cette Assemblée sont nécessaires pour éclairer, pour guider la 
législature suivante par les lumières de leur expérience et 
par la connaissance plus parfaite des lois qui sont leur 
ouvrage. 

■ » Four moi , sans m’arrêter à cette idée , qui a peut-être 
quelque chose de spécieux , je pense d’abord que ceux qui, 
hors de cette Assemblée , ont lu , ont suivi nos opérations , 
qui ont adopté nos décrets , qui les ont défendus , qui ont été 
chargés par la confiance publique de les faire exécuter; que 
cette foule de citoyens dont les lumières et le^civisme fixent 
les regards de leurs compatriotes connaissent aussi les lois 
et la constitution ; je crois qu’il n’est pas plus difficile de les 
connaître qn’il ne l’a été de les faire. Je pourrais même 
ajouter que ce n’est pas au milieu de ce tourbillon immense 
d’affaires où nous nous sommes trouvés qn’on a été le plus à • 
portée de reconnaître l'ensemble et les détails de toutes nos 
opérations ; je pense a’ailleurs que les principes de cette cons- 
titution sont gravés dans le cœur de tous les hommes et dans 
l’esprit de la majorité des Français; que ce n’est point de la 
tête de tels ou tels orateurs qu’elle est sortie , mais du sein 
même de l’opinion publique, qui nous avait précédés et qui 
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nous a soutenus : c’est à elle, c’est à la volonté de la nalio» 
qu tl faut confier sa durée et sa perfection , et non à l’influence 
de quelques-uns de ceux qui la représentent en ce moment. 
l \‘ elle est votre ouvrage n’esl-elîe pas le patrimoine des 
citoyens qui ont juré de la défendre contre tous ses ennemis? 
N’est-elie pas l'ouvrage de la nation qui l’a adoptée? Pourquoi 
les assemblées de représentai choisis par elle n’auronl-elles 
pas droit à la même confiance? et quelle est celle qui oserait 
renverser la constitution contre sa volonté? Quant aux pré- 
tendus guides qu une assemblée pourrait transmettre à celles 
qui la suivent , je ne crois poiui du tout à leur utilité ; ce n’est 
point dans l’ascendant des orateurs qu’il faut placer l’espoir 
du bien public , mais dans les lumières et dans le civisme de 
la masse des assemblées représentatives : l’influence de l’opi- 
nion publique et de l’intérêt général diminue en proportion 
de celle que prennent les orateurs; et quand ceux-ci par- 
viennent à maîtriser les délibérations il n’y a plus d'assi-m- 
lilée ; il n’y a plus qu’un fantéme de représentation ; alors se 
réalisé le mot de Thémislocle lorsque, montrant son fils en- 
fant, il disait : voilà celui qui gouverne la Grèce; ce marmot 
gouieine sa mère, sa mère me gouverne, je gouverne les 
Athéniens , et les Athéniens gouvernent la Grèce. Ainsi nne 
nation de vingt-cinq millions d hommes serait gouvernée par 
l’Assemblée représentative , celle-ci par un petit nombre 
<• orateurs adroits ; et par qui ces orateurs seraient-ils gou- 
vernes quelquefois ?.... Je n’ose le dire, niais vous pourrez 
facilement le deviner. Je u’aiDie point cette science nouvelle 
quon appelle la tactique des grandes assemblées ; elle res- 
semble trop à 1 intrigue : la vérité et la raison doivent seules 
regner dans les Assemblées législatives. Je n’aime pas que 
des hommes habiles puissent, en dominant une assemblée par 
ces moyens, préparer, assurer leur domination sur une autre, 
et perpétuer ainsi un système de coalition qui est le fléau de 
la liberté : j’ai de la confiance en des reprcsenlans qui , ne 
nouvaut étendre au-delà de deux ans les vues de leur am- 
bition, seront forcés de la borner à la gloire de servir leur pays 
et 1 humanité , de mériter 1 estime et 1 amour des citoyens dans 
le sein desquels ils sont sûrs de retourner à la fiu de leur 
^mission. Deux années de travaux aussi brillaus qu’utiles sur un 
tel théâtre suffisent à leur gloire : si la gloire, si le bonheur 
de placer leurs noms parmi ceux des bienlàiteurs de la patrie 
ne leur suffit pas ils soûl corrompus; ils sont au moins dan- 
gereux il faut bien se garder de leur laisser les moyens 
d assouvir un autre genre d’ambition. Je me délierais de ceux 
qui pendant quatre ans resteraient en butte aux caresses, 
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aux séductions royales, à la séduction de leur propre pou- 
voir, enfin à toutes les tentations de l’orgueil ou de la cupidité. 
Ceux qui me représentent , ceux dont la volonté est censée 
la mienne no sauraient être trop rapprochés de moi , trop 
identifiés avec moi; sinon la loi, loin d’être la volonté gene- 
rale, ne sera plus que l’expression des caprices ou dés inté- 
rêts particuliers de quelques ambitieux ; les représenta ns , 
ligues contre le peuple avec le ministère et la cour, détien- 
dront des souverains et bientôt 1 des' oppresseurs. Ne notés dites 
donc plus que s’opposer à la réélection c est violer la liberté 
du peuple. Quoi ! est-ce violer la liberté que d établir les 
formes, que de fixer les règles nécessaires pOur que les 
élections soient utiles à la liberté : Tous les peuples n ont -ils 
pas adopté cet nsage ? N’ont-ils pas surtout proscrit^la réélcc- 
tien dans les magistratures importantes pour érti pocher tjue 
sous ce prétexte les ambitieux ne se perpétuassent par 1 in- 
trigue, et par la facilité des peuples ; N’ayez-vous pas vbus- 
mè^ies déterminé des conditions d éligibilité? Les partisans 
de la réélection ont-ils alors reclame contre ces decrets 7 Or 
faut-il que l’on puisse nous accuser de n’avoir cru a la liberté 
indéfinie en- ce genre que lorsqu’il s’agissait de nous-mêmes , 
et de n’avoir montré ce scrupule excessif que lorsque 1 intérêt 
public exigeait la plus salutaire de toutes les règles qui peu- 
vent en diriger l’exercice? ( Bravo ! ) Oui, sans doute , toute 
restriction injuste-, contraire aux droits des hommes, et tptÿne 
tourne point au profit de -l’égalité , est unëttltdnte portée à la 
liberté du peuple ; mais toute précaution sage et nécessaire qne 
la nature même des choses indique pour protéger la liberté 
contre la brigue et contre les abus du pouvoir des représen- 
tans u’pst- elle pas commandée pdr 1 amour meme de la 
liberté ? [Applaudissement. ) 

» Et d’ailleurs n’est-ce pas au nom du peuple que vous 
faites ces lois? C’est mal raisonner que de présenter vos dé- 
crets comme des lois dictées par des souverains à des sujets-, 
c’est la nation qui les porte elle-même par l’organe de ses 
représentons. Dès qu'ils sont justes et conformes aux droits 
de tous ils sont toujours légitimes ; or qui peut douter que 
la nation ne puisse convenir des règles qu elle suivra dans ses 
élections pour se défendre elle -même contre l’erreur et 
contre la surprise? 

» Au reste, pour ne parler que dece qui concerne 1 Assem- 
blée actuelle , j ai fait plus que de prouver qu’il était Utile de 
ne point permettre la réélection ; j’ai lait voir une véritable 
incompatibilité , fondée sur la nature meme de ses devoirs* 
S’il était convenable de paraître- avoir besoin d’insister *up 
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une question de cette nature j’ajouterais encore d’autres 

raisons. 

» Je dirais qu’il importe de ne point donner lieu de dire 
que ce n’etait point la peine de tant presser la fin de noire 
mission pour la continuer en quelque sorte sous une forme 
nouvelle : je dirais surtout une raison qui est aussi simple que 
décisive ; s’il est une assemblée dans le monde à qui il con- 
vienne de donner le grand exemple que je propose, c’cst 
sans contredit celle qui durant deux années entières a 
supporté des travaux dont l'immensité et la continuité sem- 
blaient être au dessus des forces humaines. 

» 11 est un moment où la lassitude affaiblit nécessairement 
les ressorts de l’Âme et de la pensée ; et lorsque ce moment 
est arrivé il y aurait au moins de l’imprudence pour tout le 
monde à se charger encore pour deux ans du làrdeau des 
destinées d’une nation. Quand la nature même et la raison 
nous .ordonnent le repos, pour l’intérêt public autant que 
pour le nôtre , l’ambition ni même le zèle n’ont point le dfoit 
de les contredire. Athlètes victorieux , mais latigués, laissons 
la carrière à des successeurs frais et vigoureux, qui s’empres- 
seront de marcher sur nos traces, sous les yeux de la nation 
attentive, et que nos regards seuls empêcheront de trahir 
leur gloire et la patrie. Ppur nous, hors de l’Assemblée légis- 
lative, nous servirons mieux notie pays qu’en restant dans 
son sejn : répandus sur toutes les parties de cet Empire, nous 
éclairerons ceux de uos concitoyens qui ont besoin de lu- 
mières; nous propagerons partout l’esprit public, l’aniourde la 
paix . de l’ordre, des loi» et de la liberté, (Brpvo!)Ou\, voilà 
dans ce moment la manière le plus digne de nous et la plus utile 
à uos concitoyens de signaler notre zèle pour leurs intérêts. 
Bien n’elève les âmes îles peuples, rien ne forme les mœurs 
publiques comine les vertus des législateurs : donnez à vos 
concitoyens ce grand exemple d’autour pour, l’égalité , d’al- 
tar.henient exclusif au bonheur de la patrie; donnez-ie à 
vos successeurs, à tous ceux qui sont destinés à influer sur 
le sort des nations. Que les Français comparent le commen- 
cement de votre carrière avec la manière dont vous l’aurez 
terminée, et qu’i|s doutent quelle est celle de ce* deux épct- 

3 nés où vous vous serez mondés plus purs, plus grands, plus 
ignés de leur confiance ! ( A pplaudisscmtns .) 

» Je souhaite que ce parti soit agréable à ceux mêmes qui 
croiraient avoir les prétentions les plus fondées aux honneurs 
de la législature. S’ils ont toujours marché d’un pas ferme 
vers le bien public et vers la liberté il ne leur reste lieu de 
plus à désirer : si quelqu’un aspirait à d'autres avantages ce 

» 
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serait une raison pour lui de fuir une carrière où peut-être 
l’ambition pourrait à la tin rencontrer des écueils. An reste 
je pense que toutes les ressources de l’éloquence et de la dia- 
lectique seraient ici inutiles pour obscurcir des vérités que 
le sentiment autant que le- bon sens découvre à tous les 
hommes honnêtes; et s’il est facile eu général de tenir l’opi» 
«ion suspendue par des raisounemens plus ou moins spécieux , 
il est au moins dangereux dans certaines occasions qu’un 
oeil attentif ne voie l’intérêt personnel percer à travers les 
plus beaux lieux communs sur les droits et sur la liberté 
du peuple. Je suis loin de prévoir ici de pareils obstacles 
pour une proposition qui par sa nature semble appeler un 
assentiment aussi prompt que général; mais si elle eu éprou- 
vait je la crois tellement nécessaire à l’intérêt de la nation 
et liée à la gloire de ses reprcsentans , que je n’hésiterais pas 
à leur demander une permission qu’ils n’ont jamais refusée à 
personne; celle de- dire quelques mots pour répondre aux 
objections qne ma motion pourrait essuyer. 

» Je finis par une déclaration franche. Ce qui a achevé de 
me convaincre de la vérité de l’opinion que je soutiens, ce 
qui m’y a invariablement attaché, c’est à la fois et la vivacité 
des efforts et la faiblesse -des raisons par lesquels on s’est 
efforcé de préparer de longue main les esprits au système con- 
traire ; cette curiosité inquiète avec laquelle on interrogeait 
les opinions particulières; ces insinuations adroites, ces propos 
répétés à l’oreille pour déeréditer d’avance ceux à qui 1 on 
croyait une opinion contraire, en assuiant qu’il n’y avait que 
des enftemis ae l’ordre ou de la liberté qui pussent la sou- 
tenir ; cet art de remplir les esprits de terreur par les mots 
d’anarchie, d’aristocratie; ces inquiétudes, ces mouvemens, 
ces coalitions... ! Enfin j’ai vu que ce système se réduisait tout 
entier à cette idée pusillanime, fausse et injurieuse à la nation, 
de regarderie sort de la révolution comme attaché à un cer- 
tain nombre d’individus ; et j’ajadit : la raison et la vérité ne 
combattent point avec de pareilles armes et ne déploient point 
ce genre d’activité ! J’ai cru sentir qu’il importait infiuiment 
de détruire la cause de toutes ces agitations; il m’a paru que, 
dans un temps où nous devons tous réunir toutes nos forces 
pour terminer nos travaux d’une manière également prompte 
et réfléchie , ce serait un grand malheur que des hommes 
éclairés fussent en quelque sorte partagés entre les soins qu'ils 
exigent et l’attention qu’ils pourraient donner à ce qui se pas- 
serait au dehors dans le temps des assemblées et des élections 
dont le moment approche. Quel scandale si ceux qui doivent 
luire des lois contre la brigue pouvaient en être eux-mêmes 
accusés ! Et combien n’irn porte-t-il pas de faire cesser certains 



( 266 ) 

bruils , mal fondés sans doute , qui se sont déjà répandus et 
même accrédités! Enfin, et ce seul mot suffisait peut-être, 
puisque nous allons fixer défini tivement les rapports, lepouvoir 
des législatures , la manière même d’y être clu (i) , procédons 
à ce grand travail non comme des hommes destinés à en être 
membres, mais comme des hommes qui doivent redevenir 
bientôt de sim pies citoyens. Pour nous garantir à nous-mêmes, 
pour garantir à la nation entière que nous serons tous animes 
d’un tel esprit., le moyen le plus sûr est do nous placer en 
effet nous-mêmes dans eetle condition ; il faut donc avant 
tout décider la question qui concerne lés- membres de l’As- 
semblée actuelle. 

a Je demande que l’on décrète (jue les membres de l’Assem- 
blée actuelle ne pourront être réélus à la suivante. » 

L'orateur quitte la. tribune au milieu de nouveaux témoi- 
gnages d’approbation qui se manifestent à la fois des deux 
côtes de l’Assemblée (ï),: sa motion, faite en quelques mots 
au commencement de la séance , lui avait déjà valu denom- 
breux applaudissemens; sou discours lui procure une sorte 
de triomphe ;-r « Je demande , dit M. Thuault, l’impres- 
sion de ce discours sublime ! » — L’impression est décrétée 


(i) Voici le vote de Robespierre snr le nnourellintent total îles mem- 
bres de k t chambre , décrété un an et demi auparavant , le 14 septem- 
bre sur la proposition de Lepelietior Saint-Fargeau : 

« IVtas une grande monarchie,, dit Robespierre , le peuple ne pou- 
vant exercer sa toute-puissance que par des représentons , il est juste 
qu’on Tes change souvent , et qu’on les change tous : rien de plus 
naturel que lé désir d'exercer ses droits, de faire connaître sés senti- 
raens , de recommander souvent son vœu ; ce sont là lés- bases de la 
liberté. >. 

(a)te,.fa Uffud île Paru, qui jouissait alors d’une grande estime dans 
le public pour le comptg qu’il rendait 'des séances de l’Assemblée , s’ex-, 
•prime ainsi à ce sujet : 

* ..... Après tous ces discours ïflftobéspieire en a prononcé un qui a 
produit dans tonie l'Assemblée nationale, il droite et à gauche, de 
ces effets qu’ôh noproduit pos sans, un, vml talent , mais que le plus 
l>eap; talent ne produit jneonn que lorsqu’il sert d’organe aux vérités qui 
élèvent la raison, cl aux sentiment, purs , généreux et nobles qui élèvent 
l’âme. On a bienfait quelques efforts encore pour arrêter le transport 
dans lequel l’Assemblée, après avoir entendu ce discours, a voulu 
aller aux voix; mais tous ces- efforts ont été inutiles; et les imagina- 
tions, toutes remplies du discours de M. Robespierre , n’ont voulu en- 
tendfe , n’ont voulu que décréter sq motion. Nous renvoyons tout le 
reste pour rapporter de ce discours autant que notre feuille pourra en 
recevoir : il honore l’esprit de M. Robespierre , il honore son talent, il 
honore son caractère , il établit une grande unité dans tous les principes 
qu’il a professés dans sa carrière politique ; il en garantit la sincérité. 
Le vrai démocrate le voilà 1 ... > 
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par acclamation. Aux voix , aux voix, s’écrie-t-on de 
toute part. M. Chapelier cherche à s’opposer au vœu de la 
majorité : il parait à la tribune ; on murmure ; il cède : 
M. Beaumetz veut braver le tumultes.. 

« Je demande, dit M. Beaumetz, à parler contre la pro- 
positiou de fermer la discussion; quoique je voie un très grand 
désir d'aller aux voix, je demande à présenter des observa- 
tions contradictoires. ( Murmuras. ) Il y a longtemps que je 
suis averti qu’on a l’intention d’enlever cette questiou par qn 
mouvement... ( Violens murmures.) On en appelle aux vertus 
de l’Assemblée ; je veux en appeler à sa raison : si l’Assem- 
blée doit céder à quelque séduction c’est à la séduction de 
sa propre vertu ; mais je demande qu’elle soit en garde contre 
celte même séduction... ( Aux voix, aux voix- ) Si ce sont 
de fortes considérations qui frappent l’Assemblée, les raisons 
qui la déterminent subsisteront demain comme aujourd’hui , 
et elle n’aura pas délibéré dans un mouvement irréfléchi.... 
[Murmures.) 11 y a différens projets sur cette matière; il y 
a des amendemens... a [Non, non f non. ) 

M. Cusline. « Il est aisé de voir que les opposans veulent 
être réélus! » [Applaudissemens. ) 

M. Toulongeon. « On tâcherait en vain de nous accuser 
de sédûelion; c’est la force de la raison qui nous entraîne. Je 
demande que la bonne action que nous allons faire ne soif 
pas retardée. » ( Applaudissemens. Aux voix , aux voix.) 

M. Chapelier. « Ceux qui veulent aller si précipitamment 
aux voix exposent la constitution. » [Murmures ; tumulle.) 

Dans cette vive agitation la majorité est debout; les récla- 
mations des opposans sont définitivement étouffées sous les 
cris aux voix , nux voix; le président consulte l’Assem- 
blée, et, selon le voeu de la presque unanimité, il proclame 
comme décret la motion faite par M. Robespierre ( 16 mai 
* 79 * ) : 

• Les membres de l’AssembWe nationale actuelle ne pourront erre 
élus à la prochaine législature. » 

L’Assemblée applaudit; mais les tribunes publiques gar- 
dent un profond silence.... Que ce muet témoignage est 
éloquent , qu’il est honorable pour les pères de la patrie ! 

Rapprochons ici en pou de lignes les différentes opinions 
portées depuis sur ce décret, qui forme une époque prin- 
cipale dans l’histoire de l’Assemblée constituante. C’est 
ainsi, a-t-on dit, qu'en une seule séance l’Assemblée 
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décida du sort de la constitution , des destinées de la F rance, 
et du repos de l’Europe... Sans doute la révolution eût 
reçu d’ahord une autre direction si les membres consti— 
tuans eussent pu siéger dans la chambre constituée; mais 
la force des choses ne l’eût -elle pas ramenée plus tard 
à la marche qu’elle a suivie, et dans une aussi grande cause 
est-il sage de juger sur des résultats immédiats?. . . Divers 
sentimens, qui n’ont pas tous uhe source pure , présidèrent 
à la discussion : la section républicaine du côté gauche de 
l’Assemble'e cacha ses projets et ses vœux sous le voile du 
désintéressement; le coté droit s’unit aux démocrates dans 
’ l’espoir que l’ancien ordre de choses renaîtrait du sein des 
ruines de la constitution; les seuls partisans de la monarchie 
constitutionnelle, sûrs d’être tous élus à la nouvelle légis- 
lature, furent vaincus par l’appel fait à leur magnanimité. . . 
Soit d’une part que l’accord bizarre de deux partis si opposés 
ait eu pour mobile ce double sentiment de perspicacité et 
d’erreur; soit, quant aux constitutionnels, qu’on se plaise 
à reconnaître une conduite loyale , un généreux sacrifice 
fait à des amours-propres blessés ; soit, en dernière analise, 
que l’esprit de parti ait eu quelque part à la délibération, 
toujours faut-il généralement accorder que de bons citoyens, 
de sincères amis de la chose publique, au-dessus de l’envie 
• et libres d’ambition, pouvaient bien s’abandonnera cette 
noble pensée du retour des fondateurs du gouvernement 
représentatif dans la foule des simples citoyens, après avoir 

accompli leur difficile et glorieuse mission Au surplus 

les meilleurs esprits s’accordent à regarder ce décret comme 
l’origine de grands malheurs ; mais ces malheurs serait-il 
juste d’én rendre responsable l’Assemblée constituante , qui 
dans cette circonstance, ainsi que dans beaucoup d’autres, 
ne fut guidée que par le désintéressement et la générosité! 

Seconde question : Les membres d’une législature pour- 
ront-ils être réélus membres de la législature suivante ? 

Cette question, traitée la première dans le discours fait 
au nom du comité (voyez plus haut, page *44 ) 5 mais 
écartée par la motion de M. Robespierre , fut remise en 
délibération le lendemain : le rapporteur ouvrit ainsi la 
discussion. 

M. Thouret. (Séance du 17 mai 1791.) 

« Messieurs, par le décret que vous avez rendu hier vous 
vous êtes mis en état de décider avec d’autant plus de désin- 
téressement l’importante question qui est à l’ordre du jour, 
colle d’électiou des législatures futures, que vous vous êtes 
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mis à couvert du reproche de l’intérêt personnel. Prenons 
garde que le corps legislatif , noire unique égide contre les 
entreprises du pouvoir exécutif, doit être maintenu sans cessa 
en état de le surveiller efficacement et de le contenir forte- 
ment dans cette lutte naturelle et perpétuelle ; n’introduisons 
donc pas une inégalité d’avantages qui serait tout entière à 
notre détriment; car, le pouvoir executif attirant sans cesse 
à son service par la perpétuité de ses places nombreuses et 
par la stabilité qu’il est de sa politique ae donner maintenant 
à ces places, tous ceux qui n’auraient pas même été tentés 
par la seule considération des avantages de ces places s’y livre- 
raient par la considération des désavantages et de l’instabilité 
des places de la législature : prenons donc des précautions 
pour retenir dans la carrière nationale un certain «nombre 
d’hommes méritans, en leur présentant un grand sujet d’ému- 
lation. Nous àvous beau chercher, nous n’en trouvons point 
d’autre que la réélection. 

» Sans doute il est nécessaire que la probité et le vrai 
civisme soient les qualités prédominantes dans une Assemblée 
législative; mais il faut entrer dans ce qui est convenable à 
l’elat ordinaire et commun des hommes, et pour jouir de ce 
que la nature humaine a de bon il faut aussi savoir transiger 
avec ses imperfections; or l’abnégation complète, le renon- 
cement absolu , le sacrifice de toute espèce d’intérêt et de 
jouissance n’est point dans la nature de l’homme : on voit bien 
quelques effets de ce genre dans les mouvemens des grandes 
révolutions, parce qu’alors les esprits sont exaltés, les fibres 
sont tendues sur un ton au-delà du commun ; mais cet état 
n’est pas un état de longue durée. 

» J’ajoute une autre observation ; c’est que , dans les cir- 
constances où la législature se trouvera en opposition avec le 
pouvoir exécutif par l’effet d’un veto , il est absolument utile 
que la nation ait un moyen d’exprimer son vœu soit d’impro- 
bation ou d’approbation pour la loi présentée : il faut donc 
que la seconde législature, qui aura a soutenir le projet de 
loi contre le veto ou à l’abandonner à l’opinion nationale, 
ait un signal certain pour reconnaître cette opinion; or chez 
nous, comme en Angleterre, le signal ne peut être donné 
que par la réélection; car si la loi est bonne la nation se fera 
un devoir, pour assurer son succès comme pour marquer son 
vœu, de réélire les auteurs de la loi; dans le sens contraire 
il n’y aurait pas de réélection ; et daus tous les cas l’opinion 
nationale sera manifestée. 

» Je pense que l’opinion de l’Assemblée ne pent rester 
longtemps en suspens , et qu’elle adoptera le système de 
réélection. » 
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Opinion de M. Pétion. [Séance du 17 tuai 1791.) 

« Cette question est une de celles sur lesquelles les meil- 
leurs esprits peuvent être divisés; il n’y a pas de parti qui ne 

Î irésenie des inconvéniens et des avantages; celui qui aura 
e moins d’inronvéniens sera celui qu’il faudra adopter. 

» Le principe parait opposé à ceux qui s’opposent à la 
réélection : rien u'est plus libre que la confiance, et il semble 
qu’on n’àit pas le droit de gêner les choix. 

» Mais remarquez, messieurs, que ce principe chez tous 
les peuples est exposé à des modifications ; partout il est des 
classes de citoyens parmi lesquelles on ne choisit pas ses 
représentans : n’avez -vous pas mis vous-mêmes de grands 
obsLaclçs à la confiance lorsque vous avez éloigné tant de 
citoyens de la représentation ? 

» Et d’ailleurs si vous suivez le principe dans toute sa 
rigueur il en résulte que le même citoyen peut être éternel- 
leinent réélu, et il y aurait le plus grand danger dans cette 
perpétuité de fonctions aussi importantes. 

» Le ^rand , le souverain principe est la conservation de 
la liberté et de notre constitution : comment cette conserva- 
tion s’opércra-t-elle plus facilement? 

» La réélection perpétue l’autorité dans les mêmes mains; 
l’habitude de l’autorité corrompt l’homme; des hommes long- 
temps en place sont exposés aux séductions du pouvoir exé- 
cutif. 

» Voyez l’Angleterre, où les réélections ont lieu : aper- 
çoit-on que ce principe soit bien favorable à la liberté pu- 
blique? Et s’il est des citoyens distingués par leur civisme 
qui sont souvent réélus, il en est d’autres qui n’ont pas le 
même titre, et qui ne sont pas moins fréquemment réélus. 

» Dans les Etats-Unis de l’Amérique il y a des états où les 
réélections des membres aux législatures ne se font qu’après 
des interruptions, et l’on De supposerait pas que les membres 
choisis s’acquittent mal de leur devoir. 

» Une carrière de deux années n’est-elle pas assez longue 
et assez brillante, et ceux qui ont consacré leur temps et leur 
force à la fournir n’auront-ils pas besoin de repos? 

a Ne doivent-ils pas d’ailleurs par leur propre expérience 
connaître les effets des lois qu’ris ont rendues ? 

» -Remarquez que le nombre des représentans est très peu 
considérable en raison de l’immense population de l’Empire. 

» Et n’est- il fas infiniment précieux que le plus grand 
nombre de citoyens possible puisse partager l’honneur de 
défendre la patrie ? Rien n’tcicitera davantage une noble 
émulation et ne formera plus les grands talens. 
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» Plus nous vieillirons dans la politique, plus nous aurons 
de citoyens capables de remplir les places éminentes ; les 
principes deviendront familiers. 

» Enfin, messieurs, si vous voulez éviter l’abus du pouvoir 
et la corruption , ne permettez pas (ju’un citoyen , membre 
d’une législature, puisse être nomme à une nouvelle avant 
une interruption de deux années. <i 

Discours de M. Duport. ( Séance du 17 mai 179t.) 


« Je sois rappelé à celte tribune par le besoin de défendre 
mon pays du plus grand danger qui l’ait encore menacé ; et 
s’il n’est plus possible d’empêcher qu'un violent désordre ne 
le trouble longtemps, j’essaierai au moins de le préserver d’une 
anarchie constitutionnelle et irrémédiable. 

» Comme c’est dans la disposition des esprits que se trou- 
vent en général les élémens a’une délibération , il me parait 
nécessaire de produire quelques réflexions longtemps retenues, 
et que je me reprocherais de taire davantage : je vais sans 
m’écarter de la question présente vous montrer en peu de 
mots votre position et celle où l’on cherche à vous précipiter. 
Ces véritables dangers , bien réels , bien pressans , vous les 
connaîtrez; ils cesseront de peser sur ma conscience ; je les 
remets sur la vôtre, sur celle de ceux qui , sans les discuter 
et les .examiner , voudraient néanmoins en nier l’existence et 
la réalité ! (Il se fait un grand silence. ) 

» De degrés en degres, messieurs, on vous amène à une 
véritable et complète désorganisation sociale : je ne sais depuis 
quelque temps quelle mauiede principes simples 011 a cherché 
à vous inspirer , et dont l’effet , bien calculé par ceux qui sont 
les premiers moteurs de ces idées, est de détendre tous les 
ressorts du gouvernement, et d’en détruire non les abus, vous 
l’avez glorieusement exécuté, mais l’action salutaire et con- 
servatrice ; disons mieux, de conduire à changer totalement 
la forme du gouvernement; car il faut bien ignorer les choses 
de ce monde pour douter des grands projets qui existent à 
cet égard , malgré les protestations contraires î ( Agitation. ) 

» Ces dangers vous environnent ; ils augmentent tous les' 
jours.; et la sécurité dont on voudrait faire uu argument 
contre leur réalité ne prouve rien , car jamais la sécurité d’un 
aveugle près d’un précipice n’empêche qu’il ne soit pour cela 
en péril de la vie. • 

» Il y 4 des hommes qui ne sont sensibles qu’à un genre 
de danger, c’est à dire aux mouvemens populaires. Quoi- 
que souvent excusables par leurs causes, leurs effets sont 
vraiment dangereux : ils affaiblissent le respect dû aux 
nouvelles lois, au moment même où elles ont besoin de toute 
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la force de l’opinion pour s’établir; ils détournent les admi- 
nistrateurs de leur devoir journalier, et de plus, en taisant 
prédominer dans les esprits l’idée de la force sur celle de la 
raison et de la loi , ils indisposent tous ceux qui onl fondé 
sur celles-ci l’espoir de leur existence et de leur tranquillité. 

» Mais ce mal c'est d.'ns sa racine qu’il faut l’attaquer, et 
l’expérience devrait avoir démontré que toute répression 
partielle à cet égard est plusJâcheuse qu’utile, et qu’en com- 
primant le ressort elle en augmente la force. Il faut aller 
hardiment à la source du mal, et toutes ees incommodités 
locales disparaîtront. Une constitution sage et libre, un gou- 
vernement loj al, juste él ferme ; voila le gtand, le seul remède 
qu’il faille désirer, que tous demande la nation dont vous sti- 
pulez les intérêts, et celui dont la négligence, en lui préparant 
de longs malheurs, vous donnerait de véritables et d'inutiles 
remords. 

» Le danger réel, messieurs , encore caché sous le nuage 
de l’opinion , mais déjà profond et étendn , c’est l'exagération 
des idées publiques, leur divagation et le défaut d’un centre 
commun, d'un intérêt national qui les attire et les unisse. 

» Encore un pas, et le gouvernement ne peut plus exister, 
ou se concentre totalement dans le pouvoir exécutif seul ; car 
je vois dans l’éloignement le despotisme sourire à nos petits 
moyens, à nos petites vues , à nos petites passions , et y placer 
sourdement le fondement de ses espérances ! 

» Ce que l’on appelle la révolution est fait ; les hommes ne 
veulent plus obéir aux anciens despotes ; mais si l’on n’y prend 
garde ils sont prêts à s’en forger de-nouveaux , et dont la 
puissance, plus récente et plus populaire, serait mille fois plus 
dangereuse. Tant que l’esprit public, n’est pas formé le peuple 
ne fait que changer de maître ; mais ce changement en vérité 
ne valait pas la peine de faire une révolution. Les idées d’éga- 
lité et de liberté se sont répandues dans tout l'Empire; elle* 
ont^pénélré dans toutes les classes de I.i société : les partisans 
des anciens abus ont seuls été insensibles à ces noms si lou- 
chans et aux doux senlitnens qu’ils réveillent dans les âmes. 
La raison s’est retrouvée sous les décombres des vieilles insti- 
tutions qui la tenaient captive. Tout le monde s’est employé 
à consacrer un temple à la liberté ; elle est devenue le culte 
de la nation entière ; mais les dogmes de cette religion politi- 
que ne sont pas encore bien connus, et il est fort à craindre 
que dès son berceau un grand nombre de sectes différentes 
n’en obscurcisse la pureté. 

» Je le répète donc, lu révolution est faite; mais c’est une 
conséquence bien fausse que de dire, comine on l’entend 
communément , que pour cela la liberté n’est plus eu danger } 
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car, messieurs, c'est pour elle seule que je crains; sa cause 
est la seule qui puisse ine forcer à rompre le silence. 

» Le progrès immodéré et sans bornes de cette révolu- 
tion a pour but de nous replacer au point où noos étions, ou 
dans une position plus fâcheuse encore, c’est à dire qu’après 
avoir détruit successivement tous les ressorts du gouverne- 
ment il doit amener à une dissolution* générale et à une 
guerre intestine. Tout mouvement dans le monde moral , 
comme dans le physique, est circulaire ; lorsqu’il se continue 
il reproduit les memes combinaisons , et il nous reporterait à 
celles que nous voulons éviter si nous ne parvenons à l'arrê- 
ter lui-même par un système solide de gouvernement. Il n’y 
a qne trois états pour l’homme, l’indépendance, l’esclavage 
et la liberté ; ces trois états se suivent toujours dans le même 
ordre. Nous sommes sortis de l’esclavage , et nous y retour- 
nerons si, outre-passant la liberté, nous arrivons une foi» 
à l’indépendance. L’esclavage a même cette funeste propriété 
qu’il est pour tous l’image du repos, et qu’il s’allie naturelle- 
ment avec les sentimens des peuples dégénére's ; car il favo- 
rise l’amour de la domination , 1 ambition des uns, la paresse 
et la mollesse des autres : la liberté, au contraire, est ee milieu 
qui est peu facile à tenir, et qui eStige une continuité d'efforts 
et de vigueur bien autrement difificde qu’une rapide et courte 
explosion de ses forces. 

» En rappelant ces vérités que*l’on ne croie pas que je 
veuille marquer la moindre improbation sur cet enthou- 
siasme généreux qui a été partagé par toute la France , et 
qui maintenant en agite les parties} on connaît sur cela mes 
principes : il fallait que tout lut purifié par la révolution ; 
il fallait que le gouvernement se régénérât , que le peuple se 
pénétrât de l’amour de la liberté , afin de devenir propre à 
connaître, à aimer, à respecter les lois qui l'établissent. 

» Tout s’est donc fait à cet égard, jusqu’aux derniers mo- 
mens , comme il devait se passer, et je ne voudrais retrancher 
de la révolution que les cruautés inutiles qui la défigurent. 
Mais ce serait une grande et funeste erreur que de se livrer 
pour cela à des espérances sans bornes, et d’attendre un 
secours illimité des événemens , qui jusqu’à présent nous ont 
si heureusement servis : la position est bien changée : il 
fallait abattre, il fant construire; il fallait poser les ionde- 
inens, il faut terminer l’édifice; et il n’est personne parmi nous 
qui dans sa conscience n’ait pensé que la pente des esprits , 
si favorable à l’établissement de la liberté, ne devait être 
favorisée que jusqu’au moment où elle cesserait de favoriser 
elle-même le* véritables idées de la liberté et d’un gouver- 
v. 1 8 



( ^74 ) 

nementsage. Ce moment est-il venu? Je le pense : tout, jus- 
qu’à notre propre lassitude , nous apprend qu’il faut terminer 
la constitution , et laisser après nous un ordre de choses qui ne 
puisse plus changer que lorsque la volonté nationale l’aura 
expressément déterminé. . 

» Cela posé, daignez me suivre dans ce court développe- 
ment : voulez-vous attendre que l’on ait accrédité cette opi- 
nion , commune à nos ennemis et à de prétendus patriotes, 
que votre constitution, telle que vous l’avez décrétée, ne peut 

1 >as subsister? Ne Voyez-vous pas cette troupe de gens sans 
iimicres répétant déjà ce qu’on lui a inspiré, que la première 
législature sera constituante, et qu’elle fera une constitution 
plus conforme à la déclaration des droits? Lorsque ces idées 
auront gagné davantage les esprits il ne sera plus temps de 
prévenir le danger; il sera venu : alors l’opinion populaire, 
qui a secondé vos travaux, se tournera contre eux; notre 
constitution se trouvera attaquée et par ceux qui n’ont pu y 
atteindre et par ceux qui l’ont dépassée. Quelle sera alors la 
position ? Les partisans de votre ouvrage , combattant à la fois 
nos éternels ennemis et les nouveaux patriotes, tristement 
serrés contre l’autorité royale et les autres pouvoirs qu’il sera 
de mode 4’allaquer , dans l’attitude que vous avez vue aux 
impartiaux, aux amis dg la paix et autres, n’auront d’appui 
que la raison , de force que cette détestable et périlleuse 
ressource de la loi martiale. Eh, messieurs, la vraie loi mar- 
tiale c’est la justice et la prévoyance! L’une prévoit les maux, 
l’autre les prévient; et lorsque la force est employée contre 
le peuple soyez comme certains que ceux qui gouvernent 
méritent des reproches, et qu’ils cherchent à le punir de 
leurs propres fautes. ( Applaudissement. ) 

» Rendons ces idées plus sensibles ; suivons pour cela 
l’opinion publique. Comment mesnre-t-elle votre constitu- 
tion ? Comment d’abord en conçoit-elle les deux bases , la 
liberté et l’égalité 9 S’est-elie élevée à la notion juste de la 
liberté publique, de cette liberté qui est la limite des droits 
de chacun, limite posée par la justice, exprimée par la loi 
et défendue par la force publique? Sans doute plusieurs 
l’entendent ainsi; mais aux yeux d’un grand nombre d’au- 
tres, quelquefois même dans celte tribune, elle n’a paru que 
l’expression d’un droit personnel et absolu , sans aucune ré- 
flation avec nos voisins et nos concitoyens; idée qui s’allie 
merveilleusement avec toutes les passions viles de l’égoïsme, 
de l’envie, de la bassesse, et qui par conséquent détruit 
toutes les vertus contraires. 

a Quanta l’égalité il est clair que les fripons et les imbé- 
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cfles, dont la ligne est si commune et si naturelle, seront 
tentés toujours de persuader, les uns, qu’elle est l’égalité des 
fortunes et des propriétés, les autres qu’elle est celle de la 
capacité et des lalcns; ils ont un égal penchant à tout désor- 
ganiser, parce qu’ils sentent que le propre d’un pays constitué 
est de mettre à leurs places les hommes et les choses , d’af- 
fermir tous les empires légitimes, de consacrer la propriété 
et de donner de la force à ia raison. 

» D’autres hommes, calculant le mouvement des esprits, 
et n’osant pas Qatter directement ces idées , font répandre au 
moins que les deux principes de la liberté et de l’égalité se- 
raient plus religieusement observés et plus solidement unis 
dans une forme différente de gouvernement. 

* Ce n’est point ici une supposition ni un fantôme, et si vous 
ne vous apercevez pas que vous êtes sur la route qui conduit 
à la destruction de votre constitution ce ne sera pas ma 
faute. En vain dira-t-on que cê projet de changement est 
ridicule ; ce n’est pas parce que des choses sont déraisonna- 
bles qu’elles sont impîftsibles. Ou dira encore que ceux qui 
les propagent ne sont remarquables que par leur profonde 
incapacité; tout cela n’est rien contre la pente de l’opinion. 
Voici quels en seraient les premiers résultats. Les efforts vers 
ce système seraient marqués par d’incalculables malheurs : 
avant tout il faudrait noyer dans le sang les derniers parti- 
sans du trône ; les intrigues qui maintenant agitent et divisent 
les sociétés... s’élèveraient à la hauteur de véritables fac- 
tions qui déchireraient l’empire ; on se battrait pour un 
homme ou pour uu autre ; et tel qui se dévoue au noble mé- 
tier de payer des libelles et de réduire en système la calom- 
nie serait tout à coup l’effroi et le tyran de ses concitoyens ; 
enfin , après de Ibngs et inutiles essais, le despotisme vien- 
drait se présenter comme un asile favorable à toutes les 
âmes épuisées , fatiguées , et ne voyant plus de bonheur que 
dans le repos ! 

» Personne ne révoque en doute la possibilité de ces dan- 
gers ; mais on les croit encore dans un avenir éloigné , qui 
laissera toujours le temps de les prévenir, ainsi que les moyens. 
Won , croyez-en des hommes qui ont quelquefois médite uti- 
lement pour la chose publique , et qui n’ont jamais varié 
dans la route du patriotisme et de la probité; je l’affirme, 
parce que je le pense , le péril est très instant et uous 
poursuit. 

»Ne croyez pas d’abord que les idées de liberté et d’égalité 
rétrogradent jamais ; bien au contraire, elles se propagent de 
plus en plus. On peut, comme je l’ai dit, et voilà le grand 
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secret , voilà ce qu'il faut faire , on peut les enchaîner dans 
des combinaisons heureuses et fortes qui les retiennent et les 
conservent; il faut les rattachera un gouvernement juste et 
ferme : sans cela elles continuent à s’écouler ; elles vont 
toujours nivelant, toujours dissolvant, jusqu’au partage des 
terres : après avoir aplani les montagnes les plus petites élé- 
vations paraissent sensibles et gênantes, et blessent ce niveau 
universel qui n’est que l’absurdité réduite en système. Ainsi 
l’on arriverait à l’individualité, cedernier terme de la progres- 
sion , d’où l’on pourrait recommencer la société si nos ennemis 
ou notre propre courage nous permettait de poursuivre cette 
effrayante carrière ! 

» Je ne veux , pour vous donner une preuve de la force de 
l’opinion et de sa tendance déterminée , que vous faire obser- 
ver d’une part des hommes qui repoussaient les principes 
lorsqu’il fallait les établir, les exagérer maintenant qu’il faut 
les restreindre ; des hommes qui ont passé sans intermédiaire 
de la pusillanimité à l’enthousiasme , parce que l’opinion est 
à ce degré du thermomètre ; d’autresTiommes dont les idées 
avaient été reléguées parmi les rêves de l’abbé de Saint- 
Pierre, et cela sans aucun esprit de parti, mais d’un commun 
accord , sont devenus iiuportans au moment où ils sont dan- 
gereux , après avoir été négligés lorsqu’ils étaient utiles. De 
tout cela il résulte évidemment que l’Assemblée nationale 
prise en masse et l’opinion qui s’établit sont dan9 une mar- 
che inverse. L’Assemblée, je le suppose, cherche à rappro- 
cher les esprits vers un même point, qui est la constitution; et 
cette opinion , par Un mouvement contraire, tend à les en 
écarter. Dans c es circonstances quel parti faut-il prendre? 
Fixer l’opinion, ou suivre son entraînement, et courir avec 
elle à la perte de ce beau pays. ( Applauditsemens. ) 

» Je rentre ici dans les termes précis de la question qui 
nous occupe , de la nécessité de former promptement un 
gouvernement solide et durable , et non pas incertain et 
changeant comme on vous le propose : c’est bien assez d’avoir 
à redouter l’exagération que la première Assemblée mettra 
vraisemblablement dans scs décisions, et cet amour insensé 
de la popularité qui l’animera , et dont l’avantago insigne est , 
comme le baptême, d’effacer tous les crimes. 

» IJn journaliste a même été jusqu’à dire: « un mot dit à 
propos lève tous les doutes sur le patriotisme d’un individu!» 
Mettons un terme à cette incroyable mobilité. 

» Depuis qu’on nous rassasie de principes, et que le mot 
même, comme tant d’autres également beaux, d'impartiaux, 
$ ordre public, tend à s’avilir dans l’opinion, pourquoi ne s’est- 
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on pas avisé Je penser que la stabilité est aussi un principe de 
gouvernement? Croit-on que l'état ordinaire d’un pays est 
l’état de révolution, et veut-on exposer la France, dont les 
habitans ont déjà un caractère si mobile et si ardent, à en 
voir arrjiver une tous les deux ans dans les opinions - , dans les 
principes de l’administration , dans les principes de com- 
merce, de finance, d’impositions, dans lex traités d’alliance 
et de commerce? En vérité je ne pense pas qu’il soit pos- 
sible d’obliger un homme à répondre en détail à de pareilles 
pauvretés! Je ne crois plus être avec des hommes raisonnables 
et pensans, mais au milieu del ennemis les plus acharnés de 
mon pays. 

» Lorsqu’on possède la liberté un gouvernement stable 
est le plus grand de tous les biens; il fait le bonheur de 
tous ; il assure à tous la jouissance de leurs droits , pour la- 

Î [uelle ils sont en société; il assure la fortune publique et les 
Orlunes particulières; il favorise les diverses transactions 
du commerce et toutes les jouissances sociales; c’est lui qui 
procure au peuple une aisance assurée, la tranquillité et l’a- 
mélioration de son sort. Cela est bien vrai , messieurs , qu’en 
général le peuple n’est pas intéressé aux systèmes qui occu- 
pent les têtes métaphysiques ; il a eu le bon esprit de s’asso- 
cier en France à la révolution , et de sentir qu’il valait mieux 
pour lui perdre un instant de repos, et s’assurer pour tou- 
jours une base solide et constitutionnelle de son propre bon- 1 
heur : mais s’il était trompé dans son espérance; si, pour sa- 
tisfaire à nos petites passions, ou pour plaire à- je ne sais 
quelles têtes creuses qui regardent la- liberté comme une 
chose tonte spirituèlle et fantastique , tandis que la liberté 
est un bien solide et substantiel qu’il faut toujours consi- 
dérer par ses vrais résultats , qui ne sont autre chose que le 
bonheur et l’aisance de tous; si, dis-je, voua allez enfermer 
Un principe, un germe de révolution dans votre constitution 
même; si vous venez à former* un gouvernement bizarre, 
incertain , sans liaisons et sons suite , alors-, j’ose vous le dire , 
prêts à rentrer au milieu de vos concitoyens, au lieu d’y 
trouver la reconnaissance due à- vos travaux , vous pourrez 
bien y trouver une haine toujours croissante avec les maux 
individuels dont ils seront la proie; et ils vous reprocheront 
tous les malheurs qu’ils souffriront, et auxquels vous aurez 
empêché vous-mêmes d’apporter remède! Je n’achève point 
Ce tableau-.. S’il est des hommes inaccessibles à cette sorte de 
crainte, on ne niera pas que de tels hommes méritent -le pluj 
profond mépris. 

» Que les adversaires du comité veuillent bien me- dire ce 
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que devient avec eux l’intérêt national? Qu’est-ce qui dé- 
lend ce centre important où il faut transporter tant de force 

Î >our attirer et réunir toutes les parties; ce centre où réside 
a liberté publique, gage et soutien de toutes les autres li- 
bertés? Qu’est-ce que je vois dans ce centre? Le pouvoir 
exécutif, 

» Mais à son égard de deux choses l’une : ou les minis- 
tres, étant accrédités par l’opinion, resteront en place, et 
voyant, durant le long cours de leur ministère, se reuouveler 
beaucoup de législatures, ils seront comme Nestor chez les 
Grecs ; ils auront vu beaucoup de générations d'hommes, et 

Ï (rendront sur chacune l’empirede l’expérience ; ilspourraient 
aire réussir aisément un système longtemps médite d’accrois- 
sement funeste du pouvoir royal : ou bien le meilleur mi- 
nistre, comme cela est plus vraisemblable, sera culbuté par 
cette révolution périodique qui aura lieu tous les deux ans. 

» Je ne vois dans tout cet arrangement ni liberté ni bonheur 
public. Au centre d'un vaste pays hérissé d’institutions locales, 
divisé eu parties brganisées de manière à pouvoir facilement 
s’isoler, le maintien de la liberté exige que l’on place une 
grande force qui unisse et contienne toutes les parties, qui 
lasse prédominer sur tous la volonté générale, et qui protège- 
les citoyens contre l’abus des pouvoirs qui pèsent immédiate- 
ment sur eux ; cette force centrale se divise en deux, le corps 
législatif et le roi. Si le corps législatif est faible l’autorité 
passera nécessairement au monarque , sans ^uoi la dissolu- 
tion arriverait. Or, je vous le demande , messieurs, existàl-il 
un moyeD plus sûr d’affaiblir, de dégrader le corps législatif, 
que d’en exiler la capacité , les talens, les vertus publiques , 
même l’ambition et l'amour de la gloire! C’est là au contraire 
qu’il faudrait les réunir tous si l’on veut que la France soit 
heureuse et libre. C’est une vue bien fausse que de craindre 
leur perpétuité lorsque tous les deux ans ils aoivent rentrer 
en lice arec la haine, la jalousie et l’intérêt , toutes ces pas- 
sions des petits esprits que secondent la mobilité et l’incons- 
tance nationale. 

» Ou ignore sûrement , ou l’on affecte d’ignorer la véri- 
table nature de notre gouvernement; ce ne sont pas des états- 
généraux périodiques que nous avons institués, mais une 
Assemblée nationale permanente. Ce n’est pas pour venir de 
temps en temps voir ce qui se passe dans l’administration que 
la nation envoie des députés; c’est pour prendre en plusieurs 
points une part active a l’administration même ; c*est pour 
suivre un plan de perception d’impôt, de finance, d’acquit- 
tement et d’amortissement de la dette publique, et il faudra 
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que nous décidions quelquefois de la paix et de la guerre , et 
des traités de commerce ; mais cela ne peut se faire évidem- 
ment que par des connaissances antérieurement accjuises, et 
par une sorte de liaison dans un système que l’on n aura pas 
pu puiser dans les affaires de son propre canton , mais lors- 
qu’on aura exercé celles de la nation entière; sans cela nous 
ferons la guerre comme une horde de sauvages, par une 
impulsion de colère soudaine, par un sentiment que le pou- 
voir exécutif fera naître quand il voudra. Daignez , messieurs, 
ouvrir les yeux sur le système assez adroit de certains hommes 
qui n’ont pris sur eux aucune responsabilité personnelle ; car 
ce n’en est pas une que d’avoir combattu tout ce qui est rai* 
sonnable , et d’avoir tenu sans interruption une chaire de droit 
naturel: c’est ce système que l’on veut continuer encore. Si 
par une mesure funeste, effet de l’ignorance et de la corrup- 
tion d’une législature , la France est entramee a sa perle par 
une guerre ou par un traite , ou aller chercher dans le lond 
de son département l’auteur exécrable d’un tel malheur, pour 
lui imprimer sur le front les marques ineffaçables du mépris 
et de l’exécration publique ! 

» On a dit quelquefois, pour se divertir sans doute, que 
le roi était inutile à notre constitution^He bien, moi je vous 
dis que si l’avis de votre comité ne passe pas c’est le corps 
législatif qui est inutile : un roi et des départemens, tout est 
là ; le premier pour l’intérêt général , et les autres pour les 
intérêts locaux; car puisque, comme je vais le dire, ils ne 
viendront jamais défendre que les intérêts locaux, on peut 
bien leur épargner les frais du voyage. Quelle joie maligne 
vos ennemis éprouvent en vous voyant détruire ainsi votre 
propre ouvrage ! C’est un genre d’occupation qu’ils respec- 
tent, soyez-en sûrs; ne redoutez d’oux aucune colère, aucun 
mouvement : pourraient- ils faire mieux, ou mêmè aussi 

tien! , 

» Mais si l’intérêt national est entièrement oublie dans ces 
sortes dé législatures où tout se renouvellera périodiquement 
tous les deux ans, en revanche l’intérêt particulier de chaque 
département contre le bien public y est extrêmement bien soi- 
o-né! Chaque député arrivant ici pour deux ans, chacun d abord 
y viendra à son tour : c’est d’ailleurs un principe d’égalité : ne 
pouvant jamais être réélu, ne pouvant jouir de cette douce et 
populaire récompense de la confiance du peuple, il n aura ici 
que deux choses à faire ; la première de dire du mal des 
ministres , et la seconde de faire le bien de son département; 
par l’une il aura de la popularité, et par l'autre des places chez 
fui : ce n’est que là qu’il peut trouver le prix de ses peines ; i 
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c’est le bat sur lequel sont fixés ses regards, le seul oui lui 
soit présente pour satisfaire son ambition. ^ 

» Ce n est point tout messieurs, que celle néglio-cnce oui 
résulterait de la nature des chose», <L l’intérêt national in- 
térêt qui rassemble cependant autour de lui des objets bien 
important, puisque non seulement la guerre, non seulement 
les traites de commerce, non senlementles principes généraux 

taSr té , n n0n SeUlC ! neUt , ,CS Cü,0 "' es ' «a vcri- 

table liberté , ce le qui protégé chacun avec la force de tous et 

ce le qui ne régit chacun que par la volonté de tous, tout cela 
disparaît du moment qu’,1 n’existe pas une autorité centrale 
mise sous la garde d hommes qui puissent y rester attachés 
essentiellement si le peuple le trouve nécessaire à son in- 
teret , et qu on ne dise point que ce débat respectif des intérêts 

3 S én " al i no "> il est, comme je 

viens de le dire , des choses qui appartiennent à toute la 
nation, a guerre la paix , les colonies, les alliances, le com- 
merce , la dette publique , etc. Qui voudra devenir votre allié 
messieurs qui voudra conclure avec vous des traitésde coin- 
merce et d alliance, lorsque les résolutions nationales seront 
aussi douteuses, aussi variables? 

» Vous avez dû remarquer plusieurs fois dans cette Assem- 
blée combien ce mot principe est devenu commun ; il se prête 
ajoutes les passions , a toutes les situations. Les mêmes hommes 
qur ont soutenu ors du marc d'argent, que je n’ai point sou- 
tenu , que 1 on blessait la souveraineté du peuple cre’ils font 

Zrn C n V®* ‘°n leS lo J épou.lleot Je celte’, Même sou- 
verametc lorsqu ils en ont besoin pour leur système • à la vé 

rite ils soutiennent que c’est pour son plus grand bien ; mais 
ils n ont pas meme le mente de cette invention ; le despotisme 
na jamais dit autre chose : voyez les anciennes lois; on avait 
des lettres de cachet pour le bien des familles; la presse était 

ff a I ieni P0 “ r ' 6 b ‘ Cn el i e r fP° S d , CS cilo y ens J les manufactures 
étaient genées pour le bien du commerce... On pourrait 
pousser plus loin celte énumération. ” 

» Cessez d’insulter le peuple en le dépouillant, car il ces- 
sera de croire a votre prétendu dévouement à scs intérêts • 

ijX/ e U M^ ,byen f r e k br6 ei t rcice d ’ une facu,té dont il 

a la fois et le ,uge et 1 ob,el; ne le privez pas du droit d’influer 
sur ses députés et de pouvoir leur retirer ou continuer sa 
confiancea sou gre! On n’est libre dansun choix que lorsqu’on 
a la faculté de dire oui ou non, d’ôter ou d’accorder ; si le 
peuple ne peut que refuser sans accorder, il n’a pas de vraie 
ber te. Rousseau a dit que dans un gouvernement représen- 
tatif le peuple «élan libre qu’un jour; avec la constitution 
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qu’on vous propose il ne le sera pas un moment. Que désire le 

S le lorsqu’il exerce le droit d’élire? Connaître à fond ceux 
doit choisir : c’est toujours de n’avoir pas bien su ce 
qu’étaient ceux qu’il a nommés dont il se plaint; et l’on ose 
Vous proposer de lui enlever le droit de nommer les seuls 
qu’il puisse vraiment connaître , ceux dont il a pu juger les 
actions et la conduite! 

» Il me semble inutile de rcpbndre à ceux qui ont pré- 
tendu que la dissolution de l’Assemblée par le roi devait être 
liée à la rééligibilité; cela n’y a aucane espèce de Rapport s- 
je ne crois pas que la dissolution de l’Assemblée par le roi , 
moyen excellent en Angleterre, puisse s’appliquer ici, où il 
serait superflu à cause du renouvellement tous les deux ans; 
où il serait impraticable à cause des distances; où enfin la 
vacillation de l’opinion le rendrait longtemps dangereux. Le 
moment où celte question de la dissolution s’appliquait est 
passé; c’était lorsque vous avez décrété que le corps législatif 
pourrait déclarer au roi que les ministres n’ont pas la confiance 
de la nation : tout le monde sait qn’en Angleterre en pareille 
circonstance le roi en appelle souvent an peuple , et qu’il con- 
naît par là si la législature lui a exprimé le véritable vœu de 
la nation , et si fer nation n’a pas sur les ministres une opinion 
plus favorable qne celle de la législature ; voilà l’époque où 
l’on devait appliquer ttàte idée ; pour la question actuelle 
elle nV a aucun rapport. 

» Quant à la relation qu’on a voulu établir entre cetle 
question et le veto , cela me parait absurde : le veto a pour 
objet de consulter la nation sur un décret rendu par ses dé- 
putés ; mais le peqple exprime évidemment de même, et il 
exprime beaucoup mieux son adhésion ou son refus en nom- 
mant ou en ne nommant pas les mêmes députés; il est impos- 
sible de supposer que parce que le peuple sera forcé de 
nommer d’autres députés il exprime mieux son opinion sur 
un décret que lorsqu’il a le choix de les nommer ou de ne 
les pas renommer , d’après l’opinion qulil a de la loi frappée 
du veto : dès lors l’appel au peuple, l’appel si précieux que 
la nation a donné au roi par le veto , cet appel devient signi- 
ficatif, et utile à la liberté publique; dans l’autre système il 
Be me paraît servir à rien du tout. 

» Une grande partie de ces idées, messieurs, appartien- 
nent an travail que nous devons méditer tous sur la révision 
mais avant de m’y livrer il m’a paru nécessaire de savoir si 
Bous aurions ou non un gouvernement ; car on ne doit tenter, 
même pour son pays, qne ce qui est possible, et c’est dans cette 
question que réside celle de savoir si vous aurez ou si vous 
n’aurez pas un gouvernement. 
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» Je crois qne l’opinion qui a prévalu hier, et que je me 
fais gloire de n’avoir pas partagée , sur la récligibilitc de» 
membres de l'Assemblee actuelle, a du moins cet avantage 
qu’en épurant la question actuelle, et la dégageant de toute 
personnalité , on ne risquera point de méconnaître l’intérêt* 
public , ou l’on saura qu’on le sacrifie à des passions parti- 
culières. 

» Je conclus à ce que l’on ne dépouille pas le peuple 
de son droit inaliénable de choisir ses députés comme il lui 
plaît. » (•è' 7 /s applaudissemens. ) 

• 

La majorité avait apporté dans cette discussion le même 
esprit qui avait«prévalu la veille : d’abord elle accorda peu 
de faveur à M. Thouret, qui ouvrit la discussion en rap- 

S elant l’avis du comité; ensuite ellç donna des marques 
'approbation aux argumens présentés par M. Pétion contre 
le système de la réélection immédiate : cependant M. D uport 

Î iarvint à l’ébranler; son discours prophétique, écouté dans 
e silence du recueillement , applaudi avec transport , laissa 
l’Assemblée incertaine. Si dans ce moment la discussion eût 
été fermée, ainsi que le demandaient plusieurs membres, 
l’opinion du comité réunissait les suffrages; mais les nom- 
breux opposans se raffermirent bientôt : M. Buzot s’em- 
pressa de développper et soutint avec succès la motion de 
M. Pétion ; après lui M. Rewbel défendit le système op- 
posé, et l’Assemblée, en levant immédiatement la séance , 
se retrouva dans sa disposition première. 

Le lendemain la discussion lut rouverte par MM. Laré- 
veillère-Lépeau et Liancourt ; le premier conclut contre et 
le second pour larééligibilitésuccessive. L’orateur qui avait 
triomphé le iC reparut ensuite à la tribune. 

Discours de M. Robespierre. ( Séance du 18 mai 179t.) 

« Messieurs, tout prouve l’importance de la question que 
vous agitez, tout jusqu’à la manière dont on a défendu le 
système de la réélection. Quelles qu’aient été les circons- 
tances qui ont précédé et accompagné celte discussion , je ne 
veux voir, je ne veux examiner que les principes de l’intérêt 
général , qui doit être la règle de votre décision. 

» Quel est le principe, quel est le but des lois à faire sur 
les élections ? L’intérêt du peuple. Partout où le peuple 
n’exerce pas son autorité et ne manifeste pas sa volonté par 
lui -même, mais par des représentans, si le corps représentatif 
n’est pas pur et presque identifié avec le peuple la liberté est 
anéantie. Le grand principe du gouvernement représentatif, 
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l’objet essentiel des lois doit être d’assurer la pureté des 
élections et l’incorruptibilité des représeotans. Si la rééligi- 
bilité va à ce but elle est bonne ; si elle s’èn éloigne elle est 
mauvaise. Je ne sais si c’est sérieusement que les partisans de 
la réélection ont prétendu que le système contraire blessait la 
liberté du peuple : toute entrave mise à la liberté des choix, 
dès qu’elle est inutile, est injuste; à plus forte raison si elle 
est nuisible ou dangereuse : mais toute règle qui tend à dé- 
fendre le peuple contre la brigue , contre les malheurs des 
mauvais cnoix , contre la corruption de ses représentans, est 
juste et nécessaire. Voilà, ce me semble , les vrais principes 
de celte question. ' 

• Vous avez cm me mettre en contradiction avec moi-même 
en observant que j’avais manifesté une opinion contraire à la 
condition prescrite par le décret du marc d’argent; et cet 
exemple même est la preuve la plus sensible de la vérité de la 
doctrine que j’expose ici. Si plusieurs ont adopté une opinion 
contraire au décret du marc d’argent , c’est parce qu’ils le 
regardaient comme une de ces règles fausses qui offensent la 
liberté au lieu de la maintenir; c’est parce qu’ils pensaient 
que la richesse ne pouvait pas être la mesure ni du mérite ni 
des droits des hommes ; c’est qu’ils ne trouvaient aucun 
danger à laisser tomber le choix des électeurs sur des hommes 
qui , ne pouvant subjuguer les suffrages par les ressources de 
l’opulence , ne les auraient obtenus qu’à force de vertus; c’est 
parce que , loin de favoriser la brigue, la concurrence des 
citoyens qui ne payaient point cette contribution ne favo- 
risait que le mérite. Mais de ce que je croirais que le décret 
du marc d’argent n’est pas utile s’en suit-il que je blâme- 
rais ceux qui repoussent les hommes flétris, ceux qui défen- 
dent la réélection des membres des corps administratifs? 

» Mais si, lorsque réellement les principes de la liberté 
étaient attaqués, vous aviez montré beaucoup moins de dispo- 
sitions à vous alarmer; si ce même décret du marc d’argent 
avait obtenu votre suffrage, n’est-ce pas moi qui pourrais 
dire que vous êtes en contradiction avec vous-mêmes, et qui 
aurais le droit de m’étonner que les excès de votre zèle datent 
précisément du moment où il était question d’assurer à des 
représentans , et même sans aucune exception , la perspective 
d’une réélection éternelle? 

» Laissez donc cette extrême délicatesse de principes , et 
examinons sans partialité le véritable point de la question , 
qui consiste à savoir si la rééligibilité est propre ou non 
à assurer au peuple de bons représentans : c’est d’après 
les vices des nommes qu’il faut eu calculer les Mets, 
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car ce u’esl que contre ces vices que les lois sont faites. Or 
l’expérience a toujours prouvé qu’autant les peuples sont 
indolens ou faciles'à tromper, autant ceux qui les gouver- 
nent sont habiles et actifs pour étendre leur pouvoir et oppri- 
mer la liberté publique : c’est cette double cause qui a lait 
que les magistiatures électives sont devenues perpétuelles et 
ensuite héréditaires ; c’est l’histoire de tous les siècles qui a 
prouvé qu’une loi prohibitive de la réélection est le plus sûr 
moyen de conserver la liberté. Parlez-vous d’un corps de 
repiesenlans destines a faire des lots, a être les interprètes 
«le la volonté générale? La nature même de leurs fonctions 
les rappelle impérieusement dans la classe des simples citoyens, 
Ne faut-il nas en effet qu’ils se trouvent dans la situation 
qui confond le plus leur intérêt et leur vœu personnel avec 
celui du peuple? Or pour cela il faut que souvent ils rede- 
viennent peuple eux-mêmes. Mettez-vous à la place des sim- 
ples citoyens, et dites de qui vous aimeriez mieux recevoir 
des lois, ou de celui qui est sûr de n’être bientôt plus qu’un 
citoyen , ou de celui qui tient encore à son pouvoir par l'es- 
pérance de le perpétuer ! ( Applaudissement. ) 

■> Vous dites que le corps législatif sera trop faible pour 
résister à la force du pouvoir exécutif si tous ses membres 
sont renouvelés tous les deux ans... Mais à quoi tient donc la 
véritable force du corps législatif? Est-ce à la puissance , au 
crédit , à l’importance de tels ou tels individus ? Non : c’est à 
la constitution sur laquelle il est fondé; c’est à la puissance, 
a la volonté de la nation qu’il représente et qui le regarde 
lui-même comme le boulevarl nécessaire de la liberté pu- 
blique. Croyez-vous que la nation consentira encore à repren- 
dre ses premières chaînes , et à voir le despotisme ministériel 
se relever seul sur les débris des anciennes corporations, ou 
ces corporations elles-mêmes renaître de leurs propres cen- 
dres? Si telle est sa volonté vos efforts sont superflus; mais 
s’il est évident aux yeux de tout homme raisonnable que sa 
volonté est différente, n’est-il pas ridicule de croire que le 
pouvoir de ses représentans disparaîtra devant le pouvoir exé- 
cutif si tel individu cède sa place à un autre représentant 
qu’elle aura choisi? Le pouvoir du corps législatif est immense 
pur sa nature même; il est assuré par sa permanence , par la 
faculté de s’assembler sans convocation , par la loi qui refu- 
sera au roi le pouvoir de le dissoudre. Le respect, l’amour 
qu’inspireront les collections d’hommes qui le composeront 
successivement dépendront des vertus, de la justice de ces 

hommes; or croyez-vous qu’ils seront plus incorruptibles sous 
U loi de la rééligibilité que sous celle qui la proscrira ? 
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» Je cyis qu'il est facile de prouver le contraire. C’est 
dans votre système que le corps législatif sera trop faible pour 
résister non'pas à la force du pouvoir exécutif, mais a ses 
caresses et à ses séductions; car dès le moment où il sera 
assis sur les bases de la constitution ce n’est pas à le détruire 
que le pouvoir exécutif s’appliquera , mais à le corrompre; 
et ce qui sera à craindre ce n’est pas qu’il soit trop faible 
contre la puissance exécutive , c’est qu’il soit trop fort contre 
la liberté des citoyens. Or comparez les moyens de corrup- ' 
tion dans le cas de la rééligibilitc avec ceux qu’il peut épuiser 
dans le système contraire : n’est-il pas clair que le gouver- 
nement aurait bien moins d’intérêt à corrompre des nommes 
dont la retraite romprait la trame qu’il aurait ourdie de con- 
' cert avec eux contre la liberté de la nation; qu’il faudrait la 
renouer périodiquement avec de nouveaux obstacles et de 
nouveaux frais sans être jamais sûr de recueillir dans une 
Assemblée nouvelle ce qu’il aurait semé dans la précédente ? 
Au contraire, voyez-le aux prises pour ainsi dire avec des re- 
présentans rééligibles; il s’attachera à ceux qui par leur élo- 
quence et par leur adresse exerceront plus d’influence sur 
l’Assemblée législative ; ils feront servir au succès de ses pré- 
tentions la réputation même de popularité qu’ils auront eu 
soin d’acquérir , et quand il les aura aidés de son pouvoir 
pour les taire réélire à la législature suivante ils achèveront 
alors de lui rendre les plus signalés services. Mais vous ne 
comprenez pas, dites-vous, comment le pouvoir exécutif 

{ leurrait concevoir l’idée de séduire des membres du corps 
égislatif depuis qu’il ne peut plus les appeler au ministère... 
Je rougirais de vous rappeler qu’il existe d’autres moyens de 
corruption ; mais je pourrais au moins demander si ces places 
que l’on ne peut obtenir pour soi on ne peut pas les détourner 
sur ses amis, sur ses proches, sur son père , sur son fils; si le 
crédit d’un ministre est entièrement inutile ; s’il est impossible 
que des membres du corps législatif régnent en elfet sous 
son nom, et qu’ils lassen» avec lui une espèce d’échange de 
leur crédit et de leur pouvoir; je pourrais dire même que ce 
serait déjà un grand avantage que celui d’être porté à la lé- 
gislature par le parti et par l’influence que le pouvoir exécutif 
peut avoir dans les assemblées électorales : il est vrai que vous 
supposez toujours que ceux qui seront réélus seront tou- 
jours les plus zélés et les plus sincères défenseurs de la patrie. 
Vous oubliez donc que vous avez dit vous-mêmes qu’un mot 
dità propos lève tous lesdoutessur le patriotisme d’un homme? 
Vous croyez à l’impuissance de l’intrigue et du charlata- 
nisme! Vous croyez au discernement parfait, à l’impartialité 
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absolue de ceux qui choisiront pour le peuple ! V^us ignorez 
qu'il existe un art de s’abandonner toujours au cours de l'o- 
pinion du moment en évitant soigneusement de la heurter * 
pour servir le peuple, et que dans cette arène l’intrigant 
souple et ambitieux lutte souvent avec avantage contre le ci- 
toyen modeste et incorruptible! Mais c’est ici que le parallèle 
du représentant rééligible et de celui qui ne l’est pas tourne 
entièrement contre votre système. Suivez-les l’un et l’autre 
dans le cours de leur carrière : le premier, séduit par l’espé- 
rance de prolonger la durée de son pouvoir, partage sa solli- 
citude entre ce soin et celui delà chose publique ; à mesure 
surtout qu’il approche de la fin de sa carrière il s’occupe 
avec plus d’ardeur des moyens de la recommencer ; il songera 
plus a son canton qu’à sa patrie , à lui-même qu’à ses com- 
mettans; parmi ceux-ci il caressera, il défendra avec plus de 
zèle ceux qui pourront seconder avec plus de succès son 
projet favori ; il se gardera bien de protéger un citoyen obscur 
et malheureux coutre un homme puissant et accrédité dans sa 
contrée, surtout si cet acte de justice u’étail pas de nature à 
produire un éclat favorable à son ambition. Représentez-vous 
une Assemblée tout entière dans cette situation ; les repré- 
sentai du peuple détournés du grand objet de leur mission , 
changés en autant de rivaux , divisés par la jalousie, par l’in- 
trigue; occupés presque uniquement à se supplanter, à se 
décrier les uns les autres dans l’opinion de leurs concitoyens: 
.reconnaissez-vous là des législateurs, des dépositaires du bon- 
heur du peuple? Quelle sera l’influence de ces brigues hon - 
teuses? Elles dépraveront les mœurs publiques en même temps 
qu’elles dégraderont la majesté des lois. 

» Quel respect le peuple aurait-il pour des législateurs qui 
lui donneraient l’exemple des vices mêmes qu’ils doiveDt 
réprimer! Supposez au contraire que les législateurs soient 
mis à l’abri de ces tentations par la loi qui met obstacle à la 
rééligibililé: ils ne doivent avoir naturellement d’autre pensée 
que celle du bien public; le pouvoir exécutif a moins d’in- 
térêt de les séduire, parce qu’ils ne peuvent pas lui vendre 
un système de perfidies gradué et prolongé dans une autre 
législature ; leur prévarication serait d’autant plus odieuse 
qu’elle serait plus brusque et plus précipitée; le véritable 
objet de leur ambition , déterminé par la durée même de leur 
mission , est de la mettre à profit pour leur gloire, pour mé- 
riter l’estime et la reconnaissance de la nation dans le sein de 
laquelle ils sont sûrs de retourner. Je m’étonne donc de l’ex- 
trême prévention que l’un des préopinans surtout, M. Duport, 
a marquée pour une législature dont les membres ne pour- 
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raient point être réélus, quand il a prononcé qu’ils n’emploie- 
raient leur temps qu’à deux choses, à médire des ministres 
et à plaider la cause de leurs départemens contre l’intérêt 
général de la nation. Quant aux intérêts du département, j’ai 
déjà prouvé que cet inconvénient, et même un inconvénient 
plus grave, n’existait que dans le système opposé : quant aux 
ministres, s’ils en médisaient cela prouverait au moins qu’ils 
ne leur seraient point asservis; et c’est beaucoup. D’ailleurs, 
quoique nous soyons nous-mêmes entachés de ce vice capital 
par le décret de lundi , je suis persuadé que nous emploie- 
rons notre temps à quelque chose de mieux qu’à médire des 
ministres sans nécessité , et à parler uniquement des affaires 
de nos départemens; et je suis convaincu au surplus que ce 
décret, quoi qu’on puisse dire, u’a pas affaibli l’estime de ta 
nation pour ses représentai actuels. i 

» On a fait une autre objection qui ne me parait pas plus 
raisonnable, lorqu’on a dit que sans l’espoir de la reéligibi- 
lité on ne trouverait pas dans les vingt-cinq millions d’hommes 

Ï ui peuplent la France des hommes dignes de la législature. 

le qui me paraît évident c’est que s’opposer à la réélection 
est le véritable moyen de bien composer la législature. Quel 
est le motif qui doit appeler, qui peut appeler un citoyen 
vertueux à désirer ou à accepter cet honneur, le plus grand 
de ceux que la nation française puisse accorder à ses citoyens? 
Sont-ce les richesses, le désir de dominer et l’amour du pou- 
voir? Non : je n’en connais que deux : le désir de servir la 
patrie ; le second , qui est naturellement uni à celui-là , c’est 
l’amour de la véritable gloire, celle qui consiste non dans 
l’éclat des dignités ni dans le faste d’une grande fortune, mais 
dans le bonheur de mériter l’amour de ses .semblables par des 
talens et des vertus ; or je dis que deux années de travaux 
aussi brillans qu’utiles sur le plus grand théâtre où les talens et 
les vertus puissent se développer suffisent pour satisfaire ce 
genre d’ambition ; quand on les a bien su mettre à profit on 
peut retourner avec quelque plaisir dans le sein de sa famille* 
et souffrir avec patience cet intervalle de deux ans, qui peut 
paraître une situation violente à un ambitieux , mais qui est 
nécessaire à l’homme le plus éclairé pour méditer sur les 
principes de la législation avec plus de profondeur qu’on ne 
peut le faire au milieu du tourbillon des affaires, et surtout 
pour reprendre ce goût de l’égalité que l’on perd aisément 
dans les grandes places. Ne me parlez pas de pur civisme et 
de perfection idéale, et ne calomniez pas la nature humaine 
pour avoir un prétexte de repousser ces principes : je vous 
assure que ces senti mens sont plus naturels que vous ne croyez ; 
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je connais plus <l’un homme qui pense ainsi; j’en ai sous me* 
yeux , et l’œil du public en découvrirait davantage si l’état 
ancien de notre gouvernement avait permis qu’un plus grand 
nombre d’hommes acquit ou l’babitude ou, l’audace de 1a pa- 
role : mais laissez se répandre les principes du droit public et 
s’établir la nouvelle constitution , et vous verrez naître une 
foule d’hommes qui développeront un caractère et des talens. 
Croyez, croyez des à présent qu’il existe dans chaque contrée 
de l’empire des pères ae famille qui viendront volontiers rem* 
plir le ministère de législateurs pour assurer à leurs enfans 
des mœurs, nue patrie, le bonheur et la liberté; des citoyens 
qui se dévoueront volontiers pendant deux ans au bonheur 
de servir leurs concitoyens et de secourir les opprimés ; et si i 
vous avez tant de peine à croire à la vertu, croyez du moin* 
à l’amour-propre; croyez que chez une nation qui n’est pas 
tout à fait stupide et abrutie un grand nombre d’hommes, 
un trop grand nombre peut-être , sera naturellement jaloux 
d’obtenir le prix le plus glorieux de la confiance publique^ 
Voulez-vous me parler de ces hommes qu’une ambition vile 
et insensée dévore , qui n’estiment rien que la richesse et l’or- 
gueil du pouvoir; de ces hommes que le génie de l’intrigue 
pousse dans une carrière que le seul çénie de l’humanité de- 
vrait ouvrir? Voulez-vous me dire qu ils fuiront la législature 
si l’appât de la réélection ne les y attire? Tant mieux ; ils ne 
troubleront pas le bonbenr public par leurs intrigues, et la 
vertu modeste recevra le prix qu’ils lui auraient enlevé. 
Voulez-vous faire des fonctions du législateur un état lucra- 
tif, un vil métier? Non? Dispensez-vous donc du détail de 
toutes ces petites convenances personnelles, de tous ces mé- 
prisables calculs qui contrastent avec la grandeur d’une si 
sainte mission. 

» Faut-il dissiper encore une autre crainte? Vous craignez 
que si l’on ne conserve pas des membres de chaque législa- 
ture les autres n’aient pas les lumières nécessaires pour rem- 
•plir leurs fonctions. 

» Je pourrais observer que cet argument banal , comme 
ceux que j’ai déjà réfutés, s’appliquait à la disposition qui 
écarte les membres de l’Assemblée nationale actuelle de la 
législature prochaine, et que l’Assemblée l’a rejeté, quoi qu’on 
ait dit, avec une profonde sagesse : spn moindre délaut est de 

f irésenter les fonctions du législateur comme on présentait 
a finance lorsqu’elle était couverte d’un voile mystérieux. 
Quoi ! lorsque étrangers pour la plupart à .ces occupations 
vous avez suffi à des travaux si immenses , si compliqués ; 
gusuyl vous. avez pensé que la législature, qui après vous 
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devait être la plus surchargée d’affaires, pouvait se passer de 
voire secours , et être entièrement composée de nouveaux: 
individus, vous croiriez que les législatures suivantes auront 
besoin de transmettre à celles qui viendront après elles des 
guides, des Nesiôrs politiques, daus le temps où toutes les 
parties du gouvernement seront plus simplifiées et plus solide- 
ment affermies! Non : la législation lient bien plus à des prin- 
cipes qu’à la routine 5 toutes les lois importantes sont toujours 
devancées par l’opinion publique, provoquées par un besoin 
présent ou parla nécessité de réformer des abus dont on a long- 
temps frémi. On a Voulu fixer voire attention sur de certains 
détails de finance, d’administration , comme si les législatures, 
par le cours naturel des choses , ne devaient pas voir dans leur 
sein des hommes instruits dans l'administration, dans la finance, 
et présenter une diversiié infinie'dé connaissances, de talens 
en tout genre. Je conclurai plutôt de tout ce qu’on a dit à 
cet égard qu’il n’est pas bon qu’il reste des membres de l'an- 
cienne; car s’ils étaient présumés d’avance nécessaires à cer- 
• taines parties qui tiennent à l’administration, ils se perpétue- 
raient dans les mêmes emplois ; les antres membres se dis- 
penseraient de s’en instruire ; et l’esprit particulier , l’intérêt 
individuel seraient substitués aux lumières, au vœu général 
de P Assemblée représentative. Ce qui m’étonne surtout c’est 

3 ue ceux qui veulent nous inspirer ces terreurs aient oublié 
e faire une observation bien simple, qui les en eût eux- 
mêmes préservés ; comment croire en effet à cette effroyable 
pénurie d’hommes éclairés, puisqu’après chaque législature 
on pourra choisir les membres de celles qui rauront précé- 
dée? Les partisans les plus zélés de la réélection peuvent se 
rassurer; s’ils se croyaient absolument nécessaires au salut 
public, dans deux ans ils pourront être les ornemens et les 
oracles de la législature qui suivra immédiatement la pro- 
chaine. ( Applaudissemens . ) 

» Comment concevoir après cela ces cris éternels que nous 
entendons retentir depuis plusieurs jours: c’en est fait de la 
constitution ! la liberté est perdue ! Il est vrai que ces décla- 
mations portaient principalement sur le décret qui concerne 
l’Assemblée actuelle ; il est vrai que tous ces discours étaient 
faits et préparés avant ce décret, et qu’ils étaient destinés à 

F rouver aussi que nous devions être réélus, et je ne sais si 
on trouve un secret plaisir à le censurer en discutant une 
question liée aux principes qui l’ontdiclé; mais ce que je sais 
bien c’est qu’il est permis de s’étonner de ce que ces per- 
sonnes n’ont commencé à nous effrayer sur les dangers de la 
patrie que le jour où l’Assemblée nationale a donné ce grand 



( * 9 ° ) 

exemple de sagesse et de magnanimité. Pour moi, indépendam- 
ment de toutes les raisons que j’ai déduites et que je pourrais 
ajouter, un Tait particulier me rassure; c’est que les mêmes 
personnes qui nous ont dit tout est perdu si l’on ne réélit pas 
disaient aussi , le jour du décret qui nous interdit l’enlrce du 
ministère : tout est perdu ! la liberté du peuple est violée ! la 
constitution est détruite ! Je me rassure , dis-je , parce que je 
crois que la France peut subsister quoique quelques-uns 
d’entre nous ne soient ni législateurs ni ministres ; je ne croie 
pas que l’ordre social soit desorganisé , comme on l’a dit, pré- 
cisément parce que l’incorruptibilité des représentai du 
peuple sera garantie par des lois sages. Ce n’est pas que je ne 
puisse concevoir aussi de certaines aiai;mes d’un autre genre; 
l’oserais même dire que tel discours véhément ( celui de * 
M. Duport) dont l’impression fut ordonnée hier est lui- 
même un danger, ou du moins en présage quelqu’un. A Dieu 
ne plaise que ce qui n’est point relatif à l’intérêt public soit 
ici l’objet d’une de mes pensées! Aussi suis-je bien loin déjuger 
sévèrement cette. longue mercuriale prononcée contre l’As- t 
semblée nationale le lendemain du jour où elle a rendu un 
décret qui l’bonore, et tous ces anathèmes lancés du haut de la 
tribune cofttre toute doctrine qui n’est pas celle du profes- 
seur : mais si en même temps qu’on prévoit, qu’on tmnonce 
des troubles prochains ; en même temps que l’on en voit les 
causes dans cette lutte continuelle des factions diverses et 
dans d’autres circonstances que l’on connaît très bien, on s’é- 
tudiait à les attribuer d’avance à l’Assemblée nationale , an 
décret qu’elle vient de rendre, on cherchait d’avance à se 
mettre a part, ne me serait-il pas permis de m’affliger d’une 
telle conduite et d’être trop convaincu de ce que 1 on aurait 
voulu prouver que la liberté serait en effet menacée? Mais je 
ne veux pas moi-inêine suivre l’exemple que je désapprouve 
en fixant ('attention de l’Assemblée sur un épisode plus long 
que l’objet de }a discussion , et j’en ai dit assez pour prouver 

S ue si les dangers de la patrie étaient mis une fois a l’ordre 
u pur j’aurais aussi beaucoup de choses à dire. Au reste le 
remède contre ces dangers , de quelque part qu’ils viennent, 
c’est votre prévoyance, votre sagesse , votre fermeté. Dans 
tous les cas nous saurons consommer s’il le faut le sacrifice 
que nous avons plus d’une fois offert à la pairie : noos pas- 
serons , les cabales des ennemis de la patrie passeront ; les 
bonnes lois , le peuple , la liberté resteront!... (P'i/s applau- 
dissemens. ) Maintenant il s’agit de porter UDe loi qni doit 
influer sur le bonheur des temps qui nous suivront : j’ai prouvé 
qu’elle était nécessaire à la liberté ; j’aurais pu me contenter 
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d’observer que les mêmes principes qui ont nécessité votre 
décret relatif à l'Assemblée actuelle s’appliquent à toutes les 
Assemblées législatives. Ce u’esl qu’une raison de convenance 
très impérieuse, très morale, qui m’a déterminé à provoquer 
préliminairement le premier décret ; du moins je ne l’eusse 
jamais proposé si j’avais pensé qu’il fût contraire aux prin- 
cipes généraux de l’intérêt public : il importe que ceux qui 
s’opposaient à ce même décret ne vous mettent pas en con- 
tradiction avec vous-mêmes, et ne prennent pas le droit de 
présenter comme un acte de désintéressement ou de généro- 
sité ce qui est un acte de raison, de sagesse et de zèle pour le 
bien public. Au reste je dois ajouter une dernière obser- 
vation ; c’est que ce même décret et les principes que j'ai dé- 
veloppés militent contre toute réélection immédiate d’une 
législature à l’autre : ce qui me porte à faire cette observation 
c’est que je sais que l’on proposera de réélire au moins pour 
une législature, parce que pour peu que les opinions soient 
partagées on se laisse facilement entraîner à ces termes moyens 
qui participent presque toujours des inçonvéniens des deux 
termes opposés. 

» Je demande que les membres des Assemblées législatives 
ne puissent être réélus qu’après l’intervalle d’une législa- 
ture. » 

Des applaudissemens avaient soutrent interrompu ce dis- 
cours; ils recommencent, et vont jusqu’à l’enthousiasme; 
et cette fois encore la majorité du côté droit s’unit à celle 
du côté gauche pour applaudir l’orateur. M. Chapelier le 
remplace à la tribune; dans une opinion fortement pro- 
noncée, et qui excite de fréquens murmures, il démon- 
tre les avantages de la réélection immédiate. On ferme 
la discussion. M. Barrére propose une rédaction cjui lui 
« paraît concilier tous les intérêts, celui de la fixité du 
» gouvernement et celui d’empêcher les inçonvéniens d’une 
» réélection trop longue. La voici : les membres d’une 
» législature pourront être réélus k celle qui suivra ; mais 
» ils ne pourront êtêe continués ensuite qu’après l’inler- 
» valle d'une législature. » Celte rédaction est appuyée par 
un grand nombre de membres ; d’autres votent pour la 
motion de M. Pélion; plusieurs réclament en faveur du 
comité. Le président met aux voix les dilTérentes proposi- 
tions, et le résultat de l’épreuve semble annoncer que la 
priorité, refusée au comité, est accordée à M. Barrére. 
Une longue agitation se manifeste dans l’Assemblée; toutes 
les voix se confondent : M. Chapelier invoque l’appel 
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nominal 5 « il faut, dit-il, que la France connaisse cenx 
» qui, en votant contre la rééiigibilj,té , ne veulent point 
» de gouvernement. » M. Robespierre réplique; les ora- 
teurs se font des attaques personnelles. M. Tbouret cherche 
à ramener les esprits à l’avis du comité; il parle au milieu 
des murmures. M. Cazalès, qui avait voté pour le décret 
du 16, demande la parole pour prouver que ce décret, 
qu’il regarde comme très bon , ne préjuge rien sur la 
seconde question, et il s'engage à prouver la nécessité de 
la rééligibilité indéfinie : M. Montlosier et plusieurs autres 
membres du côté droit , restés fidèles à l’entière application 
du système de MM, Robespierre, Pétion et Buzot, s'op- 
posent à ce que la parole soit accordée à M. Cazalès, et 
s’appuient sur ce que la discussion a été déclarée fermée; 

mais l’Assemblée , consultée , décide qu’il sera entendu. 

WfV- -I- : 

Discours de AI. Cazalès. ( Séance du 18 mai 1791.) 

« Messieurs, vous avez décrété que les membres de l’Assem- 
blée nationale ne seraient pas éligibles pour la législature pro- 
chaine : ce décret, conforme au principe de la souveraineté 
du peuple, tant de fois invoquée dans cette Assemblée; ce 
décret , merveilleusement approprié aux circonstances qui 
nous environnent, n’a pas préjugé l’importante question qui 
vous est soumise. 

» L’Assemblée nationale diffère trop essentiellement des 
législatures qui la suivront, et par la nature de ses fonctions, 
et par le titre de son existence, et par les circonstances dans 
lesquelles elle s’est trouvée, pour que l’organisation de ces 
législatures puisse être réglée d’après les mêmes principes. 

» Vous venez de donner une nouvelle constitution à l’Em- 
pire français, et c’eût été étrangement méconnaître la sou- 
veraineté dn peuple que” de ne pas lui demander la ratifi- 
cation des lois constitutionnelles auxquelles il doit obéir. 

( Quelques murmures.) 

» Des hommes de bonne foi, des agiis de la vérité ne pou- 
vaient pas reconnaître dans des adhésions partielles et isolées, 
dans des adhésions que le parti dominant est toujours sûr 
d’obtenir, l’expression légale de la volonté de la nation. Une 
grande nation n’a qu’un moyen d’exprimer son veru d’une 
manière légale et complète; ce moyen est d’élire de nouveaux 
représentai, qu’elle charge de ratifier les lois qu’on lui pro- 
pose : il était donc nécessaire que la législature fût entière- 
ment renouvelée ; il était nécessaire qu’aucun membre de 
l’Assemblée nationale ne pût être réélu , car il eût été trop • 
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absurde de charger de ratifier et d’examiner la constitu- 
tion ceux-là mêmes qui l’avaient faite. Les. législatures sui- 
vantes n’auront pas une tâche si importante à remplir: il faut 
espérer qu’elles seront convaincues d’avance que la mobilité 
dans les lois de l’Etat est le plus grand malheur auquel un 
peuple puisse être condamné; il faut espérer qu’elles ne ser- 
tiront pas des bornes de leur mission , et qu’après avoir exa- 
miné, ratifié la constitution que vous avez faite elles ne s’oc- 
cuperont que des mesures nécessaires pour la maintenir; il 
faut espérer que , convaincues de la folie et du danger qu’il y 
a dans ce luxe de législation auquel vous vous êtes si 'impru- 
demment livrés, elies ne feront de lois qu’à de longs inter- 
valles, et lorsque les changemens qu’amène une Wngue suite 
d’années les auront rendues absolument nécessaire» t res- 
treintes pour ainsi dire à de simples aetes de gouvernemènt, 
elles n’auront pas besoin de recourir à la souveraineté du 
P e nple; elles n’auront pas la nécessité de cette ratification 
qu’il est de votre devoir de demander à la naliou française , 
et qni seule peut imprimer à la constitution que vous avez 
faite ce grand caractère qui, enchaînant jusqu’à l’opinion 
individuelle, la mettra à l’abri de tonte atteinte, et placera 
an rang des délits nationaux tontes les tentatives qu’on ose- 
rait faire pour la renverser. Alors se courberont devant la 
volonté nationale légalement exprimée les têtes des chefs les 
plus obstinés de l’oppositioD; alors il fie pourra plus y avoir 
dans l’Assemblée nationale de dissentiment légitime que Sût 
les meilleurs moyens de faire exécuter une constitution de- 
venue le véritable voeu du peuple français. Le pouvoir dé 
l’Assemblée nationale est le résultat des circonstances et' de la 
nécessité : le temps, ce grand appréciateur des ouvrages des 
hommes; le temps, qui légitime tout ce qu’il ne détruit pas, 
décidera seul si l’acte en vertu duquel vous vous êtes attri- 
bué l’autorité que vous avez exercee était un acte légitime. 

» Mais, quel que soit le jugement que la postérité portera 
de vous et de vos travaux, il était nécessaire qu’une autorité 
qui s’était créée elle-inème fit sur le champ légitimer par le 
peuple, source de tant de pouvoirs, l’usage qu elle en avait 
lait; il était impossible, il eût été du plus extrêtmfe danger 

{ tour la liberté qu’une portion de ce pouvoir fût restée entré 
es mains d’une partie des individus qui l’avaient créé. 

» Les assemblées qui nous suivront auront un titre moins 
contesté; elles pourront donc sans aucun inconvénient trans- 
mettre aux mêmes individus, d’une législature à l’autre, cette 
autorité ou’eltes exerceront en vertu de la loi constitution- 
nelle de l’Etat, eu verlu d’une loi avouée et reconnue par 
l’universalité -de U nation française,. 
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i» Enfin l’Assemblée nationale, s’écartant de tontes les 
routes connues, dédaignant et les leçons de l’histoire et les 
exemples de nos contemporains, oubliant tout pour ne se sou- 
venir que des principes de justice et de liberté , vient de faire 
sur l’Empire français une grande, mais dangereuse expé- 
rience politique ! 

» Comment se pourrait-il qu’au milieu d’une révolution 

Î ui a détruit la fortune de tant de citoyens , qu’au milieu 
'une révolution on tant d’intérêts particuliers ont été frois- 
sés, qu’au milieu d’une révolution qui nous a entourés d’une 
foule si nombreuse de mécontens , il y eût un seul de nous 
qui osât garder une partie de cette autorité que nous avons 
exercée ! Il fallait bien que l’Assemblée nationale conservât 
jusqu’au bout ce caractère de grandeur qui l’a distinguée ; il 
iâllait bien qn’à travers le 'reproche qui s’élevait contre elle 
de toute part, qu’a travers les accusations bien ou mal fon- 
dées qu’on portera contre elle, la malveillance, la calomnie 
même fussent contraintes de s’arrêter là ; il fallait enfin que 
les auteurs de la constitution lui rendissent le service le plus 
important qu’elle pouvait en attendre, celui de la rendre res- 
pectable par le désintéressement de ceux qui l’ont faite. 
( Applauaissetnens du côté gauche et des tribunes publi- 
ques.) 

» Quand Sylla eût violemment ramené les Ronftins à la 
liberté il abdiqua la dictature, au moment où il n’y avait pas 
pn citoyen dans tout l’Empire qui ne crût que la dictature 
était son uniqne asile : — Romains, dit-il , je suis prêt à vous 
rendre compte de tout le sang que j’ai versé; fort ae la pureté 
de mes intentions, fort de l’estime du peuple et de l’amour 
du sénat, je ne veux pour ina défense que la justice de ma 
cause et l’impartialité de la loi. — 

» Nos successeurs .mrqnt des devoirs moins pénibles à 
remplir; ils verseront du baume sur les blessures nécessaires 
que la révolution a faites ( les membres du côté droit se 
regardent avec étonnement ) ; c’est en consolant l’amour- 
propre , c’est en dédommageant l’intérêt particulier, c’est en 
réparant les malheurs individuels que vous avez faits qu’ils 
tâcheront de réunir tous les Français dans la même opinion ; 
qu’ils tâcheront de consommer par la modération et la sagesse 
l’ouvrage commencé par l’enthousiasme et le courage : n’ayant 
pas fait les mêmes maux, la loi serait injuste si elle exigeait 
de nos successeurs les mêmes sacrifices; elle serait injuste si 
elle exigeait 4’eux le même désintéressement. 

» Consentir l’impôt, en surveiller l’emploi, décider de la 
paix et de la guerre, discuter des traités de commerce; telles 
sont les plus importantes fonctions dont, aux termes de vos 
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décrets , les assemblées nationales seront chargées. Ce s diffé- 
rens actes de gouvernement , < es actes d’administration de- 
mandent de la part de ceux qui les font l’expérience la plus 
consommée , demandent des connaissances que l’habitude 
d’administrer peut seule donner : certes nous serions trop à 
plaindre si les membres des assemblées nationales chargés 
d’-x' rcer de pareilles fonctions n’étaient pas éligibles d’une 
légida'ude à l’autre. 

» Nous serions trop à plaindre si la France était con- 
damnée à voir l'Assemldée nationale, la seule puissance réelle 
qui existe dans L’Etal, changer tous les deux ans de principes 
et de vues : cette mobilité, cette variation dans les membres 
du corps legislatif seraient bien autrement funestes que leS 
frequens ebangemens de ministres, si reprochés à l’ancien 
régime, et dont tant d’erreurs et tant d’irnpérilies ont été la 
suite. 

» Ne pensez pas que des mesures prises à l’avance, que 
des réglemcns par lesquels vous prétendrez gêner la liberté 
des représenlans de la nation puissent donner à votre gou- 
vernement celte fixité qui doit en être le caractère, puissent 
donner à votre administration cette suite d’idées, celte iden- 
tité de principes qui seule peut en assurer le succès. Que 
pourront ccs vaines précautions? Que pourront des réglemcns 
don: aucun pouvoir ne garantit ni l’exécution ni la durée 
contre cette éternelle maladie de l’esprit humain ; cette ma- 
ladie, plus particulière à la nation française, qui porte à 
changer sans cesse, sans autre raison, sans autre objet que 
de défaire ce que des prédécesseurs ont fait ? 

» Ce n’est qu’en permettant, ce n’est qu’en favorisant la 
réélection d’nne législature à l’autre que vous pourrez espérer 
de remédier à cette funeste mobilité. Les membres reclus 
engageront leurs nouveaux collègues à marcher sur la même 
ligne; seuls ils pourront défendre les principes déjà établis; 
ils les défendront de tonte l’influence que leur donnera dans 
une assemblée nouvellement convoquée l’habitude des assem- 
blées nationales, et l’avantage qu’ils auront d’avoir été mem- 
bres de celle qui aura précédé. 

» C’est en vain qu’en décrétant des assemblées nationales 
permanentes vous auriez évité les secousses qu’auraient don» 
nées à l’Empiredes assemblées nationales périodiques, si la 
mobilité des membres du corps législatif entraîne les mêmes 
dangers t ce n’est pas la permanence physique des assemblées 
nationales, mais la permanjfee des principes et des idées dans 
les différons corps législatilsquise succéderont, qu’il importe 
à la chose publique d’établir. 
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Vqus ne pouvez parvenir à ce Lut qu’en permettant ]a 
réélection : si les mêmes individus ne peuvent pas conserver* 
la tradition des principes d’une législature à l’autre il nly 
aura dans votre gouvernement qu’incerlittide et variation. 

» Aucun de ces projets vraiment utiles qui ne s’exécutent 
qu’avec le temps ne sera entrepris ; les mesures les plus sages 
seront abandonnées aussitôt que suivies ; les citoyens , tou- 
jours inquiets, toujours incertains des principes et des vues 
d’uu gouvernement toujours nouveau , n oseront se livrer avec 
sécurité à aucune entreprise; les étrangers, no pouvant pren- 
dre confiance dans un gouvernement aussi mobile, refuseront 
de traiter avec vous; sans tranquillité au dedans, sans consi- 
dération au dehors, vous serez le royaume le plus mal admi- 
nistré de l’L!urope. . - 1 . ... 

» Il serait à craindre que la natioo , fatiguée d’un gouver- 
nement aussi funeste, ne finît par préférer une tranquille et 
lucrative servitude à une liberté aüssi orageuse, à une liberté 
qui lui ferait perdre visa vis des étrangers cette considération 
dont elle est si jalouse, et qui par sa mauvaise et changeante 
administration tarirait la source des richesses et de la pros- 
périté nationale. .4 r iifmîl 

» Enfin, messieurs, il. serait aussi trop absurde, trop désa- 
vantageux à la nation, trop injuste pour ceux qui l’auraient 
servie,. qu’elle np pût pas leur donne» une marque d’estime 
et de confiance. / . v ;y. .„i , . 

; .» 11 serait tçop cruel qu’elle: ne pût pas leur donner la 
seule récompense digne de l’homme de bien ; celte récom- 
pense qui, pour prix d’avoir servi la patrie, vous donne le 
droit de la servir encore. 

» On a dit dans cette tribune que la réélection des mêmes 
jaieinbresjcl’uue législature à l'autre naturaliserait l’intrigue et 
. Ja vénalité dans le corps législatif, et voa orateurs se sont éle- 
vés avec force contre toute idée d’intrigue et de corruption. 

» Mais est-ce bien sérieusement que l’Assemblée nationale 
a pensé qu’avçe les mœurs de notre siècle, qu’avec les hommes 
de nos jours elle établirait un gouvernement représentatif, 
et que les membres du gouvernement ne seraient pas cor- 
' rompus? Est-fCc dp bonne foi- qu’elle a pu croire que toutes 
les places de l’administration seraient éligibles et que les suf- 
frages du peuple ne seraient pas achetés? Certes une pareille 
p posée prouverait de votre part une profonde ignorance et 
des hommes et dos choses : une pareille opinion serait bien 
propre à effrayer sur les suilestffcme institution faite par des 
législateurs qui auraient si malWonnu les hommes auxquels 
ils donnaient des lois. '■* : 1 1 
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» Et moi aussi je déteste la corruption ; et moi aussi je 
m’indigne dç ce que cet infâme moyen de gouvernement est 
nécessaire; et c’est ce qui fait que |e n’aitne pas voire gou- 
vernement représentatil ; mais puisque vous avez adopté celle 
forme de gouvernement, soumettez- vous aux inconvépiens 
qui en sont inséparables; ne cherchez à tromper ni vous ni 
lesauires; ne mentez pas à ce peuple qui vous entend; et tout 
çn lui vantant les avantages du gouvernement représentatif, 
tout en lui vantant les avantages des élections, ne manquez 
pas de l’avertir que ses rcprésentansserontcorrompus, et que 
ses suffrages seront achetés. 

» Vainement vous multiplierez les précautions, vainement 
vous entasserez les barrières autour du trésor public ; il est 
impossible d’ôter au roi le pouvoir de l’argent; il est impos- 
sible d'empêcher les ministres de s’en servir pour corrompre 
le corps législatif : multiplier la surveillance ce n’est que 
rendre la corruption pins chère; toutes les responsabilités à 
cet égard sont illusoires ; c’est avec l'argent volé dans le trésor 
public qu’un ministre corrupteur obtient la majorité d’uue 
Assemblée nationale; et c’est avec cette majorité qu’il obtient 
la quittance de ses comptes; et c’est avec celle majorité qu'il 
repousse les accusations qu’on porte contre lui ! 

» Il n’est qu’un moyen possible sinon d’éviter, du mojns 
de diminuer la corruption , et ce moyen est de la rendre moins 
nécessaire. 

» L’Assemblée nationale a commis à cet égard une 
grande faute en ôtant au roi la nomination de tous les 
emplois ecclésiastique? et civils, en ne lui laissant d’autre 
influence sur les membres du corps législatif que celle do 
l’argent. j ; 

» Car il est possible que ces hommes que notre facile pro- 
bité consent d’appeler honnêtes , et qui s’attacheraient au parti 
de la cour par l’espoir des places et des dignités dont elle 
aurait la disposition, Conservassent cependant assez de pudeur, 
assez de patriotisme pour abandonner ce parti s’ils lui voyaient 
prendre des mesures évidemment contraires à la liberté, à la 
prospérité publique; mais celui qui est assez vil pour vendre 
sa voix, celui qui est descendu à ce degré de bassesse de 
donner $orj suffrage pour de l’argent n’a plus de voloutê quf 
lui soit propre ef il n’est pas de traliison, il n’est pas d’infamie 
qu’on ne soit eii droit d’attendre , qu’on ne sait en droit 
a exiger d’un être aussi dégradé î 

» La corruption est dans la nature du gouvernement repré- 
sentatif; rien ne saurait l’éviter : gardons-nous donc, en coti- 
rant après une chimère qu’il est impossible de réaliser, de 
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perdre l’avantage le pins précieux de cette forme de gouver- 
nement, avantage que lui assure surtout la réélection, l’avan- 
tage de voir constamment à la tête des affaires les hommes Les 
plus éclairés de la nation. 

» Enfin, messieurs, il est une raison puissante, une raison 
qui aura une grande influence sur les nombicux partisans 
qu’a dans celte Assemblée la souveraineté du peuple, celte 
souveraineté très réelle quand l’aggrégation des citoyens est 
peu nombreuse , mais qui devient un droit à peu près méta- 
physique , un droit dont l’exercice est impossible quand le 
peuple se multiplie et se disperse sur la surface d’un vaste 
territoire; alors le seul acte de souveraineté que le peuple 
puisse exercer c’est la réélection; c’est par la réélection qu’il 
conserve une influence directe et immédiate sur la formation 
de la loi; c’est par la réélèttion qu’il demeure le juge et le 
souverain de ses représentant; c’est par elle qu’il leur distri- 
bue le blâme ou la louange qu’ils ont mérité ; c’est par la 
réélection qu’il vide l’appel porté devant lui lorsque le pou- 
voir exécutif s’oppose aux actes du corps législatif. Et com- 
ment le peuple pourrait-il juger cet appel , comment pour- 
rait-il prononcer entre l’Assemblée nationale et le roi ? Est-il 
en état de délibérer snr la question qui les divise? 11 n’ai 
qrfun moyen de décider; il nomme ou il ne nomme pas les 
membres qui ont proposé la loi, et ce choix qn’il fait de ses 
députés prononce son jugement sur la question agitée. [Ap- 
plaudissement. ) 

ji Ainsi, lorsqu’on vous propose de décréter que la réélec- 
tion nepourra pas avoir lieu, on vous propose d’Aierau peuple 
le précieux reste de sa souveraineté ; on vous propose de 
rendre le gouvernement impossible dans l’Empire; on vous 
propose d’ôter au roi la règle de sa conduite, car il n’est pas 
«le doute qu’il ne soit du devoir , de l’intérêt du roi de céder 
h la volonté du peuple quand elle est clairement manifestée; 
mais il n’y a pas de doute aussi que ce ne soit une trahison t 
que ce ne soit une coupable (âiblesse de la part du roi que de 
céder à la volonté des représentans de la nation s’il croit que 

cette volonté est contraire au vœu de la nation elle-même 

( Applaudissement et murmures.) 

» Je le répète , messieurs , parce que c’est une incontes- 
table vérité politique : il est du devoir, il est de l’intérêt 
du chef de la nation française de céder au vœu de son 

S le quand le vœu de son peuple lui est clairement mani- 
; mais ce serait une trahison, une faiblesse, ce serait 
l’oubli du pouvoir qui lui a été confié par la nation , en qua- 
lité de son représentant héréditaire, que de céder à la vo- 
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lonté des représentai» de la nation s’il croit que cette volonté 
est contraire aux intérêts et au vœu de la nation elle-même : 
c’est pour résister à celte volonté qu’il a été institué ; c’est le 
seul but , le seul objet, la seule cause pour laquelle vous avez 
un monarque héréditaire; c’est pour défendre la nation en- 
tière du despotisme de ses représentans ; et ce despotisme des 
représentans serait complet s’ils voulaient substituer leur 
volonté individuelle à la volonté générale , la volonté des re- 

Î résentans de la nation à la volonté de la nation elle-même. 

I faut donc, si vous voulez que la nation soit libre, il faut 

3 u’il y ait une manière possible pour que le roi distingue ces 
eux volontés; je délie qu’on eu trouve une seconde; il ne 
peut pas en exister une autre que la voie de la réélection; 
car sans doute vous ne prendrez pas pour la volonté de la 
nation ces rumeurs populaires qui vous ont si souvent en- 
tourés ! La nation française consiste dans la totalité du royaume: 
il faut que la totalité du royaume soit consultée ; elle ne peut 
l’être que par la réélection. 

» En défendant la réélection vous établiriez dans le gou- 
vernement une mobilité de principes qui serait bien funeste 
à la prospérité de l’Empire ; vous ôteriez au peuple le reste 
de sa souveraineté; vous ôteriez au roi la seule règle de sa 
conduite, le seul moyen qui lui reste de connaître si les re- 
présentans de la nation ne se trompent pas ou ne le trompent 
pas sur son véritable vœu ; et comme je ne pense pas qu’il y 
ait dans cette Assemblée des hommes qui , sous l'ombre do 
servir le peuple , travaillent à l’asservir, des hommes qui 
veuillent assujétir la nation et le roi au despotisme des As- 
semblées nationales , je ne doute pas que vous ne reveniez 
aux vrais principes de tout gouvernement libre, aux vrais 
principes de tout gouvernement représentatif, et que vous ne 
décrétiez la réélection , seul moyen qu’ait le roi de distinguer 
la volonté du peuple de celle de ses représentans. > 

Le côté gauche et les tribunes publiques donnent de vifs 
applaudissemens à M. Cazalès, qui n’obtient qu’un profond 
silence de ses collèguesdu côté droit. M. Montlosiersepré- 
sente pour le réfuter; on murmure; il insiste : 

« M. de Cazalès , dit-il , vient sans doute de défendre d’tne 
manière intéressante la cause des grands talens ( murmures)', 
mais, je dois le dire à celte Assemblée avec la franchise qui 
me caractérise ( on rit) , la cause des grands talens n’est pas 
toujours celle de la liberté. Je doi/dire également, messieurs , 
3 beaucoup d’autres qui ont une opinion différente, qu’il est 
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inutile d’avoir tué le despotisme si l’on se montre si âpre à en 

recueillir la succession (Murmures.) Messieurs, j’espère 

que vous voudrez bien m’entendre sur le fond.... ( Non , non ; 
la discussion est fermée.) Vous avez bien entendu M. dé 
Cazalés » ( Aux voix, aux voix. ) 

L’Assemblée décide que M. Montlosier ne sera pas en- 
tendu. 

Le président remet aux voix les différentes propositions: 
les voles se partagent entre l’avis du comité et la motion 
de M. Barrère; après quelques débats l’Assemblée accorde 
la priorité au premier , mais déclare en même temps que la 
motion pourra être présentée comme amendement ; et l’on 
remet au lendemain a entendre M. Barrère, qui s’engage à 
développer les motifs de cette motion. 

Opinion de M. Barrère. ( Séance du 1 9 maiij 91.) 

Aprës avoir tué le despotisme craignons que dëj 
orateurs ne cherchent h en recueillir la succession. 

T 

« Messieurs , je crois qu’il est du devoir d’un représentant 
de la nation de faire sentir à l’Assemblée nationale tous les 
dangers que présente l’avis du comité : ces dangers sont le 
changement ,1a corruption même de la nature et du principe 
du gouvernement nouveau de la France. 

» La nature de ce gouvernement est une monarchie héré- 
ditaire et une représentation nationale. Vous avez établi un 
roi perpétuel, posé sur un système représentatif dont les élé- 
jnens se renouvellent tous les deux ans ; vous avez rejeté 
toute idée de sénat et tout mélange d’aristocratie : de là ce 
graud principe de la constitution , dont vous avez répandu 
l’esprit dans toutes les parties, que les hommes revêtus de pou- 
voirs publics devaient changer sans cesse, se renouveler pour 
ne pas se corrompre, et s’éloigner quelque temps des mêmes 
fonctions publiques pour redevenir citoyens. 

» Vpqs paviez bien que le gouvernement représentatif est 
aristocratique par sa pâture ; mais c’est ce vice naturel que 
vous avez voulu cprriger par voLra constitution , qui a détruit 
toutes les aristocraties. C’est ainsi que vous avez soumis les 
membres du pouvoir législatif à de fréquentes élections , c’est 
à dire à une véritable censure politique , qui s’exerce par les 
corps électoraux daus le silence et sans jugement particulier. 

» C!est donc une représentation nationale que vous avez 
voulu établir, et non pas^me aristocratie législative , une 
aristocratie d’orateurs, de toutes la plus brillante et la plus 
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dangereuse, la plus populaire en apparence, et la plus fu- 
neste dans la réalité pour la liberté rlps nations. 

' » Il est donc vrai que la réélection illimitée est un chan- 
gement sensible de la nature de notre gouvernement, et une 
corruption dangereuse de son. principe représentatif. 

» N’était-ce donc pas assez de livrer votre constitution à U 
main destructrice du temps, aux passions des hommes puis- 
saus , à l’art des ministres habiles, et à l’action corrosive du 
pouvoir exécutif! Fallait-il encore que les mêmes mains qui 
ont posé les principes de la constitution vinssent elles-mêmes 
les ebranler, et changer la face de l’édifice avant que toutes 
les parties en fussent achevées! 

» La question actuelle exige donc toute votre attention , 
tant elle, a de l’influence sur la nature de notreconstitution. 
Gardons-nous surtout de ces pas rétrogrades qui ont fait si 
souvent périr la liberté dans son berceau ! 

•» Autant vous avez été sages et magnanimes en suivant le 
mouvement noble et généreux qui vous a tous placés hors de 
l’éligibilité pour la prochaine législature, autant vous seriez 
imprudens si vous adoptiez la réélection illimitée ou la réélec- 
tion toujours bornée à deux ans. 

» ün vous abuse sans cesse en vous opposant pour prin- 
cipe incontestable la liberté d’élire qu’a le peuple; car on ne 
vous dit pas que pour toutes les fonctions publiques ce droit 
d’élire, ce droit du peuple a cté limité , modifié par la cons- 
titution , soit pour l ! âge, soit pour les qualités , soit pour les 
conditions , soit enfin pour la durée. L’autorité de tous vos 
fonctionnaires publics a un terme très rapproché , et un inter- 
valle est établi dans le gouvernement municipal et adminis- 
tratif. Le plus dangereux de tous les pouvoirs , parce qu’il est 
le plus grand , serait-il donc le seul qui échappât à la sage 
limitation que le pouvoir constituant a prononcée ! 

» On ne peut méconnaître , dit-on , le principe fonda- 
mental de la souveraineté de la nation ; on ne peut transiger 
en matière constitutionnelle: mais je demande aux auteurs de 
/ cette objection pourquoi le veto du roi a été inventé, puisque 
le droit de faire les lois est un acte appartenant exclusive- 
ment à la souveraineté nationale. ( ’est pour le salut du peuple 
que la constitution y a apposé cette restriction, cette modi- 
fication appelée veto , parce que le peuple ne pent faire ses 
lois que par ses représentai chez une nation nombreuse , et 
que ses représeulans peuvent se tromper : c’est aussi pour le 
salut du peuple que la constitution doit poser une limite à la 
réélection, parce que le peuple ne peut nommer lui-même 
ses députés a la législature; il en charge uu corps électoral} 
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or les électeurs sont aux nominations des députés ce crue les 
députés sont a la formation des lois : c’est donc un sophisme 
d invoquer contre ma proposition le principe absolu de la‘ 
souveraineté nationale. 


» On m oppose encore que bous ne pouvons imposer cette 
condition au choix national. Je.réponds que si la nation poli- 
tique ou les citoyens actifs du royaume eussent été rassemblés 
ils auraient pu deleguer à un corps électoral le droit de 
nommer leurs représentai ; or ce que la nation assemblée 
eû pu faire le corps constituant, qui en est l’image, peut 
le faire aussi. La nation reste toujours la maîtresse cPabro^er 
ce qui lui nuit ou blesse ses droits ; ce n’est donc pas violer la 
souveraineté nationale de limiter les réélections. 

» Ne nous abusons pas , messieurs; la raison'et la justice 
sont rarement dans les extrêmes: l’abus de la liberté est licence; 
I abus des droits politiques est anarchie; et l’abus des réélec- 
tions est une véritable, léne funeste aristocratie. 

» 11 faut le dire, le système tendant à réélire de nouveaux 
législateurs tous les deux ans rompt tous les fils de l’adminis- 
tralion publique, affaiblit par des secousses périodiques et 
très rapprochées tous les liens , tous les ressorts du couver- 
nemenl: il fait plus, il nous mène au despotisme par une pente 
très sensible. . r 


” Le système de réélection illimitée nous mène plus promp- 
tement; ou plutôtmous précipite dans le gouvernement aris- 
tocratique. 

» Marchant ainsi entre deux écueils, entre un despote ou 
un senat, entre des ministres adroits et des orateurs dan^e- 
reux, j’ai pc.isé qu’il y avait encore un chemin pour la sa"es°se 
et une chance heureuse pour la liberté. 

» Celte chance cest la réélection possible, mais limitée 
et graduée de manière à ne pas rompre la tradition des prin- 
cipes, la suite des aflàires , et à écarter aussi le danger de 1a 
corruption et de 1 habitude du pouvoir souverain. ° 

» Conserver tous les avantages de la réélection sans en 
avoir les dangers, voila inon but : vous effrayer par la pré- 
tendue violation des droits du peuple quand vous chercher 
a le préserver de ses erreurs, voilà l’objet des discours du 
coiniie : vous épouvanter par la crainte d’une désorganisation 
sociale, qu’on dit commencée par votre précédent décret, a 
été 1 objet d un autre discours qui a fait sur vous quelque 
impression. ( Le discours de M. Duport. ) 

» Mais combien ces terreurs sont vaines devant la froide 
raison ! 


» Mettre le# auteurs de la coiystilution hors des rangs des 
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législateurs ordinaires quand le mouvement révolutionnaire 
n'était pas achevé, quand toutes les commotions successives 
n’étaient pas apaisées, quand l’esprit de faction n’était pas 
éteint, aurait été une imprudence sf vous n’aviez i’opiniou 
publique , qui sera une gardienne plus fidèle et plus incor- 
ruptible des lois constitutionnelles que vous-mêmes- 

a Mais ce n’est pas là violer les droits du peuple; c’est les 
préserver de l’influence des passions et des partis qui se for- 
ment toujours au sein des révolutions ; c’est suivre le grand 
principe' que le pouvoir constituant est hors de l’état poli- 
tique ordinaire. Ce pouvoir créateur n’est pas dans la sphère 
des pouvoirs créés, et ceux qui ont donné une constitution à 
leur pays sont pour ainsi dire hors de l’état social qu’ils ont 
forme : les législateurs de l’antiquité vous en ont donné 
fexemple. Ce que nous avons fait en circonstances et en 
devoir n’est donc rien pour ce que nous devons faire en 
principe. 

» La réélection doit- elle être permise indéfiniment, on 
doit -elle être bornée? comment doit -elle être bornée 
pour né pas détruire cet esprit de suite, de tradition et d’en- 
semble si nécessaire aux travaux d’administration et de gou- 
vernement , sans nuire aussi à la vertu des représentai , si 
nécessaire à la sûreté dn peuple et à la conservation des prin- 
cipes constitutionnels? 

» Voilà le véritable état de la question. 

» Je l’avoue, si l’Assemblée nationale nç traçait pas for- 
tement la ligne de démarcation entre le pouvoir constituant 
et la législature ; si , d’après les travaux du comité de révi- 
sion, l’Assemblée nationale ne distinguait pas le très petit 
nombre d’articles constitutionnels qui sont comme le patri- 
moine inaliénable de la liberté et de la raison publique; si' 
enfin l’Assemblée nationale ne donnait pas, dans le grand 
recueil des articles réglementaires, une vaste carri^e à l’am- 
bition des législatures et au mouvement innovateur que la 
révolutiou a donné aux esprits, alors je partagerais volontiers 
les inquiétudes.,immincntes présentées par M. Duport, et je 
dirais avec lui que nous avons peut-être pris une route qui 
conduit au changement périodique et fréquent de la consti- 
tution : alors nous aurions vraiment trois sortes d’ennemis à 
redouter pour l’ouvrage immense que nous avons élevé; ces 
ennemis seraient i® les hommes qui , n’aimant que les abus, 
l’inégalité et le despotisme, ont fondé leurs coupables espé- 
rances sur les erreurs , l'ambition , l’exagération des principes, 
ou la composition de la première législature; a° ces ennemis 
seraient ces hommes d’un talent vain et dédaigneux qui ne 
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peuvent aimer une constitution qui n’est pas faite d’après leurs 
principes ou leur système ; 3° ils seraient enfin dans de nou- 
veaux législateurs avides de pouvoir, et qui voudraient aussi 
faire une révolution , et créer quand il ne s’agit que de con- 
server. 

» Mais combien ces dangers sont chimériques si vous dé- 
marquez avec une sage et inflexible sévérité les articles cons- 
titutionnels; si, livrant ce dépôt précieux à la nation, maî- 
tresse d’en changer, d’en perfectionner les parties quand la 
majorité de ses sections aura exprimé par des formes établies 
son vœu particulier, vous ne voyez devant vous que des légis- 
lateurs temporaires et non des représentans perpétuels qui, 
gouvernant le peuple au gré de leur talent et d’un patrio- 
tisme oratoire, changeraient chaque législature en Assemblé» 
constituante. 

» C’est en évitant ces réélections indéfinies et ces dicta- 
tures perpétuelles de quelques hommes facilement accrédités 
chez un peuple confiant et sensible que vous éviterez ces fortes 
commotions, ces cliangemens inopinés des lois fondamentales, 
et que vous verrez notre sainte constitution retenue au sein 
des tempêtes par deux ancres solides, l’opinion publique et 
le respect des lois. ( Âpplaudissemens. ) 

» Ne croyons pas si facilement, messieurs, que le peuple, 
qui seul a supporté toutes les peines, toutes les fatigues de cette 
longue convulsion politique (car le riche ne souffre pas des 
révolutions), ne Croyons pas si facilement, comme M. Duport 
a voulu nous le faire entendre, que le peuple, qui ne vit que 
de ses travaux et de ses salaires, c’est à dire des fruits de la 
paix et de l’ordre public, veuille être sans cesse dans cet état 
violent et pénible qu’il ne supporte courageusement depuis 
deux années que parce qu’il en voit le ternie dans la fin pro- 
chaine d^vos travaux : c’est alors qu’il verra disparaître ces 
petites tlwjries d’émeute et ces mouvemens factices qui le 
déchirent sans l’éclairer et le servir. Non , messieurs , les 
pommes ne se plaisent pas pins à habiter auprès des volcans 
politiques qu^auprès de ceux que la nature produit. Ce n’est 
que lorsque la lerre est repqjée et lorsque les mouvemens 
volcaniques ont cessé que la terre est cultivée et heureuse : 
voilà l’image des empires constitués. 

» N’exagérons donc pas notre situation ; ne créons pas des 
‘dangers imaginaires pour provoquer des décrets qui pour- 
raient altérer les principes de la constitution. 

» Eloignons donc toute crainte de désorganisation sociale : 
ce n’est pas parce que nous ne pourrons pas être réélus que la 
société périra ; ce n’est pas parce que les mêmes législateurs 
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ne seront pas permanens que la constitution sera altérée , 
et que le despotisme voudra raviver scs espérances et renouer 
ses complots. Aussitôt que nous aurons disparu la France doit 
voir sortir de nos travaux une constitution sage et libre, et 
un gouvernement ferme et prononcé ; le pouvoir exécutif, 
semblable à ces ressorts que l’artiste a comprimés pour les 
remettre dans leur véritable place, acquerra la force et l’élas- 
ticité nécessaires à ses fonctions : cessons d’apitoyer pour le 
pouvoir exécutif; il reprendra son essor! aussitôt que le pou- 
voir constituant aura cessé ses travaux, et tout Part des légis- 
lateurs sera désormais de le contenir dans ses justes bornes. 

» Alors tous les pouvoirs , rattachés à un gouvernement 
ferme, et surveillés, ainsi que le gouvernement lui-même, 
par une législature plus sage, plus vertueuse, plus habile que 
nous ne savons le penser, agiront dans le sens prescrit par la 
constitution, et mettront un terme à l'instabilité des opinions, 
à la fluctuation des idées et à la versatilité du gouvernement. 

» Mais comment faut-il composer ces législatures intéres- 
santes, ces gardiennes de la constitution, ces artistes natio- 
naux chargés de la perfection des lois? Comment faut- il les 
mettre à l’abri de la corruption politique et de l'instabilité des 
opérations? Voilà en dernière analise le fond et l'objet de 
la question qui s’agite devant vous. 

» On oppose, non sans quelque raison, que si vous faites 
à chaque période de deux années une législature entièrement 
renouvelée vous détruisez l’esprit de suite nécessaire à tous 
les travaux législatifs; vous perdez l’ensemble nécessaire aux 
fonctions de tout pouvoir politique; vous condamnez la nation 
à faire des expériences perpétuelles et presque toujours inu- 
tiles à son bonheur et a sa prospérité; vous anéantissez ces 
ambitions nobles de servir la patrie et de consacrer ses veilles 
au perfectionnement de ses lois; vous détruisez tous les prix 
de vertu civique, et tandis que vous désorganisez sans cesse 
à des époejues très rapprochées le pouvoir législatif, vous 
conservez a ses côtés un pouvoir dévorant, toujours le même, 
agissant en silence, et épiant le législateur pour le rendre 
nul, corrompu ou asservi. 

» Messieurs, voilà des dangers : ils ont été exagérés sans 
doute, mais du moins ils ne sont pas chimériques; et c’est 
ici qu’il faut tempérer ces considérations tirées des dangers 
de la corruption et de l’intrigue pour se rapprocher du prin- 
cipe de la liberté qu’a le peuple de choisir a son gré ses re- 
présentai. 

» Ce n’est pas que je veuille ccarter toute idée , toute possi- 
bilité de corruption de la législature : c’est là la cour des 


( 3o« ) 

peuples ; elle est sujette à se corrompre comme la cour des 
rois : mais la fréquence des changemens est un remède ; mais 
l’opinion publique s’y fait mieux entendre, et les réputa- 
tions politiques ont aussi leur pudeur. 

» Nous devons donc chercher un moyen sage de conci- 
lier les vues nécessaires à la législation avec les craintes insé- 
parables de la durée des pouvoirs; nous devons ne pas laisser 
aux réélections une carrière trop vaste , et ne pas renfermer 
le législateur choisi par le peuple dans une enceinte trop 
étroite. Un renouvellement total peut changer totalement 
l’esprit législatif; des travaux bornés à deux années peuvent 
faire perdre les vues qu’il est nécessaire de faire concourir 
à la formation d’un code civil, d’un code criminel, ouvrages 
qui tiennent à tant de rapports divers, à tant de principes 
combinés; un renouvellement total peut anéantir pour la 
nation les conceptions et les projets de quelques publicistes 
qui auraient dans les premières législatures commencé le tra- 
vail des lois civiles : alors plus de cette émulation créatrice 

3 ui enflamme les coopéraleurs des lois ; un attiédissement 
e l’amour de la patrie succède aux premiers élans d’un 
patriotisme qui peut à peine se montrer; l’activité de l'intérêt 
privé change bientôt en place honorifique une tâche impor- 
tante , et les plus belles (onctions sont atténuées par le defaut 
d’espérance et d’encouragement; et alors, comme le dit l’au- 
teur du Contrat social, sitôt que quelqu’un dit des affaires 
de l’Etat que m’importe, on doit compter que l’Etat est 
perdu. 

» Mais aussi l’Etal serai l perdu avec d es réélec lions i ndéfi nies. 
» Songez que vous n’avez pas comme en Angleterre une 
chambre héréditaire et un roi colégislaleur j vous n’avez 
pas comme en Angleterre des corporations et des institutions 
politiques qui arrêtent le despotisme. 

» Notre salut, notre sùrele est dans la constitution fidèle- 
ment conservée; si elle s’altère la liberté est perdue, et la 
constitution s’altère si la réélection est indéfinie. 

» Quel effrayant tableau de ses inconvéniens et de ses dan- 
gers se présente à nos regards! 

» Vous avez voulu des législatures permanentes , et non 
des législateurs permanens. 

» Ce sont des institutions et non des hommes sur qui vous 
avez compté. Hé bien , la réélection indéfinie met les nommes 
à la place des institutions. 

» La réélection indéfinie amène nécessairement des dic- 
tatures législatives, et vous n’avez pas voulu qu’aucun homme 
pût s’élever au-dessus des pouvoirs publics. 
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» La réélection indéfinie fait perdre l’esprit du citoyen , 
et votre constitution tend sans cesse à rejeter parmi les ci- 
toyens ceux qui ont exercé quelque temps îles fonctions 
publiques. 

» La réélection indéfinie crée les flatteurs du peuple, qui 
deviennent bientôt ses maîtres ou ses tyrans. 

» La réélection indéfinie tend à établir l’inégalité entre 
ceux qui gouvernent et ceux qui sont gouvernés : la même 
inégalité ne tarde pas à s’introduire entre les différens mem- 
bres du corps législatif; l’orateur connu et continué est un 
obstacle à la réputation, au talent du nouveau représentant, 
et l’homme vertueux et modeste est forcé à demeurer dans 
une obscurité funeste ou à se voir subjuguer par l’orateur 
réélu indéfiniment. 

» La réélection indéfinie appelle la corruption ministé- 
rielle, et devient tour à tour son principal travail et son prin- 
cipal appui. 

» La réélection indéfinie corrompt à la fois le gouverne- 
ment et la législation ; elle corrompt le législateur qui se 
vend, et le ministre qui l’achète : le ministre ne tient plus 
les rênes dn gouvernement; il tient le tableau des places 
qu’il peut donner aux parens du législateur , et la bourse 
de l’or qui gouverne : le législateur ne combine plus le bon- 
heur du peuple avec les lois; il calcule les profits avec les 
ennemis du peuple. 

» Enfin la réélection indéfinie forme de la souveraineté na- 
tionale le patrimoine de quelques orateurs, de quelques char- 
latans politiques. Que connaissez-vous dans le parlement 
d’Angleterre? Les Fox, les Pitt, les Burke , les ùhéridan , 
voilà les hommes perpétuels des deux partis ; ces hommes 
conduisent sans cesse l’Angleterre : vous voulez appeler au 
contraire tous les citoyens à la défense publique et a la for- 
mation des lois. Que sera-ce , messieurs, lorsque les traités 
de commerce avec les nations étrangères appelleront vos déli- 
bérations! C’est alors qu’il faut de la probité plus que de 
l’éloquence. 

» C’est ici surtout que le danger de la réélection indéfinie 
se présente. Le droit de paix et de guerre est dans le patri- 
moine du corps législatif : en Angleterre il est dans la pré- 
rogative royale, et l’élection indéfinie des orateurs ne peut 

S as influer sur le sort de la nation autant qu’elle pourra in- 
uer en France sur la paix et la guerre : voulez- vous donc 
livrer à quelques orateurs habitués, à quelques dominateurs 
habiles de l’opiuion, l’agiotage du droit politique de l’Europe? 
Voulez-vous livrer le droit terrible de la paix et de la guerre 
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à des représentnns perpétuels qui seront placés dans une 
grande capitale , c’est à dire à côté de la corruption de la 
cour, au sein «les intrigues des ministres, et.au milieu des 
ambassadeurs de toutes les puissances? 

» Depuis que les savons et les orateurs ont commencé 
à paraître parmi nous les gens de bien se sont éclipsés. 

» Voulez-vous vérifier ce mot des philosophes anciens ? 

» Du moins en Angleterre une chambre haute peut arrêter 
le vœu de la guerre par le vote des impôts: il y a un contre- 
poids à la volonté des orateurs des communes; et s’il m’était 
permis de pénétrer dans l’avenir je verrais de plus grands 
dangers dans la réélection indéfinie. 

» Que serait-ce en effet, messieurs, si après avoir obtenu 
le décret en adoptant l’avis du comité, sous prétexte qu’on 
donne autrement trop de force au pouvoir exécutif, on venait 
vous dire dans quelques jonrsque la réélecion indéfinie donne 
aussi trop de force au corps législatif, qui paralysera ou oppri- 
mera sans cesse le gouvernement? Que diriez-vous alors si, 
en se servant du décret qu’on sollicite aujourd’hui de vous, 
on venait vous demander deux chambres ou peuL-être encore 
deux sections du corps législatif, pour tempérer, pour arrêter 
la trop grande force prétendue du corps législatif? Alors 

Ï »eut-être, mais trop tard , vous sentiriez le coup funeste que 
e décret proposé par le comité aurait porté à la liberté pu- 
blique! 

» La réélection indéfinie amène de plus grands dangers. 
Supposez un département formidable par sa population im- 
mense, par le nombre plus grand de députés et par ses moyens 
de tout genre; donnez-lui les vues de gouverner le royaume 
yar des représentans qu’il réélira sans cesse, et qui joindraient 
a une grande réputation de popularité des moyens d’intrigue, 
de talent et d’éloquence; alors votre décret établit nécessai- 
rement une véritable aristocratie, ou plutôt une sorte de sénat 
réélu par le même département. Que serait-ce encore si ce 
département environnait le corps législatif d’une opinion im- 
posante! Est-ce là ce que vous voulez établir? Sont-ce là les 
principes de votre constitution ? 

» Disons donc que la réélection indéfinie est trop dange- 
reuse pour être adoptée. 

» Conservons par une disposition sage la stabilité des prin - 
cipes, la fixité néce-saire au gouvernement ; écartons les dan- 
gers de l’intrigue et de la corruption dont M. Cazalès n’a pu 
se dispenser ae convenir quoiqu’il soutint l’avis du comité, 
qui compte les corruptions pour rien; attachons le représen- 
tant du peuple aux travaux pénibles et constans de la législa- 



i ~ -- 

Djgitizetl by Google 


( 3o 9 ) 

tion , sans oublier les moyens de le ramener par intervalles 
au milieu de ses concitoyens. 

» Par la réélection limitée le peuple apprendra que son 
salut ne dépend pas de tel ou de tel homme, mais que ses 
représentais dépendent entièrement de lui. 

» Tel est l’objet de mon amendement. 

» Pour saisir tontes ces vues de bien public il me semble 
qu’un homme ijui pendant dix ans pourrait être huit années 
dans le corps legislatif, et passer les deux années intermé- 
diaires au milieu de ses concitoyens, pourrait servir son pays, 
lui consacrer ses veilles, et donner au milieu de sa course de 
nouveaux gages de sa vertu civique et de l’amour de l’éga- 
lité; il pourrait être représentant plusieurs années, et rede- 
venir citoyen pendant deux autres. C’est avec de pareils 
hommes que l’esprit de suite et d'ensemble pourra se per- 
pétuer dans les travaux de la législature ; c’est avec cet amen- 
dement que l’émulation s’entretient et que la corruption 
s'évite. 

» Je voudrais donc borner à deux législatures consécu- 
tives la possibilité d’êire réélu , et. je voudrais (ju’après un 
intervalle d’une législature le même citoyen put être élu 
encore pendant deux législatures consécutives. 

» Je termine mon opinion eu disant à ceux qui ne voient 
dans ma proposition que la violation des droits du peuple 
et l'instabilité ou l’inertie du gouvernement : considérez d’un 
coté quel est et quel sera toujours l’esprit ministériel ; voyez 
de l'autre l’aristocratie des représentâtes; voyez l’esprit de per- 
pétuité et d’hérédité qui viendra bientôt empoisonner cette 
source de pouvoirs nationaux , et diles-nous si ces deux 
fléaux de la liberté publique doivent être conservés ou favo- 
risés par la constitution française; enfin, après avoir tué le 
despotisme , craignez- que des orateurs perpétuels ne cher- 
chent à en recueillir la succession ! 

» Je conclus à cc que l’Assemblée nationale décrète ce 
qui suit : 

» Les membres d’une législature pourront être réélus à 
la législature suivante , et ils ne pourront l’être de nouveau 
qu’après un intervalle de deux années. » 

On applaudit généralement à la proposition de M. Bar- 
rère, qui parut présenter une heureuse transaction entre 
ies deux systèmes qui divisaient l'Assemblée; mais elle fut 
aussitôt combattue par M. Tliouret , qui ne la considéra que 
comme un moyen offert à la lassitude des esprits pour cluder 
les difficultés sans les résoudre; il invoqua coutre elle la 
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question préalable , mais ce lut en vain ; l’Assemblée rendit 
immédiatement le décret suivant, à une très grande majo- 
rité (19 mai 1791 ) : 

. Les membres d’une législature pourront être réélus h la législa- 
ture suivante ; il- ne pourront être élus de nouveau qu’après un inter- 
valle de deux années, » 

Le rapporteur du comité de constitution présenta suc- 
cessivement aux délibérations de l’Assemblée les autres par- 
ties du projet, dont les quatre-vinçt-dix-neuf articles 
' furent relus et définitivement adoptés le a 3 du même mois, 
sans qu’aucune de ces dispositions ait offert de discussion 
remarquable. Un des principaux articles, celui cjui porte 
qne « le roi ne pourra dissoudre le corps législatif » , passa 
sans opposition, quoique antérieurement plusieurs mem- 
bres du côté droit , Al. Cazalès surtout , se fussent engagés 
à le combattre lorsqu’il serait proposé constitutionnelle- 
ment : depuis >789 fi) cette question avait souvent été 
abordée, et chaque fois le sentiment de la majorité s’était 
prononcé d’une manière si unanime et si invariable contre 
toute possibilité de dissolution d’une législature par le roi, 
que ce point de législation ne put jamais donner lieu à dis- 
cussion. 

Au commencement de cet article , en renvoyant à notre 
premier volume , nous avons rappelé les décrets de l’Assem- 
blée qui avaient posé les bases de l’organisation du corps 
législatif j mais nous avions réservé , et nous plaçons ici 
comme complément de cette organisation, l'Instruction de 
l’Assemblée sur la formation des assemblées représenta- 
tives , etc. Cette Instruction est de A 1 M. Thourct et Target. 


La Révision de l’acte constitutionnel est maintenant 
l’objet qui va nous occuper ; déjà dans quelques endroits 
de ce volume nous y avons renvoyé ; mais l’importance 
et l’étendue de cette discussion , que nous faisons suivre 
du texte même de la constitution, ne nous permettent de 
l’imprimer que dans le sixième volume. 


(1) La prérogative royale de proroger et de dissoudre les législature» 
avait d’abord été demandée par le premier comité de constitution , # 

riaus son projet des trois pouvoirs colégislalifs ; système anglais qui 

n obtint alors aucune faveur. {Vqyt* tomel. ) 
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Instruction de F Assemblée nationale sur la for- 
mation des Assemblées représentatives et des corps 

administratifs. ( Du 8 janvier 1790. ) 

• 

« Le décret de l’Assemblée nationale du. 2 2 décembre 1 789 , 
sur la formation des assemblées représentatives et des corps 
administratifs , est divisé en quatre parties. 

» Les douze premiers articles contiennent les dispositions 
fondamentales de la nouvelle organisation du royaume en 
départemens , en districts et en cantons , et quelques règles 
communes à la double représentation élevée sur cette nouvelle 
organisation , savoir, la représentation nationale dans le corps 
législatif ,et la représentation des citoyens de chaque dépar- 
tement dans les corps administratifs. 

» La première section du décret établit les principes et les 
formes des élections. Les assemblées d’élection sont de deua 
espèces : les premières , appelées primaires , sont celles dans 
lesquelles tous le» citoyens actifs se réuniront pour nommer 
les électeurs ; les secondes sont celles des électeurs qui auront 
été nommés par les assemblées primaires. 

» Les vingt-un premiers articles de cette section traitent 
des assemblées primaires , qui sont les mêmes , c’est à dire 
qui sont formées delà même manière, et qni seront également 
nécessaires pour parvenir à la nomination soit des représen- 
tans dans le corps législatif, soit des administrateurs de dépar- 
tement cl de district. 

» Les quatorze articles suivans de la même section ne con- 
cernent que les assemblées des électeurs lorsqu’il s’agit de 
nommer les représentans au corps législatif , et prescrivent 
les formes à suivre pour l’élection de ces représentans. 

» La seconde secLion du décret traite de la formation et de 
l'organisation des corps administratifs dans les départemens et 
dans les districts. 

n Les onze premiers articles de cette section sont relatifs 
aux assemblées des électeurs lorsqu’il s’agit de nommer les 
membres de ce? corps administratifs. 

» Les vingt derniers articles expliquent de quelle manière 
les corps administratifs eux-inêmes doivent être composés , 
organisés et renouvelés. 

» Enfin la troisième section du décret traite de la nature des 
pouvoirs et de l’étendue des fonctions des corps adminis- 
tratifs. 


§. I er . 

Observations sur les premiers articles du décret. 

» Tous les François sont frères , et ne composent qu’une 
famille ; ils vont concourir de toutes les parties du royaume 
à la formation de leurs lois ; les règles et les effets de leur 
gouvernement vont être les mêmes dans tous les lieux. La 
nouvelle division du territoire commun détruit toute dispro- 
portion sensible dans la représentation , et toute inégalité 
d’avantages et de désavantages politiques. Celle division était 
désirable sous plusieurs rapports civils et moraux, mais sur- 
tout elle est nécessaire pour fonder solidementla constitution , 
et pour en garantir la stabilité. Que de motifs pour tous les 
bons citoyens d’en accélérer l’exécution ! 

» Les élections à faire pour composer la prochaine législa- 
ture qui remplacera l’Assemblée nationale actuelle , et celles 
qui sont nécessaires en ce moment même pour la formation 
des corps administratifs qui feront disparaître les derniers ves- 
tiges du régime ancien , dépendent absolument de la prompte 
organisation des déparlemens en districts et des districts en 
cantons. 

» L’Assemblée nationale a fait à cet égard tout ce qui était 
nécessaire pour faciliter les opérations locales et pour en 
bâter le succès : elle a fixé les chefs-lieux des déparlemens et des 
Jistricts , avec celle modification que l’assemblée des électeurs 
qui nommeront les représentai au corps législatif sera tenue 
alternativement dans les chefs-lieux de tous les districts; elle 
a même laissé la faculté d’alterner ainsi entre certaines villes 
du même département pour la session du corps administratif 
si les citoyens du département le trouvent convenable. 

» L’Assemblée nationale a encore tracé leslimitesdechaque 
departement et de chaque district , telles qu elles ont paru 
comcnables au premier aperçu : si les détails de l’exécution 
font découvrir le besoin ou la convenancede quclqueschan- 
gemens à cette démarcation , il est difficile que les motifs en 
soient assez pressans pour que les divisions indiquées par 
l’Assemblée nationale ne puissent pas être suivies, au moins 
instantanément, pour la première tenue desassemblées qui vont 
êtie convoquées , et dont rien ne pourrait autoriser un plus 
long retardement. 

» Cette exécution préalable ne nuira point aux représen- 
tations de ceux qui se croiront fondés à en faire: les corps 
administratifs , une fois lormés-et établis en chaque départe- 
ment et en chaque district, deviendront les juges naturels de 
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ces contenances locales ; ilsferont de concert entre cuxtoutes 
les rectifications dont leurs limites respectives se trouveront 
susceptibles pour concilier l’intérêt des particuliers avec le 
bien général ; et s’il arrivait iju’ils ne pussent pas s’accorder 
sur quelques-unes, l’Assemblée nationale les réglera sur les 
mémoires cju’ils lui feront parvenir. 

» Il serait bien désirable que la division des cantons pût 
se faire incessamment en chaque district; mais elle n’est pas 
essentiellement nécessaire à la formation des prochaines assem- 
blées. 

» Dans les départemens où cette division aura pu être fixée 
par l’Assemblée nationale, après avoir entendu les députes du 
pays , elle sera provisoirement suivie pour les premières élec- 
tions seulement. Dans ceux où elle n’aura pas pu être faite 
par l’Assemblée nationale il suffira de former des réunions 
des paroisses voisines , en composant chaque aggrégation d’un 
plus ou moins grand nombre ae paroisses , suivant les forces 
de leur population , de manière que chaque aggrégation 
fournisse un nombre de citoyens actifs su Ifisant pour lormer 
une assemblée primaire , et approchant le plus près qu il sera 
possible du nombre de six cents. 

» L’Assemblée nationale invite les membres des munici- 
palités établies en chaque paroisse à seconder de tout leur 
zèle cette réunion des communautés contiguës que le voisi- 
nage, l’étal de la population et les autres convenances locales 
appelleront à s’aggreger pour composer ensemble une assem- 
blée primaire. 

§. II. 

E clair cii r se mens sur les vingt et un premiers articles de 
la section première du décret, concernant les assemblées 
primaires. 

» Lorsqu'il s’agira de nommer des représenlans à l’Assem- 
blée nationale, ou lorsqu’il s’agira de composer et de renou- 
veler les corps administratifs, les citoyens ne se réuniront 
pas par assemblées de paroisse ou de communauté, comme 
celles qui ont lieu pour la formation des municipalités, mais 
par a-semblées primaires dans les cantons, ou de la manière 
qui vient d’être expliquée pour les prochaines élections dans 
les districts où les cantons ne seront pas encore formés. Les 
véritables élémens de la représentation nationale ne seront 
pas ainsi dw>s les municipalités, mais dans les assemblées pri- 
maires des cantons. 

» La principale raison qui a déterminé l’Assemblée natio- 
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noie à préférer les assemblées primaires par cantons aux 
simples assemblées par paroisses ou communauiés est que les 
premières, étant plus nombreuses, déconcertent mieux les 
intrigues, détruisent l’esprit de corporation, aifaiblissent l’in- 
fluence du crédit local, et parla assurent davantage la liberté 
des élections : les citoyens des campagnes ne regretteront pas 
la peine légère d’un très petit déplacement, en considérant 
«j u 'ils acquièrent à ce prix une plus grande indépendance 
dans l’exercice de leur droit de voter. 

» Les citoyens actifs auront seuls le droit de se réunir 
pour former dans les cantons les assemblées primaires. 

» Chaque assemblée aura le droit de vérifier et de juger 
la validité des litres de ceux qui se présenteront pour y être 
admis, et n’y recevra que les personnes qui réuniront toutes 
les conditions requises pour être citoyen actif. 

» Ces conditions, détaillées dans l’article 3 de la première 
section du décret, sont : 

» i°. D'être Français ou devenu Français; 

» 2 °. D’ctre majeur de vingt-cinq ans accomplis; 

» 3°. D’être domicilié de lait dans le canton au moins 
depuis un an ; 

» 4°. De payer une contribution directe de la valeur locale 
de trois journées de travail; 

» 5°. De n’être point dans l’état de domesticité, c’est à dire 
de serviteur à gage. 

» Les expressions ou devenu Français , employées dans 
la rédaction de la première condition, ont pour objet de 
n’exclure pour l’avenir aucun des moyens d’acquérir le titre 
et les droits de citoyen en France, que les législatures pour- 
ront établir, autres que les lettres de naturalisation, qui jus- 
qu’à présent ont été pour nous la seule voie de conférer la 
qualité de citoyen aux étrangers. 

» La contribution directe dont il est parlé dans la qua- 
trième condition s’entend de toute imposition foncière ou 
personnelle, c’est à dire assise directement sur les fonds de 
terre ou assise directement sur les personnes, qui se lève par 
les voies du cadastre ou des rôles de cotisation, et qui passe 



.position en rachat de corvée, telle qu < 
maintenant, sont des contributions directes. Les contributions 
ihdirectes au contraire sont tous les impôts assis sur la fabri- 
cation, la vente, le transport et l’introduction de plusieurs 
objets de commerce et de consommation , impôts dont le pro- 
duit, ordinairement avancé par le fabricatit, le marchand ou 
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le voiturier, est supporté et indirectement payé par le con- 
sommateur. 

» Les contribuables qui étaient cotisés dans les derniers 
rôles de 1789 au taux prescrit pour rendre citoyen aelil'ou 
éligible, et qui, par l’effet de la nouvelle imposition des per- 
sonnes et des biens ci-devant privilégiés, paieraient mainte- 
nant une cote moindre que ce taux, seront néanmoins admis 
aux prochaines élections, sans tirer à conséquence pour les 
suivantes. 

» Ces autres expressions , de la valeur locale de trois 
journées de travail, signifient que la cote des contributions 
directes qu’il faut payer pour être citoyen actif doit varier 
dans les différentes parties du royaume à proportion de la 
valeur des salaires que les journaliers y gagnent communé- 
ment pour chaque journée de travail, mais qu’elle doit tou- 
jours se monter partout au triple de la valeur d’une journée 
de travail, ou, ce qui revient au même, être égale à la valeur 
des salaires qu’un journalier gagne en trois jours. 

» Les banqueroutiers, les faillis et les débiteurs insolvables 
sont exclus des assemblées primaires. Les eufans qui auront 
reçu et qui reliendrontà titre gratuit, quel qu’il soit, une por- 
tion des biens de leur père mort insolvable sans payer leur 
part virile de ses dettes, sont exclus de même : il laut cepen- 
dant excepter les enfans mariés qui auront reçu des dots avant 
la faillite de leur père ou avant son insolvabilité notoirement 
connue. L’exclusion du débiteur cessera lorsqu’il aura paye 
ses créanciers, et celle de l’enfant lorsqu’il aura payé sa por- 
tion virile des dettes de son père. 

» La portion virile est pour chaque enfant la part des 
dettes qu’il aurait été tenu de payer s’il eût hérite de son 
père. 

» A l’avenir il y aura plusieurs autres conditions à rem- 
plir pour être admis aux assemblées primaires; savoir, celle 
de l’inscription au tableau civique dont il est parlé dans 
l’article 4 i pour ceux qui auront atteint l’Age de vingt-un ans; 
la prestation publique après l’âge de vingt-cinq ans, enlr#lcs 
mains du président de l’adminislralion du district, du serinent 
patriotique prescrit par l’article 8, et l’inscription au tableau 
des citoyens actifs qui sera dressé en chaque municipalité au 
terme du même article 8. 

» Ces conditions ne peuvent pas avoir lieu pour les pro- 
chaines élections; mais le décret que l’Assemblée nationale a 
rendu le 28 décembre dernier ordonne qu il y sera supplée de 
la manière suivante : aussitôt que les prochaines assemblées 
primaires seront formées et auront nommé leur president et 
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leur secrétaire, comme il sera expliqué ci-après, le prési- 
dent et le secrétaire prêteront en présence île l’assemblée le 
serment de maintenir de tout leur pouvoir la constitution 
du royaume , d etre fidèles à la nation, à la loi et au roi • 
de choisir en leur time et conscience les plus dignes de la 
confiance publique , et de remplir avec z,)le et courage les 
/onctions civiles et politiques qui leurseront confiées; ensuite 
tous les membres de l'assemblée feront le même ferment entre 
les mains du président : ceux qui s’j refuseraient seraient 
incapables d dire et d être élus. 

» Les citoyens qui auront exercé leur droit de citoyen 
actil dans une des assemblées primaires ne pourront ni en 
repeter l’exercice ni même assister à une autre assemblée. 

» Tout citoyen actif doit se présenter en personne, et les 
assemblées doivent être exactes à u’en admettre aucun , de 
quelque état et condition qu’il soit» à voter par procureur e 
! article 9 de la première section du décret a consacré cette 
réglé constitutionnelle, que dans aucune assemblée personne 
ne pourra se laire représenter par un autre. 

» L’abolition des ordres étant une des bases fondamentales 
de la constitution , aucune assemblée ne peut plus être con- 
voquée ni tenue par ordres; mais Lous les citoyens de chaque 
canton , sans aucune distinction de rang, d’état ni de condi- 
tion, se réuniront dans les mêmes assemblées primaires et 
voleront ensemble pour les élections que chaque assemblée 
aura le droit de faire. 

” l)a,,s lou .' canton il y aura toujours une assemblée 
primaire , et il pourra y en avoir plusieurs dans le même 
canton. 

» Il y aura une assemblée primaire dans le canton quoi- 
que le nombre des citoyens actifs s’y trouve moindre de cent , 
et il n y en aura qu’une tant que le nombre des citoyens actifs 
ne s y elevera pas à neuf cents. 

» Dès que la population d’un canton fournira neuf cents 
Citoyens actifs il sera nécessaire d’y former plusieurs assem- 
blas primaires, en observant i° que cbaque assemblée ap- 
proche toujours le plus près qu’il sera possible du nombre de 
six t ents ; a qu aucune assemblée ne soit jamais au-dessons 
de quatre cent cinqnante : c’est par ces deux principes qu’il 
audra se régler constamment pour déterminer le nombre des 
assemblées nécessaires à former en chaque canton, et la force 
de chacune déliés. L’article i3 de la première section du 
decret présente plusieurs exemples de l’application de ces 
principes qui doivent sul/ire pour guider dans lous les au- 
tres cas. 
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» Il sera facile , aussitôt que la division des cantons sera 
fixée , de reconnaître combien chaque canton renfermera de 
citoyens actifs, combien d’assemblées primaires devront se 
former dans ce canton, et quelle portion de la population du 
canton devra être attachée à chaque assemblée primaire. Il 
suffira pour cela que les corps municipaux dressent le tableau 
des citoyens actifs de chaque paroisse ou communauté. Le 
résultat général de ces tableaux réunis donnera pour chaque 
canton tous les éclaircissemcns qu’on peut désirer. 

» Le nombre des assemblées primaires sera déterminé dans 
chaque canton par celui des citoyens actifs domiciliés dans le 
canton, et qui auront le droit de se présenter aux assem- 
blées, quoiqu’il puisse arriver que tous ne s’y rendent pas 
en effet. 

» Les villes auront particulièrement leurs assemblées pri- 
maires : celles de quatre mille âmes et au-dessous n’en auront 
qu’une; il y en aura deux dans celles de quatre mille âmes 
jusqu’à huit mille; trois dans ceHus de huit, mille âmes jusqu’à 
douze mille, et ainsi de suite. Ces assemblées ne se formeront 
pas par métiers, professions ou corporations, mais par quar- 
tiers ou arrondissemens. 

» Le premier acte de chaque assemblée primaire, après 
qu’elle sera formée, sera d’élire un président et un secrétaire: 
le doyen d’âgé tiendra la séance, et un des membres de 
l’assemblée fera les fonctions de secrétaire jusqu'à ce que ces 
premières élections soient faites. On y procédera par la voie 
du scrutin individuel et à la pluralité absolue des suffrages; 
les trois plus anciens d’âge après le doyen feront provi- 
soirement l’office de scrutateurs en présence de rassemblée. 

» Le président et le secrétaire élus prêteront aussitôt à 
l’assemblee le serment patriotique dont il a été parlé ci-dessus, 
et le président recevra ensuite celui de l’assemblée, avant qu’il 
puisse être fait aucune autre opération. 

» Après ces sermens prêtés l’assemblée procédera par un 
scrutin de liste simple à la nomination de trois scrutateurs: 
les trois plus anciens d’âge en feront encore la fonction pour 
cette élection. 

» Enfin l’assemblée nommera les électeurs qui seront char- 
gés d’élire les représenlans à l’Assemblée nationale, et le choix 
en sera fait en un seul scrutin de liste double du nombre 
des électeurs que l’assemblée aura droit de nommer. 

» Il est nécessaire de bien entendre les dill'érences qui se 
trouvent entre les diverses manières d’élire, soit à la plura- 
lité absolue des sulIYages ou à la pluralité relative , soit au 
scrutin individuel , ou de liste simple, ou de liste double. 
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» L’clection à la pluralité absolue des suffrages est celle 
pour laquelle il faut réunir la moitié de toutes les voix 
plus une. 

» L’élection à la pluralité relative des suffrages est celle 
pour laquelle il suffit d’avoir obtenu plus de voix que ses 
compétiteurs, quoique ce plus grand nombre de voix obte- 
nues ne s’élève pas a la moitié du nombre total des suffrages. 
Ainsi, dedouzeélecteurs, cinq nomment A, quatre nomment B, 
les trois autres nomment C : il faudrait sept voix réunies sur A 
pour qu’il lut élu à la pluralité absolue; mais il est élu par 
cinq voix à la pluralité relative, parce qu’il en a une plus 
que B, et deux plus que C. 

» Le scrutin individuel est celui par lequel on vote sépa- 
rément sur chacun des sujets à élire, en recommençant au- 
tant de scrutins particuliers qu’il y a de nominations à faire. 

» Le scrutin de liste simple est celui par lequel on vole 
à la fois sur tous les sujets à élire en écrivant autant de noms 
dans le même billet qu’il y a de nominations à l'aire. 

» Le scrutin de liste double est celui par lequel non seu- 
lement chaque électeur vote à la fois sur tous les sujets à 
élire, mais encore désigne un nombre de sujets double de 
celui des places à remplir, en écrivant dans le même billet 
un nombre de .noms double de celui des nominations à faire. 

» Ces différens scrutins ont chacun des avantages et des 
inconvéniens particuliers; l’Assemblée nationale en a varié 
l’application suivant le degré d’importance que l’objet de 
chaque élection lui a paru mériter. 

» Lorsqu’on élit au scrutin individuel et à la pluralité 
absolue des suffrages , ainsi qu’il est dit dans l’article , 5 de 
la première section du décret, il faut obtenir cette pluralité 
absolue même au troisième tour de scrutin, lorsque les deux 
premiers tours ne l’ont pas produite; c’est par celte raison 
qu’après le second tour de scrutin les noms des deux candi- 
dats qui ont obtenu le plus grand nombre de voix sont pro- 
clamés à l’assemblée , et qu’il n’est permis de voter qu’entre 
eux seulement au troisième tour. Le cas du partage des voix 
à ce troisième tour fait alors une nécessité de terminer l’élec- 
tion par un autre moyen que celui de la pluralité absolue des 
suffrages, qui devient impossible à obtenir; le décret déter- 
mine en ce cas la préférence par l’ancienneté d’âge. 

» Il n’en est pas de même lorsque l’élection se fait au scru- 
tin de liste simple ou de liste double , ainsi qu’il est ditdau9 
les articles 16 et ao de la première section du décret. Ceux 
qui ont obtenu la pluralité des suffrages au premier tour 
de scrutin sont élus ; s’il reste des places à remplir on fait ua 
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»econd tour de scrutiu , et l’élection n’a encore lieu cette 
seconde fois qu’en faveur de ceux qui ont obtenu la pluralité 
absolue ; mais s’il faut passer à un troisième tour de scrutin 
pour compléter le nombre des sujets à élire il n’est pas néces- 
saire de proclamer les noms des deux candidats qui ont eu le 
plus de voix au second tour; les suffrages des électeurs peu- 
vent encore se porter librement sur tous les sujets , et c’est la 
simple pluralité relative des voix qui suflit cette troisième fois 
pour déterminer l’élection. 

» Il ne faut pas oublier, lorsqu’il s’agit d’un scrutin de liste 
double , qu’au second et au troisième tour les noms inscrits 
dans la liste ou le bulletin de chaque électeur ne doivent être 
doubles que du nombre seulement des sujets qui restent à 
élire. . 

» C’est par ce scrutin de liste double que l’article 20 de la 
première section du décret prescrit aux assemblées primaires 
de nommer les électeurs. 

» Le nombre d’électeurs que chaque assemblée a le droit de 
nommer est lixé par l’article 17 à un électeur par cent citoyens 
actifs, en sorte que jusqu’à centcinquante citoyens actifs fine 
peut être nommé qu’un électeur, et qu’il en doit être nommé 
deux depuis cent cinquante-un citoyens actifs jusqu’à deux 
cent cinquante, et ainsi de suite : mais il faut observer que le 
nombre des citoyens qui détermine celui des électeurs à nom- 
mer ne se règle pas par les seuls votans présens à l’assem- 
blée; on doit compter tous les citoyens actifs qui existent dans 
le ressort de l’assemblée primaire et qui pourraient s’y pré- 
senter et voter. 

» Les assemblées primaires doivent choisir les électeurs 
qu’elles auront le droit de nommerdans le nombre des citoyens 
eligibles du canton ; et pour être éligible il faudra réunir aux 
qualités de citoyen actif, détaillées ci-dessus, la condition de 
payer une contribution directe plus forte que 1 article 19 
a fixée pour le moins à la valeur locale de dix journées de 
travail. 

s- ni. 

Développement des quatorze derniers articles de la section 

première du décret, concernant les assemblées des élec- 
teurs nommant au corps législatif. 

» Lorsque les assemblées primaires auront fait leurs élec- 
tions dans tous les cantons d*un même département tous les 
électeurs nommés se réuniront , de quelque état et condition 
qu’ils soient, en une seule assemblée, qui élira lesreprésentans 
à l’Assemblée nationale. 
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» Si cependant une assemblée d’électeurs se trouvait telle- 
ment nombreuse qu’elle ne pût ni cire réunie ni délibérer 
commodément dans le même lieu , elle pourrait se diviser en 
deux seciions , et le recensement des scrutins particuliers de 
chaque section se ferait en commun entre leurs scrutateurs 
réunis et en présence des commissaires que chaque section 
pourrait nommer pour y assister. 

» Ainsi la subdivision des départemens en districts n’est 
d’aur une utilité , et n’a point d’application au mode des élec- 


a dicté cette disposition a été de conserver davantage la fidé- 
lité et la pureté de la représemation , en rendant pins directe 
et plus immédiate l’inlluence des représentés sur le choix de 
leurs représentai. 


des électeurs se tiendra alternativement dans les chefs-lieux 
des diflereus districts de chaque département. 

» Lorsque les électeurs d'un département réunis auront 
formé leur assemblée ils procéderont, dans le même ordre et 
dans les mêmes formes que les assemblées primaires, d’abord 
à la nomination d’un président et d'un secrétaire , ensuite à la 
prestation du serment patriotique, puis au choix de trois scru- 
tateurs , et enfin à l'élection des représentai que le dépar- 
tement aura le droit de nommer à 1 Assemblée nationale. 

» La nomination des représenlans à l’Assemblée nationale 
doit toujours être faite au scrutin individuel et à la pluralité 
absolue des suffrages ; l’article 25 contient, sur la manière de 
procédera cette élection , des explications détaillées dont il 
ne sera permis sous aucun prétexte de s’écarter. 

» Les électeurs de chaque département observeront de ne 
choisir les représenlans qu’ils nommeront à l’Assemblée natio- 
nale que dans le nombre des citoyens éligibles du départe- 
ment ; et pour être éligible il faudra réuuir aux qualités de 
citoyen actif précédemment expliquées les deux conditions 
suivantes : i° de payer une contribution directe équivalente à 
la valeur d’un marc d’argent (i) ; a° d’avoireu outre une pro- 
priété foncière quelconque. 



» C’est dans le même esprit , et pour prévenir la prépondé- 
rance qu’un chef-lieu d’élection permanent aurait pu acquérir 
à la longue , qu’il a été décidé par l’article 23 que l’assemblée 


(i) La condition du marc d’argent fut supprimée par un décret du 
27 août 1791. Les diifcrens débats auxquels elle donna lieu sont réunis 
dans l’article Révision di la constitution , imprimé au sixième volume. 
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» Les électeurs ne perJ. om pas de vue les dispositions du 
decrel que 1 Assemblée nationale a rendu le 24 décembre der- 
tner , et que le roi s’est empressé de sanctionner, qui statue 
*° .*l ue les non catholiques qui auront rempli toutes les con- 
ditions prescrites pour être électeurs et éligibles pourront 
être élus danstousles degrés d’administt-ation sans exception • 
a° qu’ils sont capables de tous les emplois civils et militaires 
comme les autres citoyens; 3° que l’ÀSsemblée nationale n’a 
entendu rien préjuger relativement aux Juifs , sur l’état des- 
quels elle se reserve de prononcer; 4 ° qu’au surplus il ne 
pourra être opposé à l’éligibilité d’aucun citoyen d’autres 
motifs d exclusion que ceux qui résultent des décrets consti- 
tutionnels. 

» fous les départeinens doivent participer proportionnelle- 

ment a la représentation nationale dans le corps législatif; ils 
doivent donc envoyer un nombre de représentai propor- 
tionne non seulement aux forces relatives de leur population 
mais encore à tous les autres rapports de valeurs politiques* 

» Le respect de 1 Assemblée nationale pour ce principe fon- 
damental l’a déterminée à distribuer le nombre (les représen- 
tans entre tous les départemens du royaume, en prenantponr 
base de cette distribution les trois élémensdu territoire, de la 
population et de la contribution directe , oui peuvent être 
combinés avec autant de justice dans les résultats que de faci- 
li te dans le procédé. ' * 

» La base territoriale est invariable; elle est à peu près 
égalé entre tous les départemens établis par la nouvelle divi- 
sion du royaume : on peut donc équitablement attribuer à 
chacun des departemens une part de députation é-ale ( 1 ) et 
fixe a raison de leur territoire. 0 v ' 

» Les bases de la population et de la contribution directe 
sont variables et d’un effet inégal entre les divers déparle- 
mens ; mais il est un moyen sûr d’atteindre toujours à l'éga- 
lité proportionnelle , et de la rendre invariable , mal^ré°Ia 
variabilité de la populaiion et des contributions : l’Assemblée 
nationale a saisi ce moyen , qui consiste à atlacber les deux 
autres parts de députation l’une à la population totale du 
royaume , 1 autre a fa masse entière des contributions directes, 
etde faire participer chaque département à ces deux dernières 
Parts de députation , a proportion de ce qu’il aura de popu- 
lation à l’époque de chaque élection, et de ce qu’il paiera de 
contribution directe. 


(1) « Paris seul fait exception a cette règle, coiumo on le verra à la 
page suivante. » 
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» Le principe constitutionnel sur cette matière et le mode 
de le pratiquer sont fixés par les articles 2 7 , 28 , 29 et 3o de 
la première section du décret. 

» Le nombre desdépartemensdu royaume est fixé à quatre- 
vingt- trois , et celui des représentans à l’Assemblée nationale 
sera de sept cent quarante-cinq ; la composition particulière 
du département de Paris nécessite cette modification à l’ar- 
ticle 26. 

« De ces sept cent quarante-cinq représentans deux cent 
quarante-sept seront attachés au territoire, et les quatre-vingt- 
aeux départemens autres que Paris en nommeront deux cent 
quarante-six, par nombre égal entre eux; de manière que 
chacun de ces départemens députera trois représentans de 
cette première classe : celui de Paris, beaucoup moindre en 
étendue , nommera le deux cent quarante-septième. 

» Des quatre cent quatre-vingt-dix-huit autres représen- 
tans la première moitié, formant deux cent quarante-neuf 
Représentans, sera envoyée par les quatre-vingt-trois dépar- 
temens, y compris celui de Paris, à raison de la popu- 
lation active de chaque département. Pour y parvenir la 
population totale du royaume sera divisée en deux cent qua- 
’rante-neuf parts , et chaque département aura le droit de 
nommer autant de représentans de cette seconde classe qu’il 
contiendra de ces deux cent quarante-neuvièmes. 

» La seconde moitié, formant deux cent quarante-neuf 
'représentans , se distribuera par une semblable opération 
entre les quatre-vingt-trois départemens, à raison de la somme 
respective des contributions directes de chaque département. 
La masse entière de la contribution directe du royaume sera 
de même divisée en deux cent quarante-neuf parts , et chaque 
département nommera autant de députés de cette troisième 
classe qu’il paiera de ces deux cent quarante-neuvièmes. 

» La somme de la population active de chaque départe- 
ment sera facilement connue , puisque chaque assemblée pri- 
maire nommera un électeur par cent citoyens actils ; ainsi le 
nombre des électeurs envoyés par chaque canton indiquera 
celui des citoyens actifs du canton : le nombre total des élec- 
teurs nommés en chaque département constatera le taux de 
la population active du département. 

» Les assemblées d’électeurs, qui vont être incessamment 
convoquées en chaque département pour la formation des 
corps administratifs , auront soin de dresser un tableau de la 

I mputation active de leur département , en prenant pour base 
e nombre des électeurs nommés par les assemblées primaires, 
multiplié par ceui. Elles feront deux doubles de ce tableau , 
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dont un sera envoyé sans retard au président de l’Assemblée 
nationale , et l’autre sera remis et déposé aux archives de l'ad- 
ministration de département. Le résultat de tous ces tableaux 
particuliers remis par les quatre-vingt-trois départeinens don- 
nera l’état général de la population active de tout le royaume, et 
l’état comparé de la population relative des départeinens entre 
eux': ces états seront publics , et adressés aux administrations 
de département pour être conservés dans leurs archives. 

» La somme de contribution directe qui sera payée par 
chaque département sera de même aisément connue , puisque 
les administrations de département et de district présideront 
au régime et à la répartition de ces contributions; l’état de 
leur montant total , levé actuellement dans toute l’étendue 
du royaume , sera incessamment dressé, publié et adressé 
aux administrations de département aussitôt qu’elles seront 
établies. 

» Ces renseignemens généraux, joints à ceux que les corps 
administratifs et les électeurs eux -mêmes seront à portée 
d’acquérir sur les lieux, mettront les assemblées d’électeurs 
de chaque département en état de reconnaître sans embarras, 
dès les premières élections pour la prochaine législature, le 
nombre des représentans quelles devront nommer suivant les 
articles 29 et 3o, à raison tant de la population que de la 
contribution directe de leur département. Les élections sub- 
séquentes éprouveront encore moins de difficultés, parce que 
la méthode de combiner les trois bases constitutionnelles de 
représentation nationale , reconnue très simple dès la pre- 
mière épreuve, se simplifiera de plus en plus par l’expérience, 
et deviendra bientôt familière par l’habitude. La constitution 
de la France offrira à toutes les nations de l’Europe un modèle 
de la représentation la plus exacte par la réunion de tous les 
élémens qui doivent équitablement concourir à la composer. 

» Après que chaque assemblée d’électeurs aura nommé les 
représentans à l’Assemblée nationale elle procédera à la nomi- 
nation des suppléans destinés à remplacer les représentans qui 
pourraient devenir après leur élection hors d’état d’en rem- 
plir l’objet. 

» L’article 33 de la première section du décret n’autorise 
la substitution des suppléans aux représentans élus que dans 
deux cas , celui de la mort de ces derniers ou celui de leur 
démission. Par cette raison il a paru suffisant de réduire le 
nombre des suppléans que chaque assemblée pourra nommer 
au tiers de celui des représentans qu’elle aura le droit d’élire. 

» Les suppléans seront nommés au scrutin de liste double 
et à la simple pluralité relative des suffrages. Cette noaii- 
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r^lion finira ainsi en nn seul tour de scrutin , puisque dès le 
premier tour tous ceux jusqu’au nombre prescrit qui auront 
obtenu le plus de voix seront définitivement élus , sans 
qu’il soit necessaire qu’ils aieni réuni plus de 1a moitié des 
suffrages. 

, Le premier élu des suppléans sera le premier appelé en 
remplacement, le second le sera après lui, et ainsi de suite. 
Quand le nombre des représentans sera impair le tiers des 
suppléans sera fixé par la Traction la plus Torte , de manière 
qu’on élira deux suppléans pour cinq représentans, trois pour 
sept et ponr huit, et de même progressivement. 

» Le procès-verbal de l’élection est le seul acte qui pourra 
être remis par les électeurs aux représentans; il est aussi le 
seul litre à considérer pour l’exercice des Touctions de repré- 
sentant à l’Assemblée nationale. 

» Les mandats impératifs étant contraires à la nature du 
corps législatif» qui est essentiellement délibérant ; à la liberté 
de.suffraee, dont chacui» de ses membres doit jouir pour l’ in- 
térêt général ; au caractère de ses membres , qui ne sont point 
les représentans du département qui les a envoyés , mais les 
r’eprésentaus de la nation; enfin à la nécessité delà subordi- 
nation politique des différentes sections de la nation au corps 
de la nation entière, aucune assemblée d’électeurs ne pourra 
ni insérer dans le procès verbal de l’élection ni rédiger sépa- 
rément aucun mandat impératif; elle ne pourra pas même 
charger les représentans qu’elle aura nommés d’ aucuns cahier» 
ou mandats particuliers. Les électeurs des assemblées pri- 
maires auront cependant la faculté de rédiger des pétitions et 
des instructions pour les faire parvenir au corps législatif ; 
mai» ils seront tenus de les lui adresser directement. 

» Ces dispositions , consacrées par l’article 34 , et celles de. 
l’article 35, qui défend tant aux assemblées d’électeurs qu’aux 
semblées primaires de continuer leurs séances après les 
élections finies, et de les reprendre avant l’époque des élec- 
tions suivantes, doivent être respectées comme des maximes 
essentielles à la stabilité de la constitution , à la pureté de son 
esprit et an maintien de l’ordre qu’elle a établi dans l’exercice 
du plus important de tous les pouvoirs ; elles doivent être 
observées a la rigueur dans tous les cas. 

§: IV. . \ ' 

Observations sur les onze premiers articles de la section II 

du décret , concernant les assemblées des électeurs nom- 
mant aux corps administratifs. 

» La seconde section du décret ne traite plus du corps' 
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légistatif , mais de là formation et de l’organisation des admi- 
nistrations de département et de district. 

*» Cette partie du décret est celle dont il font se pénétrer 
spécialement pour diriger ou pour suivre les premières opc-- 
• rations qui Tout se faire dans les départemens au moment 
très prochain de l’établissement des corps administratifs. 

» Il n’y a aussi qu’un seul degré d’élection intermédiaire 
entre les assemblées primaires et les assemblées administra- 
tives , suivant l’article î^'de la section II , comme il a été dit 
plus haut qu’il n’y en a qu’un entre les assemblées primaires 
et l’Assemblée nationale. 

» L’article a ajoute qu’après avoir nommé les députés à 
l’Assemblée nationale les mêmes électeurs éliront les admi- 
nistrateurs de département. Il est évident par là que tout ce 
qui est prescrit par la première section du décret, et tout ce 
qui est expliqué dans le paragraphe II de cette Instructioh 
touchant les assemblées primaires et la nomination des élec- 
teurs pour l’Assemblée nationale, sert en même temps et s’ap- 
plique aux élections relatives à la formation des corps admi- 
nistratifs. 

» Si l’intérêt du royaume permettait d’attendre pour l’éta- 
blissement de ces corps l’époque des élections à la prochaine 
législature , les électeurs qui auraient été choisis pour nommer 
les membres de cette législature seraient les mêmes qui , après 
avoir fait cette nomination , éliraient les membres des admi- 
nistrations de département et de district; mais la formation 
de ces administrations n’admettant aucun délai , il faut en ce 
moment procéder aux élections en commençant par les as- 
semblées primaires, comme s’il s’agissait de choisir des élec- 
teurs pour une législature et suivant les formes établies par 
les a i premiers articles de la section première du decret. 

» Les rènouvellemens de 1a moitié des membres des corps 
administratifs, qui auront lieu par la suite tous les deux ans , 

. seront faits, aux termes des articles 2 et 3 de la section II, 
par les électeurs qui auront élu les représentai au corps 
législatif. 

» A la prochaine convocation le* assemblées primaires so 
formeront comme il a été dit au paragraphe II de la présente 
Instruction; elles éliront leur président , leur secrétaire et 
trois scrutateurs; elles nommeront ensuite les électeurs au 
scrutin de liste double , et à raison d’un électeur sur cent 
citoyens actifs. 

» Les électeurs nommés par toutes les assemblées primaires 
de chaque département se réuniront en une seule assemblée 
au chef-lieu de département , c’est à dire dans la ville désignée 
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pour être le siège de l'administration : si cependant le nombre 
des électeurs se trouvait trop considérable ils pourraient di- 
. viser leur assemblée en Jeux sections comme il est dit ei- 
.dessus. (Page 320.) 

» Aussitôt que l’assemblée des électeurs sera formée elle . 
nommera son président et son secrétaire , qui prêteront à 
l’assemblée le serment patriotique, et le président' recevra 
celui de l’assemblée. Il sera procédé ensuite à la nomination 
de trois scrutateurs. 

b Toutes ces opérations seront faites de la même manière et 
dans les mêmes formes que s’il s’agissait d’itue assemblée d’é- 
lecteurs nommant au corps législatif. 11 faut recourir encore, 
sur tous ces points, aux développemens contenus au para- 
graphe Il de cette Instruction. 

» Les électeurs nommeront trente-six membres pour com- 
poser l’administration de département. 

b Ces trente-six membres de l’administration de départe- 
ment seront élus au scrutin de liste double et à la plu- 
ralité absolue des suffrages , aux termes de l’article 2 de la 
seconde section du décret, c’est à dire que ceux qui auront 
obtenu la pluralité absolue au premier tour de scrutiu seront 
définitivement élus, et qu'il en sera de même au second tour 
.s’il a été nécessaire d’y passer; mais s’il faut làire un troisième 
tour de scrutin la pluralité relative des suffrages suffira cette 
troisième fois pour compléter l’éleçtion. 

A P rès la nomination des trente-six membres de l’admi- 
nistration de département les électeurs procéderont de suite 
à l’élection d’un procureur général syndic. Cette élection sera 
faite au scrutin individuel et à la pluralité absolue des suf- 
frages. 

b Le procureur général syndic doit être choisi dans lo 
nombre des citoyens résidant actuellement dans le départe- 
ment, et n’ayant aucun service ou emploi qui puisse le dis- 
traire des fonctions assidues du syndicat. 

b Les électeurs pourront choisir les membres de l'adminis- 
tration de département et le procureur général syndic parmi 
.Jes citoyens éligibles de tous les districts du département, mais 
en observant ncaumoins que dans le nombre des trente-six 
membres il y eu ait. toujours deux au moins de chaque 
district. 

» Celte nécessité d’élire toujours deux membres au moins 
de chaque district pourrait souvent ne pas se trouver remplie 
si les électeurs volaient à la fois et indistinctement pour l’é- 
lection des trente-six membres de l’administration ; car il arri- 
verait fréquemment que dans un aussi grand nombre de sujet# 
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cotre lesquels les suffrages se seraient distribués la pluralité 
ne se trouverait pas réunie sur deux de chaque district. Il est 
donc nécessaire de faire d’abord autant de scrutins particu- 
liers qu’il j a de districts dans le département, et de voler 
séparément pour l’élection des deux administrateurs qui doi- 
vent être tirés de chaque district par liste double de ce 
nombre deux ; ensuite les électeurs pourront voter par un 
même scrutin sur tous les membres qui resteront à élire , et 
qui pourront être pris dans l’étendue de tous les district? 
indistinctement , en faisant une liste double du nombre de 
ces membres restant à élire. 

» Les conditions de l’éligibilité à ('administration de dé- 
partement sont i° d’être citoyen actif du département ; a 0 de 
réunir à toutes les qualités de citoyen actif expliquées ci- 
dessus la condition de payer une contribution directe plus 
forte , et qui se monte au moins à la valeur locale de dix 
journées de travail. 

» Ilya incompatibilité entre les fonctions d’administrateur 
de département et celles i° d’administrateur de district , 2 ° de 
membre d’un corps municipal , 3° de percepteur des impo- 
sitions indirectes. Si ceuxjqui rempliront quelqu’une de ces 
trois dernières fonctions se trouvaient élus à l'administration 
de département Us seraient tenus d’opter incontinent. 

» Lorsque l’assemblée des électeurs du département aura 
composé l'administration de département , et clos le procès 
verbal de ses élections, elt^ eo remettra un double au roi, 
et en adressera un autre au président de l’Assemblce natio- 
nale; ensuite elle se désunira. Les électeurs de chaque dis- 
trict , c’est à dire tous ceux qui auront été nommés par les 
assemblées primaires du ressort du même district , se rendront 
\le suite au chef-lieu du district, et s’y réuniront pour nommer 
les membres qui composeront l’administration de ce district. 
Ainsi la première assemblée générale de tous les électeurs de 
département se divisera en autant d’assemblées particulières 
qu’il y aura de districts dans l’étendue du département. 

» Chaque assemblée des électeurs de district nommera son 
président, son secrétaire, et trois scrutateurs, ainsi qu’il a 
été dit pour les assemblées primaires et pour l’assemblée gé- 
nérale des électeurs de département. 

» Elle élira ensuite douze membres pour composer l’admi- 
nistration de district. 

» Ces douze membres de l’admirijstration de district seront 
élus au scrutin de liste double et à la pluralité absolue des 
suffrages , de la même manière que les membres des adminis- 
trations de département. 
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» Après la nomination des douze membres de l'adminis- 
tration de district les électeurs procéderont à l’élection d’un 
procureur syndic. Celte élection sera faite comme celle du 
procureur général syndic de département , au scrutin indi- 
viduel et à la pluralité absolue des suffrages. 

» Les électeurs pourront choisir les membres de l’admi- 
nistration de district et le procureur syndic parmi les ci- 
toyens éligibles de tous les cantons du district, 

» Les conditions de l’éligibilité pour l’administration de 
district sont : 

» i°. D’être citoyen actif du district; 

» a°. De payer la même somme de contribution directe 
que pour l’administration de département. 

» L’incompatibilité a lieu également contre les percep- 
teurs des impositions indirectes et les membres des corps 
municipaux, et réciproquement contre les membres des 
administrations de département, 

§.v.' 

E claircissemens sur les vingt derniers articles de la sec- 
tion II du décret , concernant l'organisation des corps 
administratifs. 

» Les administrations de département *et de district sont 
permanentes, suivant l’article îïf noa dans le sens que leurs 
sessions puissent être continues et sans intervalles, mais 
parce que les membres qui composeront les corps adminis- 
tratifs conserveront leur caractère pendant tout le temps pour 
lequel ils seront élus; que ces corps, périodiquement renou-* 
velés, 11e cesseront pas un instant d’exister, et que l’admi- 
nistration du département sera faite chaque jour sous leur 
influence, et par l’autorité qui leur sera confiée. 

» Les membres des administrations de département et de 
district seront élus pour quatre ans et resteront en fonc- 
tions pendant ce temps; ils seront renouvelés tous les deux 
ans par moitié, c’est à dire <pie tous les deux ans il sortira 
dix-nuit membres de l’administration de département et six 
de celle de district, qui seront remplacés par un é^al nombre 
de membres nouvellement élus. Il sera procédé à ces rem- 
placement dans les mêmes formes qui sont établies pour la 
nomination des premiers membres des administrations. 

» Le sort déterminera la première fois , après les deux 

f ircmières années d’exercice , quels membres devront sortir ; 
es autre* cesseront ensuite leurs fonctions tous les deux ans 
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par moitié, à tour d’anciennflé : à ce moyen les membres qui 
se trouveront en 179a dans la première moitié dont le sort 
décidera la sortie n’auront eu que deux ans d’exercice. 

» En procédant à ces renouvellemens pour l'administra- 
tion de département les électeurs seront attendis à maintenir 
toujours dans celte administration deux membres au moins de 
chaque district ; et par conséquent , lorsqu’un district n’aura 
fourni que dtmx membres à I administration , ces membres , 
sortant d’exermee , ne pourront être remplacés que par de 
nouveaux membres élus parmi les citoyens du môme district. 

» Le procureur général syndic du département et les pro- 
cureurs syndics des districts seront également élus pour quatre 
ans, après lesquelsilspourrontêlrecontinuésparune nouvelle 
élection pour quatre autres années ; mais ensuite ils ne pour- 
ront plus être réélus , si ce n’est après un intervalle de quatre 
ans. 

» Lorsque les membres qui vont être nommés pour com- 
poser les administrations, soit de département, soit de district) 
seront réunis pour tenir leur proebaine session , ils procéde- 
ront dès la première séance à la nomination d’un d’entre eux 
pour président. 

» Jusque là le doyen d’âge présidera ; les trois plus anciens 
après lui ferontles fonctions de scrutateurs, et un (res membres 
remplira provisoirement celles de secrétaire. 

» La nomination du président sera faite au scrutin indivi- 
duel et à la pluralité absolue des suffrages. L’élection du 
président sera suivie immédiatement de celle d’un secrétaire , 
qui sera nommé de même parles membres de chaque adminis- 
tration , mais pris hors de leur sein ; il sera élu aussi au scru- 
tin individuel et à la pluralité absolue des suffrages ; mais 
il pourra être changé lorsque les membres de l’administration 
l’auront jugé convenable à la majorité des voix. 

» L'administration de département sera divisée en deux 
sections ; la première portera le titre de conseil de départe- 
ment. , et l’autre celui de directoire de département. 

»Le directoire sera composé de huit des membres de l’admi- 
nistration ; les vingt-huit autres formeront le conseil. 

» Tour opérer celte division les trente - six membres de 
chaque administration de département éliront à la fin de leur 
première session , au scrutin individuel et à la pluralité abso- 
lue des suffrages , les huit d’entre eux qui composeront le 
directoire. 

» Les membres du directoire seront en fonctions pendant 

{ [uatre ans, et seront renouvelés tous les deux ans par moitié; 
a première fois an sort , après les deux premières années 
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d’exercice; ensuite à tour d’ancienneté. Il arrivera ainsi que 
la moitié des membres qui seront é4us la première ibis au direc- 
toire n’y pourra rester que deux ans. 

» Il faut observer par rapport aux directoires que si les 
citoyens qui rempliront des places de judicature , et qui réuni- 
ront les conditions d’éligibilité prescrites , ne sont pas exclus 
des administrations de département et de district , suivant 
l’article 10 de la seconde section du décret , ils ne peuvent pas 
cependant être nonAiés membres des directoires aux termes 
du même article , à cause de l’incompatibilité qui résulte de 
l’assiduité des fonctions que les directoires d’une parL et les 
places de judicature de l’autre imposent également. 

» Les directoires doivent être en tout temps , et surtout en 
ce premier moment .composés de citoyens sages, intelligens, 
laborieux , attachés à la constitution, et qui n’aient aucun 
autre service ou emploi qui puisse les distraire des fonctions 
du directoire. 

» C’est au conseil de département qu’il appartiendra de 
fixer les règles de chaque partie importante de l’administra- 
tion du département , et d’ordonnerlestravaux elles dépenses 
générales. 

» Il tiendra pour cet effet une session annuelle pendant un 
mois au p^us , excepté la première, qui pourra être de six 
semaines. 

» Le directoire au contraire sera toujours en activité, et 
s’occupera sans discontinuation, pendant l’intervalle des ses- 
sions annuelles, de l’exécution des arrêtés pris par Le conseil 
et de l’expédition des affaires particulières. 

» Le président de l’administration de département, quoi- 
qu’il ne soit pas compris dans les huit membres dont le direc- 
toire sera cpmposé, aura le droit d’assister et de pr*der à 
toutes les séances du directoire, qui pourra néanmoins so 
choisir un vice-président. 

«Tous les ans le directoire rendra au conseil de départe- 
ment le compte de sa gestion, et ce compte sera publié par 
la voie de l’impression. C’est à l’ouverture de chacune des 
sessions annuelles que le conseil de département recevra et 
arrêtera le compte ac la gestion du directoire ; U sera même 
tenu de commencer par la le travail de çhaqueStession. Les 
membres du directoire se réuniront ensuite à ceux du con- 
seil, prendront séance, et auront voix délibérative avec eux ; 
de manière qu’à partir du compte rendu la distinction du 
conseil et du directoire demeurera suspendue pendant la 
durée de la session , et tous les membres de l’administration 
siégeront ensemble en assemblée générale. Pendant la session 
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du conseilles membres éliront toutes les semaines, au scrutin 
individuel et à la majorité absolue , celui d’enire eus qui aura 
la voix prépondérante dans les cas où les suffrages seraient 
partagés. 

» La même élection sera faite tous les mois pour le direc- 
toire par les membres qui le composent. 

» Tout ce qui vient d’être dit pour les administrations de 
département aura lieu de la même manière pour les adminis- 
trations de district. Celles-ci seront aussi divisées en deux 
sections ; l’une sous le titre de conseil de district , l’autre sous 
celui de directoire de district. 

» Le directoire de district sera composé de quatre fhem- 
bres. Les douze membres de l’administration de district éli- 
ront à la fin de leur première session , au scrutin individuel 
et à la pluralité absolue des suffrages , les quatre d’entre eux 
qui composeront le directoire : ceux-ci seront renouvelés 
tous les aeux ans par moitié. 

»Le conseil de district ne tiendra qu’une session tous les 
ans , pendant quinze jours au plus; cl comme la principale 
utilité des administrations et des districts est d’éclairer celle 
de département sur les besoins de chaque district, l’ouverture 
de cette session annuelle des conseils de district précédera d’un 
mq|ftcelle du conseil de leur département. 

^Tes directoires de district seront toujours en activité, 
comme ceux de département, soit pour l’exécution des arrête* 
de l’administration dn district, approuvés par cdle de de- 
partement, soit pour l’exécution des arrêtés de l’administra- 
tion de département et des ordres qu’ils recevront de celte 
administration' et de son directoire; enfin les directoires de 
district rendront tous les ans le compte de leur* gestion aux 
conseils de district à l’ouverture de la session annuelle, et 
auront ensuite séance et voix délibérative eu assemblée gé- 
nérale avec les membres des conseils. 

» Un des points essentiels de la constitution etn cette partie 
est l’entière et absolue subordination des administrations et 
des directoires de district aux administrations et aux direc- 
toires de département, établie par l’article 28 de la seconde 
section du décret. Sans l’observation exacte et rigoureuse de 
cette subordination l’administration cesserait d’être régulière 
et uniforme dans chaque département; les efforts des differentes 

Î arties pourraient bientôt ne plus concourir au plus grand 
ieu du tout; les districts, au lieu d’être des sectious d’une 
administration commune, deviendraient des administrations 
en chef, indépendantes et rivales; et l’autorité administrative, 
dans le département n’appartiendrait plus au corps supérieur 
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à qui la constitution la confère [jour tout le département. L» 
principe constitutionnel sur la distribution des pouvoirs admi- 
nistratifs est que l’autorité descende du roi aux administrations 
de département, de celles-ci aux administrations de district,, 
et de ces dernières aux municipalités, à qui certaines fonc- 
tions relatives à l’administration générale pourront être délé- 
guées. 

» Les' conseils de district ne pourront ainsi rien décider ni 
faire rien exécuter en vertu de lenrs seuls arrêtés dans tout 
ee qui intéressera le régime de l’administration générale; ils 
pourront seulement, suivant la disposition de l’article 3o , 
s’occi^jer de préparer les demandes qui seront à faire à l'admi- 
nistration du département , et les matières qu’ils trouveront 
utiles de lui soumettre pour les intérêts du district; ils prépa- 
reront encore et indiqueront à leurs directoires les moyens 
d’exécution, et recevront ses comptes. 

» Les directoires de district, chargés dans leurs ressorts 
respectifs de l’exécution des arrêtés de l’administration de 
département, n’y pourront faire exécuter ceux que les conseils 
de district se seraient permis de prendre en matière d’admi- 
nistration générale qu’après que ces arrêtés des conseils 
auront été approuvés par l’administration de département. 

a Les procureurs généraux syndics de département 4|dcs 

f irocureurs syndics de district auront droit d’assister à toutes 
es séances tant du conseil que du directoire de l’administra- 
tion dont iÜ feront partie ; ds y auront séance à nn bureau 
placé au milieu de la salle et en avant de celui du prési- 
t dent. 

» Ils n’auront point de voix délibérative, mais il ne pourra’ 
être fait à ces séances aucuns rapports sans qu’ils en aient eu 
communication , ni être pris aucuns arrêtés sans qu’ils aient 
été entendus, soit verbalement, soit par écrit* 

» Ils veilleront et agiront pour les intérêts du département 
r>U du district; ils seront chargés de la suite de toutes les 
affaires; mais ils ne pourront intervenir dans aucune instance 
litigieuse qu’en vertu d’une délibération du corps adminis- 
tratif ; ils n’agiront d’ailleurs sur aucun dbjet relatif aux inté- 
rêts et à l’administration du département et du district que de 
concert avec le directoire. 

» Il sera pourvu à l’interruption du service des procureurs 
généraux syndics et des procureurs syndics , qui pourrai t arriver 
pour cause de maladie , d’absence légitime ou de tout autre 
empêchement, par la précaution que les membres des admi- 
nistrations de département et de district seront tenus dé 
prendre , après avoir nommé les membres qui composeront 
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les ' directoires , d’élire de suite et de désigner un de ces 
membres pour remplacer momentanément dans les cas ci- 
dessus le procureur général syndic et le procureur syndic. 

S- VI. 


Explications sur la troisième section du décret, concernant 
les Jonctions des corps administratifs. 

/ * . 

a Le principe général dont les corps administratifs doivent 
se pénétrer est que si d’une part ils sont subordonnés au roi 
comme chef suprême de la nation et de l’administration du 
royaume, de l’autre ils doivent rester religieusement attachés 
à la constitution et aux lois de l’Etat, de manière à ne s’écarter 
jamais dans l’exercice de leurs fonctions des règles constitu- 
tionnelles ni des décrets des législatures lorsqu’ils auront été 
sanctionnés par le roi. 

» L’article t cr de la section troisième du décret établit et 
définit les pouvoirs qui sont confiés aux corps administratifs 
pour la répartition des contributions directes, la perception 
et le versement du produit de ces contributions, la surveil- 
lance du service et des fonctions des préposés à la percep- 
tion et au versement. Le même article établit les corps admi- 
nistratifs ordonnateurs des paiemens pour les dépenses qui 
Seront assignées en chaque département pur le produit des 
contributions directes. 

« L’article 2 déterrni n^la nature et l’étendue des pouvoirs 
conférés aux corps administratifs dans toutes les autres parties 
de l’administration générale; il en expose les objets princi- 

f taux. 11 n’appartient pas à la constitution d’expliquer en détail 
es règles particulières par lesquelles l’ordre du servi «e et les 
fonctions pratiques doivent être dirigées dans chaque branche 
de l’administration; les usages et les formes réglementaires 
ont varié pour chaque partie du service , et pourront encore 
être changés et perfectionnés ; ces accessoires, étant hors delà 
constitution , pourront faire la matière de décrets séparés ou 
d’instructions particulières, à mesure que l’Assemblée natio- 
nale avancera son travail ; et ce qu’elle n’aura pas pu régler 
restera utilement soumis aux conseils de l’expérience, aux 
découvertes de l’esprit public et à la vigilance du roi et des 
législatures. Ce qui suffit en ce moment est que les différens 
pouvoirs soient constitués, séparés, caractérisés, et que l’ori- 
gine et la nature d'e ceux qui sont conférés aux corps admi- 
nistratifs ne puissent être ni méconnues ni obscurcies. Il est 
nécessaire d’observer à cet égard que l’énumération des dif- 
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férentes fonctions des corps administratifs qui se trouve dans 
l’article 2 de la troisième section n’est pas exclusive ni limitative, 
de manière qu’il fût inconstitutionnel de confier par la suite 
9 ces corps quelque autre objet d’administration non exprimé 
dans l’article ; cette énumération n’est que désignative des 
fonctions principales qui entrent plus spécialement dans l’ins- 
titution, des administrations de departement et de district. 

» L’État est un ; les départemens ne sont que des sections 
du même tout une administration .uniforme doit donc les 
embrasser tous dans un régime commun. Si les corps adminis- 
tratifs, indépendans et en quelque sorte souverains dans 
l’exercice de leurs fonctions, avaient le droit de varier àleur 
gré les principes et les formes de l’administration , la contra- 
riété de leurs mouvemens partiels, détruisant bientôt la régu- 
larité du mouvement général , produirait la plus fâcheuse 
anarchie. La disposition de l’article 5 a prévu ce désordre 
en statuant que les arrêtés qui seront pris par les adminis- 
trations de département sur tous les objets qui intéresseront 
le régime de l’administraiion générale du royaume, ou même 
sur des entreprises nouvelles et des travaux extraordinaires , 
ne pourront être exécutés qu’après avoir reçu l’approbation 
du roi. 

» Le même motif n’existe pins lorsqu’il ne s’agit que de 
l’expédition des affaires particulières ou des détails de l’exé- 
cution à donner aux arrêtés déjà approuvés par le roi ; et par 



» Le fondement essentiel de cette importante partie de la 
constitution est que le pouvoir administratif soit toujours 
maintenu très distinct et de la puissance législative , à laquelle 
il est soumis, et du pouvoir judiciaire , dont il est indepen- 


oant. v 

» La constitution serait violée si les administrations de dé- 
partement pouvaient on se soustraire à l’autorité législative, 
ou usurper aucune partie de ses fonctions, ou enfreindre ses 
décrets et résister aux ordres du roi qui leur en recomman- 
derait l’exécution ; toute entreprise de cette nature serait de 
leur part une forfaiture. 

» Le droit d’accorder l’impôt et d’en fixer tant la quotité 
que la duree appartenant exclusivement au cofps législatif, 
les administrations de département et de district n’en peuvent 
établir aucun pour quelque cause ni sous quelque dénomi- 
nation que ce soit; elles n’en peuvent répartir au delà des 
sommes et du temps que le corps législatif aura fixés ; elles 
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ne peuvent de même faire aucun emprunt sans son autori- 
sation. Il sera incessamment pourvu à l’établissement des 
moyens propres à leur procurer les fonds nécessaires au paie- 
ment des dettes et des dépenses locales et aux besoins urgens 
et imprévus de leurs départemens. 

»-Xa constitution ne serait pas moins violée si le pot/voir 
judiciaire pouvait se mêler des choses d’administration , et 
troubler de quelque manière que ce fût les corps adminis- 
tratifs dans l’exercice de leurs fonctions. La maxime quf 
doit prévenir cette autre espèce de désordre politique est con- 
sacrée par l’article 7 : tout acte des tribunaux et des cours 
de justice tendant à contrarier ou à suspendre le mouvement 
de l’administration, étant inconstitutionnel , demeurera sans 
efTet , et ne devra pas arrêter les corps administratifs dans 
l’exécutiou de leurs opérations. 

» Les administrations de département et de district qui 
vont être établies, succédant aux états provinciaux, aux assem- 
blées provinciales et aux intendaus et commissaires départis 
dans les généralités, dont les fonctions cesseront aux termes 
des articles 8 et 9, prendront immédiatement la suite des 
affaires. , 

» Il sera pourvu à ce que tous les papiers et renseigne- 
mens nécessaires leur soient remis, et à ce que le compte de 
la situation de lenrs départemens respectifs leur soit rendu. 

» Elles recevront à l’ouverture ou pendant le cours de 
leur première session la notice des objets dont il paraîtra né- 
cessaire qu’elles s’occupent provisoirement et sans délai. 

» Il a paru nécessaire de prévenir l’embarras qu’auraient 
éprouvé les provinces qui ont eu jusqu’à présent une seule 
administration , et qui se trouvent divisées maintenant en plu- 
sieurs départemens, pour terminer les affaires communes pro- 
cédant de l’unité de leur administration précédente : ce cas a 
été prévu et décidé par le dernier article de la section III du 
décret. Chacune des nouvelles administrations de départe- 
ment établies dans la même province nommera parmi ses 
membres , autres que ceux du directoire , deux commissaires ; 
les commissaires de tous les départemens de la province se 
réuniront, et tiendront leurs séances dans la ville où était le 
siège de la précédente administration. 

» Ce commissariat, composé des représentans de toutes les 
parties de la province , s’occupera de liquider les dettes- con- 
tractées sous l’ancien régime , d’en établir la répartition entre 
les divers départemens, et de mettre à fin les anciennes 
affaires. Il cessera aussitôt que la liquidation et le partage 
auront été faits , et rendra compte de sa gestion lorsqu’elle 
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sera finie, ou même pendant sa durées’il en est requis, aune 
nouvelle assemblée composée de quatre autres commissa’-es 
nommés par chaque administration de déparlement. 

» L’organisation du royaume la plus propre à remplir 
les 4eux plus grands objets de la constitution , la jouissance 
dès la prochaine législature de la meilleure combinaison de 
représentation proportionnelle qui ait encore été connue, et 
l’établissement dès le moment actuel des corps administratifs 
les plus dignes de la confiance publique , sont les nouveaux 
fruits que la nation va recueillir des travaux de ses repré- 
sentai ; elle continuera d’y reconnaître leur respect soutenu 

f our tous les principes qui assurent la liberté nationale et 
égalité politique des individus. L’attention de tous les ci- 
toyens doit se porter en cet instant sur la formation très pro- 
chaine des administrations de département et de district ; l’im- 

Î toriance de leur bonne composition doit rallier pour obtenir 
es meilleurs choix les efforts du patriotisme, qui veille pour 
la chose publique , et ceux de l’intérêt particulier, qui se 
confond , s’identifie sur ce point avec l’intérêt général. Le 
régime électif est sans doute la source du bonheur et de la 
plus haute prospérité pour le peuple qui en sait faire un bon 
usajje ; mais il tromperait les espérances de celui qui ne por- 
terait pas dans son exécution cet esprit public qui en estl’ame, 
et qui commande dans les élections le sacrifice des prétentions 
personnelles, des liaisons du saug et des affections de l’amitié 
au devoir inflexible de ne confier qu’an mérite et à la capacité 
les fonctions administratives, qui influent continuellement sur 
le sort des particuliers et sur la fortune de l’Etat. » 
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INSTRUCTION PUBLIQUE. 

Rapport fait au nom du comité de constitution par 
M. Talleyrand-Périgord , ancien éve'que d’Autun. ( Séance 
des 10 et il septembre 1791.) * 

{Voyez au commencement de ce volume, Litre Ier l | a discussion 
relative h ce rapport.) 

« Lis pouvoirs publics sont organisés; la liberté, l’égalité 
existent sous la garde toute puissante des lois; la propriété a 
retrouvé ses véritables bases ; et pourtant la constitution pour- 
rait sembler incomplète si l’on rfy attachait enfin , comme 
partie conservatrice et vivifiante, l'instruction publique, que 
sans doute on aurait le droit d’appeler un pouvoir, puis- 
qu’elle embrasse un ordre de fonctions distinctes qui doivent 
agir sans relâche sur le perfectionnement du corps politique 
et sur la prolfiérité générale. 

» Nous ^>e chercherons pas ici à faire ressortir la nullité 
ou les vices innombrables de ce qu’on a nommé jusqu’à ce 
jour instruction; même sous l’aucien ordre de choses on ne 
poüvait arrêtersa pensée surla barbarie de nos institutions sans 
être effrayé d’abord de cette privation totale de lumières qui 
s’étendait sur la grande majorité des hommes, sans être révolté 
ensuite et des opinions déplorables qil’on jetait dans l’esprit 
de ceux qui n’étaient pas tout à fait dévoués à l’ignorance, et 
des préjugés de tous les genres dont 011 les nourrissait, et de 
la discordance ou plutôt de l’opposition absolue qui existait 
entre ce qu’un enfant était contraint d’apprendre et ce qu’un 
homme était tenu de faire; enfin de cette déférence aveugle 
et persévérante pour des usages dès longtemps surannés, qui 
nous replaçant sans cesse à l’époque où tout le savoir était 
concentré dans les cloîtres, semblaient encore, après plus de 
dix siècles, destiner l’universalité des citoyens a habiter des 
monastères. 

» Toutefois ces choquantes contradictions, et de plus 
grandes encore, n’auraient pas dû surprendre; elles devaient 
naturellement exister là où constitutionnellement tout était 
hors de sa place; où tant d’intérêts se réunissaient pour trom- 
per, pour dégrader l’espèce humaine ; où la nature du gouver- 
nement repoussait les vrais principes dans toul ce qui n’était 
pas destine à flatter ses erreurs; où tout semblait taire une 
nécessité d’apprendre aux hommes dès l’enfance à composer 
avec des préjugés au milieu desquels ils étaient appelés à 
.- r - aa 
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vivre et à mourir; où il fallait les accoutumer à contraindre 
leur pensée, puisque la loi elle-même leur disait avec menace 
qu’ils n’en étaient pas les maîtres ;«et où enfin une prudence 
pusillanime, qui osait se nommer vertu, s’était lait un devoir 
dé distraire leur esprit de ce qui pouvait un jour leur rap- 
peler des droits qu’il ne leur était pas permis d’invoquer : et 
telle avait été sous ces rapports l’influence de l’opinion 
publique elle-même, qu’on était parvenu à pouvoir présenter 
a la jeunesse l’histoire des anciens peuples libres, à échauffer 
son imagination par le récit de leurs héroïques vertus, à la 
faire vivre en un mot au milieu de Sparte et de Rome, sans 
que le pouvoir le plus absolu eût rien à redouter de l’impres- 
sion que devaient produire ces grands et mémorables exem- 
ples ! Aimons pourtant à*rappeier que même alors il s’est 
trouvé des hommes dont les courageuses leçons semblaient 
appartenir aux plus beaux jours de la liberté, et, sans insulter 
à de trop excusables erreurs , jouissons avec reconnaissance 
des bienfaits de l’esprit humain, qui dans toutes les époques 
a su préparer à l’insu du despotisme la rcvolulToq qui vient 
do s’accomplir. 

'.» Or si à ces diverses époques, dont chaque jour nous 
sépare par dé si grands iutervalles, la simple raison, la saine 
philosophie ont pu réclamer non seulement avec justice, mais 
souvent avec quelquè espoir de succès , des ehangemens indis- 
pensables dans l’instruction publique ; si dans tous les temps 
il a été permis d’être choque de ce qu’elle n’était absolument 
en rapport avec rien, combien plus fortement doit-on éprou- 
ver le besoin d’une réforme totale dans un moment où elle 
est sollicitée à la fois et par la raison de tous les pays et par 
la constitution particulière du nôtre ! 

t » 11 est impossible en effet de s’être pénétré de l’esprit de 
cette constitution sans y reconnaître que tous les principes 
invoquent les secours d’une instruction nouvelle. 

. » Forts 'de la toute puissance nationale , vous êtes par- 
venus à séparer dans le corps politique la volonté commune, 
ou la faculté de faire des lois, de l’action publique, ou des 
divers moyens d’en assurer l’exécution ; et c’est ls^qu’cxistera 
éternellement le fondement de la liberté politique. Mais pour 
le complément d’un tel système il faut sans doute que cette 
volonté se maintienne toujours droite , toujours éclairée , et 
que les moyens d’action soient invariablement dirigés vers 
leur but; or ce double objet est évidemment sous l’influence 
directe et immédiate de l’instruction. 

» La loi , rappelée enfin à son origine , est redevenue ce 
qu’elle n’eût jamais dû cesser d’être,- l’expression de la volonté 
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commune. Mais pour que cetie volonté, qui doit se trouver 
toute dans les représentai» de la nation , chargés par elle 
d’être ses organes, ne soit pas à la merci des volontés éparses 
ou tumultueuses de la multitude, souvent égarée; pour que 
ceux de qui tout pouvoir dérive ne soient pas tentés, ni quant 
à l’émission de la loi ni quant à son exécution , de reprendre 
inconsidérément ce qu’ils ont donné, il faut que la raison 

f atidique, armée de toute la puissance de l’instruction et des 
umières, prévienne ou réprime sans cesse ces usurpations 
individuelles, destructives de tout principe, afin que le parti 
le plus l'ort soit aussi, et pour toujours, le parti le plus 
juste. 

» Les hommes sont, déclarés libres; mais ne sait-on pas 
que l’instruction agrandit sâns cesse la sphère de la liberté 
civile, et seule peut maintenir la libellé politique contre 
toutes les espèces de despotisme? Ne sait-on pas que, même 
sous la constitution. la plus libre, l’homme ignorant est à la 
merci du charlatan , et beaucounjrop dépendant de l’bomtne 
instruit, et qu’une instruction ^néralc bien distribuée peut 
seule empêcher non pas la supériorité des esprits, qui est 
nécessaire et qui même concourt au bien de tous, mais le 
* trop grand empire que cette supériorité donnerait si l’on con- 
damnait à l'ignorun«e une classe quelconque de la société ? 
Celui qui ne sait ni lire ni compter dépend de tout ce qui 
l’environne; celui qni cpnnait les premiers élémens du calcul 
dépendrait pas du génie de Newton , et pourrait même 
profiler de ses decouvertes. ‘ ^ 

» Les hommes sont reconnus égaux; et pourtant combien 
celte égalité de droits serait peu sentie, serait peu réelle au 
milieu de tant d’inégalités de fait, si l’instruction ne faisait 
sans cesse effort pour rétablir le niveau, et pour affaiblir du 
moins les funestes disparités qu’elle ne peut détruire! 

» Enfin, et pour tou^dire, la constitution existerait elle 
véritablement si elle n’existait que dans notre code; si de là 
elle ne jetait ses racines dans l’âme de tous les' citoyens ; si elle 
n’y imprimait à jamais de nouveaux sentimens, de nouvelles 
mœurs, de nouvelles habitudes? Et n’est-ce pas à l’action 
journalière et toujours croissante de l’instruction que ces 
grands changemens’ sont réservés ? 

# » Tout proclame donc l’instante nécessité d’organiser l’ins- 
truction ; tout nous démontre que le nouvel état de choses, 
élevé sur les ruines de tant d’abus , nécessite nne création 
en ce genre; et la décadence rapide et presque spontanée 
des élablisscincns actuels, qui, dans toutes les parties du 
royaume, dépérissent céÜmne des pluntes sur un lerrein nou- 



( Mo ) 

Tcan qui les rejette, annonce clairement que le moment ejt 
venu d’entreprendre ce grand ouvrage. 

» Eu nous livrant au travail qu’il demande nous n’avons 
pu nous dissimuler un instant les difficultés dont il est en- 
touré : il en est de réelles, et qui tiennent à la nature d’un 
• tel sujet. L’instruction est en effet un pouvoir d’une nature 

f articulière ; il n’est donné à aucun homme d’en mesurer 
étendue , et la puissance nationale ne peut elle-même lui 
tracer des limites; son objet est immense, indéfini; que n’em- 
brasse-t-il pas ! Depuis les élémens les plus simples des arts 
jusqu’aux principes les plus élevés du droit public et de la 
morale ; depuis les jeux de l’enfance jusqu’aux représenta- 
tions théâtrales et aux fêtes les plus imposantes de la nation, 
tout ce qui, agissant sur l’âme, peut y faire naître et y graver 
d’utiles ou de funestes impressions est essentiellement de son 
ressort ; ses moyens, qui vont toujours en se perfectionnant, 
doivent être diversement appliqués suivant les lieux , le 
temps, les hommes, les besoins. Plusieurs sciences sont encore 
à naître; d’autres n’existentftléjâ plus; les méthodes ne sont 
point fixées; les principes des sciences ne peuvent l’être, les 
opinions moins encore; et sous aucun de ces rapports il ne 
nous appartient pas d’imposer des lois à la postérité. Tel est * 
néanmoins le pouvoir qu’il faut organiser. 

» A côté de ces difficultés réelles il en est d'autres plus 
embarrassantes peut-être, par la raispn que ce n’est pas avec 
des principes qu’on parvient à les vaincre, et qu'il faut c^ 
quelque sorte composer avec elles ; celles-ci naissent d’une 
sorte de frayeur qu’éprouvent souvent les hommes les mieux 
intentionnés à la vue d’une grande nouveauté; toute perfec- 
tion leur semble idéale; ils la redoutent presque à l’égal dlm 
système erroné, et souvent ils parviennent à la rendre impra- 
ticable à force de répéter qu’elle l’est. , 

» C’est à travers ces difficultés nu’il nous a fallu mar- 
cher ; mais nous croyons avoir écarte les plus fortes en 
réduisant extrêmement les principes, et en nous bornant à 
ouvrir toutes les routes de l'instruction, sans prétendre fixer 
aucune limite à l’esprit humain , aux progrès duquel on ne 
peut assigner atfcun terme. 

» Quant aux autres difficultés , ceux qu’un trop grand 
changement effraie ue tarderont pas à voir que si nous avons» 
tracé un plan pour chaque partie de l’instruction , c’est que 
dans la chose la plus pratique il fallait se tenir en garde 
contre les inconveniens des principes purement spéculatifs ; 
qu’il ne suifisait pas de marquer le but , qu’il (allait anssi 
ouvrir les routes ; mais en même^emps nous avons pensé 
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qu'il était nécessaire de laisser aux divers déparlcmens, qui 
connaîtront et ce qu’exigent les besoins et ce que permettent 
les moyens de chaque lieu, à déterminer le moment où tel 
point en particulier pourra être réalisé avec avantage, comme 
aussi à le .modifier dans quelques détails; car nous voulons 
que le passage de l’ancienne instruction à la nouvelle se fasse 
sans convulsion , et surtout sans injustice individuelle. 

» Pobr nous tracer quelque ordre dans un sujet aussi vaste, 
nous avons considéré l’instruction sous les divers rapports 
qu’elle nous a paru présenter à l’esprit. 

» L’instruction en général a pour but de perfectionner 
l’homme dans tous les âges, et de faire servir sans cesse à 
l'avantage de chacun et au profit de l’association entière les 
lumières, l’expérience, et jusqu’aux erreurs des générations 
précédentes. 

» Un des caractères les plus frappans dans l’homme est la 
perfectibilité ; et ce caractère, sensible dans 1’individu, l’est 
bien plus encore dans l’espèce, car peut-être n’est-il pas 
impossible de dire de tel homme en particulier qu’il est par- 
venu au point où il pouvait atteindre, et il le sera éternel- 
lement de l’affirmer de l’espèce entière, dont la richesse 
intellectuelle et morale s’accroît sans interruption de tous les 
produits des siècles antérieurs. 

» Les hommes arrivent sur la terre avec des facultés 
diverses qui sont à la fois les instrumens de leur bien-être et 
les moyens d’accomplir la destinée à laquelle la société les 
appelle; mais ces facultés, d’abord inactives, ont besoin et 
du temps, et des choses, et des hommes ponr recevoir leur 
entier développement, pour acquérir toute leur énergie; 
mais chaque individu entre dans la vie avec une ignorance 
profonde sur ce qu’il peut et doit être un jour : c’est à l’ins- 
truction à le lui montrer; c’est à elle à fortifier, à aecroître 
ses moyens naturels de tous ceux que l’association fait naître, 
et que le temps accumule. Elle est l’art plus ou moins per- 
fectienné de mettre les hommes en toute valeur, tant pour 
eux que pour leurs semblables , de leur apprendre à jouir 
pleinement de leurs droits, à respecter et remplir facilement 
tous leurs devoirs , en un mot à vivre heureux et à vivre 
utiles; et de préparer ainsi la solution du problème le plus 
difficile peut-être des sociétés, qui consiste dans la meilleure 
distribution des hommes. 

» On doit considérer en effet la société comme un vaste 
atelier : il ne suffit pas que tous y travaillent; il faut que tous 
y Soient àleur place, sans quoi il y a opposition de forces, 
au lieu du concours qui les multiplie : qui ne sait qu’un petit 
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nombre distribué avec intelligence doit faire plus et mieux 
qu’un plus grand doué des mêmes moyens, mais différemment 

{ dacé? La plus grande db toutes les économies, puisque c’est 
'économie des hommes , consiste donc à les mettre dans 
leur véritable position; or il est incontestable qu’un bon sys- 
tème d’instrnclion est le premier des moyens pour y parvenir. 

» Comment le former ce système? 11 sera sans doute, sous 
beaucoup de rapports, l’ouvrage du temps, épuré par l’ex- 
périence; mais il est essentiel d’en accélérer l’époque; il faut 
donc en indiquer les bases, et reconnaître les principes dont 
il doit être le développement progressif. 

n L’instruction peut être considérée comme un produit de 
la société , comme une source de biens pour la société , 
comme une source également féconde de biens pour les 
individus. 

» Et d’abord il est impossible de concevoir une réunion 
d’hommes, un assemblage d’êtres intelligens, sans y aperce- 
voir aussitôt des moyens d’instruction : ces moyens naissent 
de la libre communication des idées, comme aussi de l’action 
réciproque des intérêts; c’est alors surtout qu’il est vrai de 
dire que les hommes sont disciples de tout ce qui les entoure. 
Mais ces élémens d’instruction , ainsi universellement répan- 
dus, ont besoin d’être réunis, combinés et dirigés, pour qu’il 
en résulte un art, c’est à dire un moyen prompt et facile de 
faire arriver à chacun, par des routes sûres, la part d’ins- 
truction qui lui est nécessaire : dans une heureuse combi- 
naison de ces moyens réside le vrai système d’instruction. 

» Sous ce premier point de vue l’instruction réclame les 
principes suivans : 

» j°. Elle doit exister pour tons, car, puisqu’elle est un 
des résultats aussi bien qu’un des avantages de l’association, 
on doit conclure qu’elle est un bien commun des associés; 
nul ne peut donc en être légitimement exclu, et celui-là 

3 ui a le moins de propriétés privées semble même avoir un 
roit de plus pour participer à celte propriété commune. 

» a”. Ce principe se lie à un autre : si chacun a le droit 
de recevoir les bienfaits de l’insirnction , chacun a récipro- 
quement le droit de concourir à les répandre; car c’est du 
concours et de la rivalité des efforts individuels que naîtra 
toujours le plus grand bien. La confiance doit seule déter- 
miner les choix pour les fonctions instructives; mais tous les 
talens sont appelés de droit à disputer ce prix de l’estime 
publique : tout privilège est par sa nature odieux ; un privi- 
lège en matière d'instruction serait plus odieux et [/lus absurde 
encore. 
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» 3 e . L'instruction, quant à son objet, doit être universelle; 
car c’est alors qu’elle est véritablement un bien commun , 
dans lequel chacun peut s’approprier la part qui lui convient. 
Les diverses connaissances qu’elle embrasse peuvent ne pas 
paraître également utiles; mais il n’en est aucun^ qui ne le 
soit véritablement, oui ne puisse le devenir davantage, et 
qui par conséquent doive être rejetée ou négligée : il existe 
d’ailleurs entre elles une éternelle alliance , une dépendance 
réciproque, car elles ont toutes dans la raison de l'homme 
un point commun de réunion , de telle sorte que nécessai- 
rement l’une s’enrichit et se fortifie par l’autre; de là il résulte 
que dans une société bien organisé#, quoique personne ne 
puisse parvenir à tout Ravoir, il faut néanmoins qu’il soit pos- 
sjible de tout apprendre. 

» 4’. L’instruction doit exister pour l’un et l’autre sexe : 
cela est trop évident , car, puisqu’elle est un bien commun , 
sur quel principe l’un des deux pourrait-il en être déshérité 
par la société, protectrice des droits de tous? 

» 5°. Enfin elle doit exister pour tous les âges : c’est un 
préjugé de l’habitude de ne voir toujours en elle que l'ins- 
titution de la jeunesse ; l’instrnction doit conserver et per- 
fectionner ceux qu’elle a déjà formés; elle est d’ailleurs un 
bienfait social et universel ; elle doit donc naturellement s’ap- 
pliquer à tous les âges si tous les âges en sont susceptibles ; 
or qni ne voit qu’il n’en est aucun où les facultés humaines 
ne puissent être utilement exercées, où l’homme ne puisse 
être affermi dans d’heureuses habitudes, encouragé à faire le 
bien, éclairé sur les moyens de l’opérer; et qu’est -ce que 
tous ces secours si ce n’est des émanations du pouvoir ins- 
tructif? 

» De ces principes , qui ne sont à proprement parler que 
des conséquences du premier, naissent des conséquences ulté- 
rieures et déjà clairement indiquées. 

» Puisque l’instruction doit exister pour tous, il faut donc 
qu’il existe des établissemens qui la propagent dans chaque 
partie de l’empire eu raison de ses bénins , du nombre de 
ses babitans, et de ses rapports dans l’association politique. 

» Puisque chacun a le droit de concourir à la répandre , 
il faut donc que tout privilège exclusif sur l’instruction soit 
aboli sans retour. 

» Puisqu’elle doit être universelle , il faut donc que la 
société encourage, facilite tous les genres d’enseignement, 
et en même temps qu’elle protège spécialement ceux dont 
Futilité actuelle et immédiate sera le plus généralement recon- 
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nue et le plus appropriée à la constitution et aux mœurs natio- 
nales. 

» Puisque l’instruction doit exister pour chaque sexe, il 
faut donc créer prontptement des écoles et pour l’un et pour 
l’autre; maïs jl faut aussi créer pour elles des principes d’ins- 
truction, car ce ne sont pas les écoles, mais les principes qui 
les dirigent qto’il faut regarder comme les véritables propa- 
gateurs de l’instruction. 

» Enfin, puisqu’elle doit exister peur tous les âges, il faut 
ne pas s’occuper exclusivement, comme on l’a fait jusqu’à ce • 
jour parrrù nous, d’étahlissemens pour la jeunesse; il faut 
aussi créer, organiser des institutions d’un autre ordre qui 
soient pour les hommes de tout âge», de tout état, et dans les 
diverses positions de la vie, des sources fécondes d’instruc- 
tion et de bonhi ur. 

» L’instruction , considérée dans ses rapports avec l’avan- 
tage de la société, exige comme principe fondamental qu’il 
soit enseigné à tous les hommes : 

» i“ A connaître la constitution de cette société; a° à la 
défendre; 3° à la perfectionner ; 4* et avant tout, à se péné- 
trer des principes de la morale, qui est antérieure à toute 
consiituiion , et qui, plus qu’elle encore, est la sauvegarde 
et la caution du bonheur public. 

» De là diverses conséquences relatives à la constitution 
française. 

» Il faut apprendre à connaître la constitution... Il faut 
donc que la déclaration des droits et les principes constitu- 
tionnels composent à l’avenir un Bouveau catéchisme pour 
l'enfance, qui sera enseigné” jusque dans les pluj petites écoles 
du royaume : vainement on a voulu calomnier celte déclara- 
tion ; c’est dans les droits de tous que se trouveront éternel- 
lement les devoirs de chacun. 

» Il faut apprendre à défendre la constitution... 11 faut 
donc que partout la jeunesse se formé dans cet esprit aux 
exercices militaires, et que par conséquent il existe un grand 
• nombre d’écoles générales où toutes les parties de celte 
science soient compéétemebt enseignées; car le moyen de 
faire rarement usage de la force est de bien connaître l’art 
de l’employer. 

» Il laut apprendre à perfectionner la constitution... En fai- 
sant serment de la défendre nous n’avous pu renoncer, ni pour 
nos descendansni pour nous-mêmes, au droit et à l’espoir de 
l’améliorer ; il importerait donc que toutes les branenes de 
l’art social pussent ctre cultivées dans la nouvelle instruction; 
mais celte idée, dans toute l’étendue qu’elle présente à l’esprit, 
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serait d’une exécution difficile au moment où la science com- 
mence à peine à naître; tontefois il n’est pas permis de l'aban- 
donner, et il faut du moins encourager tons les essais , tous les 
élablissemens partiels en ce genre, *d!n que le plus noble, le 
plus utile des arts ne soit pas privé de tout enseignement. 

» 11 faut apprendre à se pénétrer de la morale, qui est le 
premier besoin de toutes les constitutions... Il faut donc, non 
seulement qu’on la grave dans tous les cœurs par la voie du 
sentiment et de la conscience , mais aussi qu’on l’enseigne 
comme une science véritable, dont les principes seront 
démontrés à la raison de tous les hommes, à celle de tous les 
âges; c’est par là seulement qu’elle ^résistera à toutes les 
épreuves. On a gémi longtemps de voiries hommes de toutes 
les nations, de toutes les religions, la faire dépendre exclusi- 
vement de cette multitude d’opinions qui les divisent : il en 
est résulté de grands maux ; car en la livrant à l’incertitude,^ 
souvent à l’absurdité, on l’a nécessairement compromise, on l’a 
rendue versatile et chancelante : il est temps de l’asseoir sur 
ses propres bases; il est temps de montrer aux hommes que si 
de funestes divisions les séparent il est du moins dans la 
morale un rendez-vous commun où ils doiventjous se réfu- 
gier et se réunir. 11 faut donc en quelque sorte la détacher de 
tout ce qui n’est pas elle pour la rattacher ensuite à ce qui 
mérite notre assentiment et notre hommage, à ce qui doit lui 
prêter son appui. Ce changement est simple; il ne blesse rien; 
surtout il est possible : comment ne pas voir en effet qu’abs- 
traction faite de tout système , de toute opinion , et en ne con- 
siirerant dans les hommes que leurs rapports avec les autres 
hommes, on peut leur enseigner ce qui est bon, ce qui est 
juste, le leur faire aimer, leur faire trouver du bonheur dans 
les actions honnêtes, du tourment dans celles qui ne le sont 
pas, former euGn de bonne heure leur esprit et leur conscience, 
et les rendre l’un et l’autre sensibles à la moindre impression 
de tout ce qui est mal ! La nature a pour cela fait de grandes 
avances ; elle a doué l’homme de la raison et de la compassion : 
par la première il est éclairé sur ce qui est juste ; par la 
seconde il est attiré vers ce qui est bon; voilà le double prin- 
cipe de toute morale. Mais cette nouvelle partie de l’instruc- 
tion , pour être bien enseignée, exige un ouvrage élémentaire, 
simple, à la fois clair et profond : il est digne de l’Assemblée 
nationale d’appelersuruntel objet les veilles et les méditations 
de tous les vrais philosophes. , 

» L’instruction, comme source d’avantages pour les indi- 
vidus, demandé que toutes les facultés de 1 homme soient 
exercées; car c’est à leur exercice bien régie qu’est attaché 
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sou bonheur, et c’est en les avertissant toutes qu’on est sur 
de décider la faculté distinctive de chaque homme. 

» Ainsi l’instruction doit s’étendre sur toutes les facultés 
physiques , intellectuelles , morales. 

a Physiques. C’est uue étrange bizarrerie de la plupart de 
nos éducations modernes de ne destiner au corps que des 
délassemens. Il faut travailler à conserver sa santc, à aug- 
menter sa force, à lui donner de l’adresse, de l’agilité, car ce 
sont là de véritables avantages pour l’individu : ce n’est pas 
tout, ces qualités sont le principe de l’industrie, et l’industrie 
de chacun crée sans cesse des jouissances pour les autres ; enün 
la raison découvre dans les différens exercices de la gymnas- 
tique, si cultivée parmi les anciens , si négligée parmi nous , 
d’autres -rapports encore qui intéressent particulièrement la 
morale et la société; il importe donc, sous tous les points de 
vue, d’en faire u» objet capital de l’instruction. 

• » Intellectuelles. Elles ont etc divisées en trois classes, 

l’imagination , la mémoire et la raison. A la première ont • 

f i.i ru appartenir les beaux-arts et les belles-lettres; à laseconde 
'histoire, les langues; à la troisième les sciences exactes. Mais 
cette division, déjà ancienne, et les classifications qui eu 
dépendent sont loin d’être irrévocablement fixées; déjà même 
elles sont regardées comme incomplètes et absolument arbi- 
traires par ceux qui en ont soumis le principe à une analise 
réfléchie ; toutefois il n’y a nul inconvénient à les employer 
encore comme formant la dernière carte des connaissances 
humaines. L’essentiel est que, dans tous les établissemens 
complets , l’instruction s’étende sur les objets qu’elle renfeftnc 
sans exclure aucun de ceux qui pourraient n’y être pas indi- 
qués; c’est au temps à faire le reste. 

» Morales. On ne les a jusqu’à ce jour ni classées, ni défi- 
nies, ni avalisées; et peut-être une telle entreprise serait-elle 
hors des moyens de l’esprit humain; mais on sait qu’il est un 
sens interne, un sentiment prompt, indépendant de toute 
réflexion , qui appartient à l’homme, et parait n’appartenir 
qu’à l’homme seul ; sans lui, ainsi qu’il a déjà été dit, on peut 
connaître le bien; par lui seul on l’affectionne, et l’on con- 
tracte l’habitude de le pratiquer sans effort : il est donc 
essentiel d’avertir , de cultiver , et surtout de diriger de bonne 
heure une telle faculté, puisquelle est en quelque sorte le 
complément des moyens de vertu et de bonheur. 

» En rapprochant les divers points de vu? sous lesquels 
nous avons considéré l’instruction nous en avons déduit les 
règles suivantes sur la répartition de l’enseigBement. « 

» Il doit exister pour tous les hommes une première ins~ 
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traction commune à tous; il doit exister pour un grand 
nombre une instruction ijui tende à donner un plus grand 
développement aux facultés, et éclairer chaque «lève sur sa 
destination particulière; il doit existerpour un certain nombre 
une instruction spéciale et approfondie , nécessaire à divers 
états, dont la société doit retirer de grands avantages. 

» La première instruction serait placée dans chaque canton , 
ou plus exactement dans chaque division qui renferme une 
assemblée primaire, la seconde dans chaque district; la troi-, 
sième répondrait à chaque département , afin que par là 
chacun pût trouver, on chez soi ou autour do soi, tout ce 
qu’il lui importe de connaître. 

» De là une distribution graduelle, une hiérarchie instruc- 
tive correspondante à la hiérarchie de l’administration. 

• » Cette distribution ne doit pas au feste être purement 
topographique; il faut que l'instruction s’allie le plus possible 
au nouvel état des choses , et qu’elle présente dans ces diverses 
gradations des rapports avec la nouvelle constitution. Voici 
l’idée que nous nous en sommes fait. 

» Près, des assemblées primaires , qui sont Iqf unités du 
corps politique, les premiers élémens nationaux, se place 
naturellement la première école , l’école élémentaire : cette 
école est pour l’enfance, et ne dofl comprendre que des docu- 
mens généraux, applicables à toutes les conditions. C’est au 
moment où les facultés intellectuelles annoncent l’être qui sera * 
doué de la raison que la société doit en quelque sorte intro- 
duire un enfant dans la vie sociale, et lui apprendre à la fois 
ce qu’il faut pour être un jour un bon citoyen et pour vivre* 
heureux: on ne sait encore quelle place il occupera dans cefte' 
société; mais on sait qu’il a le droit d’y être bien, et d’gspircr 
à en être un jour un membre utile; il faut donc lui faire con- 
naître ce qui est nécessaire et pour l’un et pour l’autre. 

» Au-dessus des assemblées primaires s’élève dans la hié- 
rarchie administrative celle de district, dont les fonctions sont 
presque toutes préparatoires, et dont les membres se compo- 
sent d’un petit nombre pris dans ces assemblées primaires; de 
même aussi au delà des premières écoles seront établies dans 
chaque district des écoles moyennes , ouvertes à tout le 
monde, mais destinées néanmoins, par la nature des choses, 
à un petit nombre seulement d’entre les élèves des écoles pri- 
maires. On sent en effet qu’au sortir de la première instruction, 
qui est la portion commune du patrimoine que la société 
répartit à tous, le grand nombre, entraîné parla loi du besoin, 
doit prendre sa direction vers un état promptement productif; 
que ceux qui sont app^s par la nature à des professions 
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mécaniques s’empresseront (sauf quelques exceptions) à re- 
tourner dans la maison paternelle, ou à se former dans des 
ateliers, e» que ce serait une véritable folie, une sorte de 
bienfaisance cruelle, de vouloir faire parcourir à tous les 
divers degrés d’une instruction inutile, et par conséquent 
nuisible au plus grand nombre. Cette seconde instruction sera 
donc pour ceux qui ; n’étant appelés ni par goût ni par besoin 
à des occupations mécaniques ou aux fonctions del’agricul- 
.ture , aspirent à d’autres professions , ou cherchent uniquement 
à cultiver, à orner leur raison, et à donner à leurs facultés 
un plus grand développement. Là n’est donc pas encore la 
dernière instruction , car le choix d’un état n’est point fait ; il 
s’agit seulement de s’y disposer; il s’agit de reconnaître, dans 



suit que cette instruction doit présenter un grand nombre 
d’objets, et néanmoins qu’aucun de ces objets ne doit être 
trop approfondi, puisque ce n’est encore là qu’un enseigne- 
ment prépajatoire. 

» Lnfm, dans l’échelle administrative se trouve placée au 
sommet l’administration du département, et à ce degré d’ad- 
ministration doit correspondre le dernier degré de l’instruc- 
tion, qui est l’instruction nécessaire aux divers états de la 
société. Ces états sont en grand nombre; mais on doit ici les 
réduire beaucoup, car il ne faut un établissement national que 
pour ceux dont la pratique exige une longue théorie, et dans 
"l’exercice desquels les erreurs seraient funestes à la société. 
L’état de ministre de la religion, celui d’homme de loi, celui 
de médecin, qui comprend l’état de chirurgien , enfin celui 
de militaire, voilà les étals qui présentent ce caractère; ce 
dernier même semblerait d’abord pouvoir ne pas y être com- 
pris, par la raison que dans plusieurs de ses parties il peut 
être utilement exerce dès le jour même qu’on s’y destine ; mais 
comme il y en a de très-multipliées qui demandent une ins- 
tructiorr profonde, comme il importe au salut de tous que 
dans l’art difficile d’employer et ao diriger la force publique 
nous ne soyons inférieurs à aucune autre puissance, comme 
enfin, d’après nos principes constitutionnels, chacun est 
appelé à remplir des fonctions militaires , il nous a semblé 
qu’il était nécessaire de le comprendre aussi dans la classe 
des étals auxquels la société destinera des élablissemens par- 
tie nliers. 

» Par là répondront aux divers degrés de la hiérarchie 
administrative les différentes graduons de l’instruction pu- 
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l»lique j et de même qu’au delà de toutes les administrations 
se trouve placé le premier organe de la nation , le corps légis- 
latif, investi de toute la force delà volonté publique, ainsi, 
tant pour le complément de l’instruction que pour le rapide/ 

' avancement de la science, il existera dans le chef-lieu de 
l’empire, et comme au faîte de toutes les instructions, une 
école plus particulièrement nationale, un I nstilul universel, qui, 
s’enrichissant des lumières de toutes les parties de la France, 
présentera sans cesse la réunion des moyens les plus heureu- 
sement combinés pour l’enseignement des connaissances hu- 
maines et leur accroissement indéfini. Cet institut, placé dans 
la capitale, cette patrie naturelle des arts, au milieu des 
grands modèles de tous les genres qui honorent la nation , 
nous a para correspondre sous plus d'un rapport, dans la 
hiérarchie instructive , au corps legislatif lui-même, non qu’il 
puisse jamais s’arroger le droit d’imposer des lois ou d’en 
surveiller l’exécution, mais parce quts, se trouvant naturelle- 
ment le centre d’une correspondance toujours renouvelée 
avec tous les départemens, il est destiné par la force des 
choses à exercer une sorte d’empire, celui que donne une 
confiance toujours libre et toujours méritée; que, réunissant 
des moyens dont l’ensemble ne peut se trouver que là , il de- 
viendra, par le privilège légitime de la supériorité, le propa- 
gateur des principes et le véritable législateur des méthodes; 
qu’à l’instar du corps législatif ses membres seront aussi l’élite 
des hommes instruits de toutes les parties de la France , et que 
les élèves eux-mêmes dont la première éducation, distinguée 
par des succès, méritera d’être perfectionnée pour le plus 
grand bien de la nation, étant choisis dans chaque départe- 
ment pour être envoyés à cette école , ainsi qu’il sera ex- 
pliqué ci-après, seront en vertu d’un tel choix comme les 
jeunes députés, sinon encore de la confiance, an moins de 
i’espérance nationale. 

» Celte hiérarchie ainsi exposée, il paraîtrait naturel de 
passer à l’indication des objets et des moyens d’instruction 
pour chacun des degrés que nous gênons de marquer; mais 
auparavant il est une question à résoudre, et sur laquelle les 
bons esprits eux-mêmes sont partagés, c’est celle qui regarde 
la gratuité de l’instruction. 

» 11 doit exister une instruction gratuite : le principe est • 
incontestable; mais jusqu’à quel point doit-elle être gratuite? 
sur quels objets seulement doit-elle l’être? quelles sont en un 
mot les limites de ce grand bienfait de la société envers ses 
membres ? 

» (Quelque difficulté semble d’abord obscurcir cette ques- 
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tion : d’une part, lorsqu’on réfléchit sur l’organisation sociale 
et sur la nature des dépenses publiques , on ne se fait pas tout 
de suite à l’idée qu’une nation puisse donner gratuitement à ses 
membres, puisque, n’existant que par eux, elle n’a rien 
qu’elle ne tienne d’eux ; d’autre part le trésor nalional ne se 
composant que des contributions dont le prélèvement est tou- 
jours douloureux aux individus, on se sent naturellement 
porté à vouloir en restreindre l’emploi, et l’on regarde comme 
une conquête tout ce qu’on s’abstient de payer au nom de la 
société. 

» Des réflexions simples fixeront sur ce point les idées. 

» Qu’on ne perde pas de vue qu’une société quelconque, 
par cela môme qu’elle existe , est soumise à des dépenses 
générales, ne fût- ce que pour les frais indispensables de 
toute association ; de la résulte la nécessité de former un 
fonds à l’aide des contributions particulières. 

» De l’emploi de ce» fonds naissent dans une société bien 
ordonnée, par un effet de la distribution et de la séparation 
des travaux publics, d’incalculables avantages pour chaque 
individu , acquis à peu de frais par chacun d’eux. 

» Ou plutôt la contribution , qui semble d’abord être une 
atteinte à la propriété, est sons un bon régime un principe 
réel d’accroissement pour toutes les propriétés individuelles. 

» Car chacun reçoit en retour le bienfait inestimable de 
la protection sociale, qui multiplie pour lai les moyens, et par 
conséquent les propriétés; et de plus, délivré d’une foule de 
travaux auxquels il n’aurait pu se soustraire, il acquiert la 
faculté de*se livrer autant qu’il le désire à ceux qu’il s’im- 
pose lui-même, et par là de les rendre aussi productifs qu’ils 
peuvent l’être. 

» C’est donc à juste titre que la société est dite accorder 
■ gratuitement un bienfait lorsque, par le secours de contri- 
butions justement établies et impartialement réparties, elle 
en fait jouir tous ses membres, saDS qu’ils soient tenus d’aucune 
dépense nouvelle. 

» Reste à déterminer jeulement dans quel cas et sur quel 
principe elle doit appliquer ainsi une partie des contribu- 
tions ; car, sans approfondir la théorie de l’impôt, on sent qu’il 
doit y avoir un terme passé lequel les contributions seraient 
* un fardeau dont aucun emploi ne pourrait ni justifier ni com- 
penser l'énormité ; on sent aussi que la société considérée en 
corps ne peut ni tout faire, ni tout ordonner, ni tout payer, 
puisque, s’étant formée principalement pour assurer et éten- 
dre la liberté individuelle, elle doit habituellement laisser 
agir plutôt que faire elle-même. 
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» 11 est certain qu’elle doit d’abord payer ce qui est néces- 
saire pour la défendre et la gouverner , puisqueavant toutelle 
doit pourvoir à son existence. 

» Il ne l’est pas moins qu’elle doit payer ce qu’exigent les 
diverses fins pour lesquelles elle existe , par conséquent ce 
qui est nécessaire pour assurer à chacun sa liberté et sa pro- 
priété, pour écarter des associés une foule de maux auxquels 
ils seraient sans cesse exposés hors de l’état de société ; enfin 

E our les faire jouir des biens publics qui doivent naître d’une 
onne association ; car voilà les trois fins pour lesquelles toute 
société s’est formée; et comme il est évident que l’instruc- 
tion tiendra toujours un des premiers rangs parmi ces biens, 
il faut conclure que la société doit aussi payer tout ce qui 
est nécessaire pour que l’instruction parvienne à chacun de 
ses membres. 

» Mais s’ensuit-il delà que toute espèce d’instruction doive 
être accordée gratuitement à chaque individu? Non. 

» La seule que la société doive avec la plus entière gra- 
tuité est celle qui est essentiellement commune à tous, parce 
qu’elle est nécessaire à tous. Le simple énoncé de cette pro- 
position en renferme la preuve; car il est évident que c’est 
dans le trésor commun que doit être prise la dépense néces- 
saire pour un bien commun; or l’instruction primaire est 
absolument et rigoureusement commune à fous , puisqu’elle 
doit comprendre les élémens de ce gui est indispensable , 
quelque état que l’on embrasse: d’ailleurs son but principal 
est d’apprendre aux enfans à devenir un jour des citoyens; 
elle les iftilie en quelque sorte dans la société en leur mon- 
trant lès principales lois qui la gouvernent , les premiers 
moyens pour y exister; or n’est-il pas juste qu’on fasse con- 
naître à tous gratuitement ce qu’on doit regarder comme les 
conditions mêmes de l’association dans laquelle on les invite 
d’entrer? Cette première instruction nous a donc paru une 
dette rigoureuse de la société envers tous; il faut qu’elle l’ac- 
quitte sans aucune restriction. 

» Quant aux diverses parties d’instruction qui seront 
enseignées dans les écoles de district et de département, ou 
dans l’institut, comme elles ne sont point en ce sens coin- 
munesàtous, quoiqu’elles soient accessibles à tous, la société 
n’en doit nullement l’application gratuite à ceux qui libre- 
ment voudront les apprendre. Il est bi(*h vrai que, puisqu’il 
doit en résulter un grand avantage pour la société, elle doit 
pourvoir à ce qu’elles existent; elle doit par conséquent se 
charger envers les instituteurs de la part rigoureusement né- 
cessaire de leur traitement, en sorte que dans aucun cas leur 
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existence et le sort de l’établissement ne paisse être com- 
promis ; elle doit organisation , protection , même secours , à 
ces divers établissemens ; elle doit faire eu un mot tout ce 
qui sera nécessaire pour que l’enseignement y soit bon, qu’il 
s’y perpétue et qu’il s’y perfectionne : mais comme ceux 
qui fréquenteront ces écoles en recueilleront aussi un avan- 
tage très réel, il est parfaitement juste qu’ils supportent une 
partie des frais, et que ce soit eux qui ajoutent à l’existence 
de leurs instituteurs les moyens d’aisance qui allégeront leurs 
travaux , et qui s’accroîtront par la confiance qu’ils auront 
inspirée. Il ne conviendrait sous aucun rapport que la société 
s'imposât la loi de donner pour rien les moyens de parvenir 
à des états qui, en proportion du succès, doivent être très 
productifs pour celui qui les embrasse. 

» A ces motifs de raison et de justice s’unissent de grands 
motifs de convenance. Ou a pu mille fois remarquer que 
parmi la fouie d’élèves que la vanité des parens jetait incon- 
sidérément dans nos anciennes écoles, ouvertes gratuitement 
à tout le monde, un grand nombre, parvenus à la fin des 
étudesqu’ou y cultivait, n’en étaient pas plus propres aux divers 
états dont elles étaient les préliminaires, et qu’ils n’y avaient 
gagné qu’un dégoût insurmontable pour les professions hono- 
rables et dédaignées auxquelles la nature les avait appelés; 
de telle sorte qu’ils devenaient des êtres très embarrassai» 
dans la société : maintenant qu’il y aura une rétribution quel- 
conque à donner qui stimulera à la fois le professeur et l’élève, 
il est clair que les parens ne seront plus tentés d’être les vic- 
times d’une vanité mal entendue, et que par là l’agriculture 
et les métiers, dont un sot orgueil éloignait sans cesse, repren- 
dront et conserveront tous ceux qui sont véritablement des- 
tinés à les cultiver. 

a Mais si la nation n’est point obligée , simême elle n’a pas le 
droit de s’imposer de telles avances, il est une exception 
honorable quelle est tenue de consacrer; c’est celle que la 
nature elle-même semble avoir faite en accordant le talent : 
destiné à être un jour le bienfaiteur de la société, il faut que, 
par une reconnaissance anticipée , il soit encouragé par elle; 
qu’elle le soigne, qu’elle écarte d’autour de lui tout ce qui 
pourrait arrêter ou retarder sa marche ; il faut que quelque 
part qu’il existe il puisse librement parcourir tous les degrés 
de l’instruction ; que l’élève des écoles primaires (jui a mani- 
festé des dispositions précieuses qui l’appellent à 1 école supé- 
rieure y parvienne aux dépens de la société s’il est pauvre; 
cpe de l’école de district, lorsqu’il s’y distinguera, il puisse 
s'élever sans obstacle, et encore à titre de récompense, à 
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l’école plus savante du département, et ainsi de degré en 
degré, et par un choix toujours plus sévère, jusqu’à l’ins- 
titut national. 

» Par là aucun talent véritable ne se trouvera perdu ni 
négligé, et la société aura entièrement acquitté sa dette. Mais 
on sent qu’un tel bienfait ne doit pas être prodigué , soit 
parce qu’il est pris sur la fortune publique, dont on doit se 
montrer avare, soit aussi parce qu’il est dangereux de trop 
encourager les deini-lalens. 

» Ainsi la gratuité de l’instruction s’étendra jusqu’au elle 
doit s’étendre : elle aura pourtant encore des bornes; mais 
ces bornes sont indiquées par la raison ; il était nécessaire 
de les poser. 

» Toute la question sur l'instruction gratuite se résume 
donc en fort peu de mots. 

» 11 est une instruction absolument nécessaire à tous : la 
société la doit à tous ; non seulement elle en doit les moyens, 
elle doit aussi l’application de ses moyens. 

» 11 est une instruction qui, sans être nécessaire à tous, 
est pourtant nécessaire dans la société en même temps qu’elle 
est utile à ceux qui la possèdent : la société doit en assurer 
les moyens , mais c’est aussi aux individus qui en profitent à 
prendre sur eux une partie des frais de l’application. 

» Il est enfin une instruction qui, étant necessaire dans la 
société, parait lui devoir être beaucoup plus profitable si elle 
parvient à certains individus qui annoncent des dispositions 
particulières : la société, pour son intérêt autant que pour sa 
gloire, doit donc à ces individus non pas seulement l’existence 
des moyens d’instruction, mais encore tout ce qu’il làut pour 
qu’ils puissent en làire usage. 

» Ces principes une fois posés, leur vérité sentie, leur 
nécessité reconnue, il faut passer à l’application, et organiser 
ces institutions diverses que nous n’avons fait qu’indiquer. 
Celte organisation doit comprendre à la fois et les objets et 
les moyens d’instruction pour chacune d’elles; ce qui est 
nécessaire pour qu’elles existent, pour qu’elles soient utiles, 
pour qu’elles se perpétuent, pour quelles s’améliorent. 

» Avant d’entrer dans l’organisation des établissemens d’ins- 
truction j’observe qu’il ne sera point nécessaire, que peut- 
être même, à raison de l’insuffisance des moyens dans quel- 
ques départetuens, Userait dangereux que cette organisation, 
prise dans son ensemble, s’établît tout à coup dans tout le 
royaume; car c’est surtout eu matière d'instruction qu’il faut 
v. a3 


( 354 ) 

que chaque établissement soit provoqué par le besoin , par 
l'opinion, parla confiance : il laut que tout arrive, mais que 
tout arrive à temps. 

» J’observe aussi que des inégalités inévitables entre les 
départemens doivent rompre dans quelques points cette uni- 
formité de plan que nous avons tracée; ainsi lorsqu’au juge- 
ment de l’administration supérieure du lieu on ne pourra, 
dans un département, dans un district, et même dans un 
canton, réunir le nombre d’instituteurs nécessaires, on que 
d’autres localités présenteront des obstacles à la formation 
d’un établissement d’instruction, il faudra, pour que tout 
marche, pour que surtout il n’y ait point de lacune dans 
l’instruction publique, que chacune de ces sections puisse 
s’associer à une section correspondante pour le genre d’en- 
seignement qui lui est attribue : de là résulteront de nou- 
veaux liens entre tous les départemens du royaume et entre 
toutes les subdivisions de chaque département ; ce que nous 
présentons ici aux différens départemens est donc moins ce 
qu’ils sont tenus de faire aujourd’hui que ce qu’ils doivent 
préparer, que ce qu’ils doivent commencer aussitôt qu’ils en 
auront rassemblé les moyens. 

«Nous nous sommes assuré que Paris était en état, avait 
même besoin de recevoir toutes ces institutions nouvelles ; il est 
instant de les y établir, afin que toutes les parties du royaume 
voient promptement en activité un modèle dont chacun , sui- 
vant sa localité , pourra se rapprocher. En vous présentant un 
plan général d’organisation il a donc été naturel, presque 
nécessaire, que nous en fissions l’application directe à ce 
département. • 

» Ces observations, par lesquelles nous nous sommes inter- 
rompus en quelque sorte nous-mêmes, niais qu’il était peut- 
être indispensable de faire , nous ramènent avec plus de secu- 
rité au développement de nos idées. 

■ i-i - v- w' Hy&feif -'-'j;- •> 

ECOLE# PRIMAIRES. 


» Jusqu’à l’âge de six à sept ans l’instruction publique ne 
peut guère atteindre l’enfance; ses facultés sont trop faibles, 
trop peu développées ; elles demandent des soins trop particu- 
liers, trop exclusifs : jusqu’alors il a fallu la nourrir, la soi- 
gner, la fortifier, la rendre heureuse; c’est le devoir des 
mères : l’Assemblée nationale, loin de contrarier en cela le 
vœu de la nature, le respectera au point de s’interdire toute 
loi à cet égard; elle pensera qu’il suffit de les rappeler à ces 
fonctions touchantes par le sentiment même de leur honheur, 
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et île consacrer par le plus éclatant suffrage les immortelles 
leçons que leur a données l’auteur d 'Emile. 

» Mais à peu près vers l’âge de sept ans un enfant pourra 
être admis aux écoles primaires : nous disons admis pour 
écarter toute idée de coutrainto; la nation offre à tous le grand 
bienfait de l’instruction, mais elle ne l’impose à personne : 
elle sait que chaque famille est aussi une école primaire dont 
le père est le chef; que ses instructions, si elles sotil moins 
énergiques, sont aussi plus persuasives, plus pénétrantes; 
qu’une tendresse active peut souvent suppléer à des moyens 
dont l’ensemble n’existe que dans une instruction commune : 
elle pense, elle espère que les vrais principes pénétreront 
insensiblement de ces nombreuses institutions dans le sein des 
familles, et en banniront les préjugés de tout genre qui cor- 
rompent l’éducation domestique : elle respectera donc ces 
éternelles convenances de la nature, qui, mettant sous la 
sauvegarde de la tendresse paternelle le bonheur des enfans, 
laisse aux pères le soin de prononcer sur ce qui leur importe 
davantage jusqu’au moment où, soumis à des devoirs per- 
sonnels, ils ont le droit de se décider eux-mêmes : elle se 
1 défendra des erreurs de cette république austère qui , pour 
établir une éducation strictement nationale, osa d’abord ravir 
le titre de citoyen à la majorité de ses habilaus, qu’elle réduisit 
à la plus monstrueuse servitude, et se vit ensuite obligée de 
briser tous les liens des familles, tous les droits de la paternité, 

{ >ar des lois contre lesquelles s’est soulevée dans tous les temps 
a voix de la nature : elle saura atteindre au même but, mais 
par des voies légitimes : elle apprendra, elle inculquera de 
bonne heure aux enfans qu’ils ne sont pas destinés à vivre 
uniquement pour eux; que bientôt ils vont faire partie inté- 
grante d’un tout auquel ils doivent leurs sentimens et souvent 
leurs volontés, et qu’un intérêt qui n’est qu’individuel, par là 
même qu'il isole l’homme, le dégrade, et détruit pour lui 
tout droit aux avantages que dispense la société : enfin elle se 
contentera d’inviter lesparens, au nom de l’intérêt public, à 
envoyer leurs enfans à l’instruction commune comme à la 
source des plus pures leçons , et au véritable apprentissage de 
la vie sociale. 

» Celle instruction première, nous l'avons dit, est la dette 
véritable de la société envers ses membres; elle doit donc 
comprendre des documens nécessaires à tous, et dont l'en- 
semble puisse être regardé comme l’introduction de l’enfance 
dans la société. Ce caractère nous a paru désigner les objets 
suivans : 

» i°. Les principes de la langue nationale, Soitparlée, soit 
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écrite; car le premier besoin social est la communication des 
idées et des sentimens : les règles élémentaires du calcul seront 
placées presque au même rang, puisque le calcul est aussi une 
langue abrégée dont les rapports inévitables de la société 
rendent à tous l’usage nécessnire , il y faut joindre celles du 
toisé , qui est l’application du calcul à la mesure des héritages 
et des Lâtimens, objets de l’intérêt journalier des citoyens, et 
par rapport auxquels des lumières générales peuvent pré- 
venir ou terminer la plupart des contestations qui les divisent. 

» a”. Les élémens de la religion; car si c’est un malheur de 
l’ignorer, c’en est un plus grand peut-être de la mal connaître. 

» 3°. Les principes de la morale ; car elle est à la fois et 
pour tous le bonheur de l’âme , le supplément nqpessairc des 
lois , et la caution véritable des hommes réunis par le besoin , 
et trop souvent divisés par l’intérêt. 

» 4°. Les principes de la constitution; car on ne peut trop 
tôt faire connaître et trop tôt faire apprécier celte constitution 
sous laquelle on doit vivre, et que bientôt on doit jurer de 
défendre an péril de sa vie. 

» 5°. Ce que demandent à cet âge les facultés physiques , 
intellectuelles et morales. y ■ * 

» Physiques , c’est à dire des leçons ou plutôt des exercices 
propres à conserver, à fortifier, à développer le corps, et à le 
disposer pour l’avenir à quelque travail mécanique : il faut de 
bonne heure leur apprendre quelques principes du dessin, de 
l’arpentage; leur donner le coup d’œil juste, la main sûre, les 
habitudes promptes; car ce sont là des élémens pour tous les 
métiers, et des moyens d’économiser le temps : tout cela est 
donc nécessaire; tout cela, l’est pour tous, et l’on ne peut trop 
faire sentir aux enfans, quels qu’ils soient, que le travail est 
le principe de tonte chose, que nul n’est tenu de travailler 
pour un autre, et qu’on n’est complètement libre qu’autant 
qu’on ne dépend pas d’autrui pour subsister. 

» Intellectuelles. ..Nous avons vu plus haut qu’on les avait 
divisées en trois , la 'uison , la mémoire. , Y imagination : ce 
n’est pas encore le moment d’exercef cette dernière faculté,, 
car elle est presque nulle da/is l’enfance ; elle tieut à une sen- 
sibilité qui n’est pas de cet âge, et elle a besoin pour exister 
d’une réunion d’idées, de sensations, de souvenirs qui sup- 
posent quelque expérience dans la vie. Mais il est nécessaire 
d’offrir à leur raison non les hautes sciences, qui la fatigue- 
raient sans l’éclairer, mais la clé de toutes les sciences, c’est 
à dire nne logique pour leur âge , car il en est une ; leur raison 
n’est pas forte, mais elle est pure , mais elle est libre; ils ne 
voient pas loin , mais ils voient communément juste; ils voient 



du moins ce qui est, en attendant qu’on leur montre çe qui 
doit être , et l’on est souvent étonné de tout le raisonnement 
qu’ils mettent dans ce qui les intéresse : la logique est bien 
plus à leur pqrtée que la métaphysique des langues, que 
néanmoins on se tourmente à leur faire entendre ; et enfin il 
est parfaitement constitutionnel de leur apprendre de bonne 
heure qu’ils sont destinés à obéir à la raison , à la loi , mais à 
n’obéir qu’à elles. Il faut offrir à leur mémoire la partie des 
connaissances élémentaires, soit géographiques, soit histori- 
ques, soit botaniques, qui leur feront aimer davantage la 
patrie, et chérir le lieu qui les a vu naître -, il en est d’autres 
qui sans doute orneraient leur mémoire, mais qu’on doit re- 
garder comme une sorte de luxe pour le grand nombre , et il 
faut ici se renfermer dans le strict nécessaire; or quoi de plus 
nécessaire aux yeux de la société que les connaissances qui 
attachent de plus en plus à celte société ! 11 est d’ailleurs indis- 
pensable de cultiver cette faculté des enfansf et parce que 
c’est celle qui amasse des matériaux pour la raison , et parce 
qu’elle ne peut être exercée avec succès que dans cet âge. 

» Enfin les facultés morales. On ne peut ici rien déter- 
miner; mais on sent que c’est avec un soin particulier, avec 
une attention délicate et continue qu’on doit eveiller et entre- 
tenir , particulièrement dans l’enfance et dans tous les inslans, 
ce sens précieux qui fait trouver un charme au bien que l’on 
fait, à celui que l’on voit faire, et qui imprime l’honnêteté 
dans l’âme par l’attrait même du plaisir. 

» Tels sont les divers points d’instruction qui seront ensei- 
gnés dans les écoles primaires. Que si le grand nombre des 
élèves est tenu de s’arrêter à celle première instruction ; si les 
travaux de l’agriculture et des arts appellent tel individu à 
d’autres leçons, du moins il aura appris ce qui lui sera éter- 
nellement nécessaire de savoir; son corps se sera utilement 
préparé au travail ; son esprit aura acquis des idées saines , des 
connaissances premières dont la trace ne s’effacera pas ; son 
âme aura reçu avec le germe des sentimens honnêtes, des 
actious vertueuses, ce qui doit servir à le développer; enfin il 
sera désormais en état de s’approprier par la réflexion les iné- 
puisables leçons qui vont découler de la seule existence du 
nouvel ordre de choses, comme aussi de tourner à son profit 
les institutions publiques dont il sera parlé bientôt, et qui 
seront le grand complément de l’instruction nationale. 

ECOLES DE DISTRICT. 

» Les écoles de district sont placées comme intermédiaires 
entre celles dont l’objet est nécessaire à tous et les écoles dout 
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l’enseignement complet regarde uniquement ceux qui sont 
destinés à un des quatre étals auxquels la société consacre des 
établissemens particuliers. 

a Le but de ces écoles est de donner au\ facultés indi- 
viduelles un plus grand développement, et de disposer de 
loin à toutes les fonctions utiles de la société; or ce double 
objet , qui intéresse si directement le bien particulier et 
l’avantage commun, se trouvera rempli par une instruction 
ordonnée de telle sorte qu’elle ne sera que la suite et comme 
la progression naturelle de l’instruction des écoles primaires. 

» Ainsi, aux principes de la langue nationale, succéde- 
ront dans les écoles de district une théorie plus approfondie 
de l’art d’écrire, et la connaissance de celles des langues 
anciennes qui conservent le plus de richesses pour l’esprit 
humain ; on ajoutera dans plusieurs de ces écoles l’enseigne- 
ment d’une des langues vivantes que les relations locales ou 
nationales sembleront recommander davantage. 

» Aux simples élémens de la religion on joindra l’histoire 
de cette religion et l’exposé des titres d’après lesquels elle 
commande la croyance ; 

» Aux principes de la morale , dont l’application est si 
bornée dans le premier âge de la vie, le développement de 
la morale dans ses applications privées et publiques ; 

» Aux principes de la constitution , qui ne peuvent être 
qu’indiques à des enfans, une exposition développée de la 
déclaration des droits et de l’orgauisaiion des divers pou- 
voirs. . 

» Quant à ce qui concerne plus directement encore les 
facultés, un plus pariait développement leur sera donné de 
la manière suivante ï 


a Facultés physiques. An lieu des exercices de l’enfance, 
qui ne sont pour la plupart que des jeux, des exercices qui 
supposent et donneut à la fois de in force et de l’agilité, tels 
■que la natation, l’escrime, l’équitation, et même la danse. 

» Intellectuelles. Au lieu d’une logique élémentaire, et 
accommodée aux forces de l’esprit du premier âge, l’art du 
raisonnement dans toutes ses parties, avec l’indication des 
principales sources de nos erreurs. On offrira aussi à la raison 
des cleves les élémens des mathématiques , dont la méthode 
est le plus parfait modèle de l’art de raisonner; ceux de la 
physique , qui dans plusieurs de ses parties est si étroite- 
ment lice aux mathématiques, et les premiers élémens de 
la chimie, qui sont reconnus maintenant pour être les véri- 
tables principes de la physique. On offrira à leur mémoire 
l’histoire des peuples libres , l’histoire de Fiance, ou plutôt 
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îles Français, quand il en existera une, et des modèles de 
tout genre, soit parmi les anciens, soit parmi les modernes; 
mais en l’exerçant, en l’enrichissant, on se gardera de la 
fatiguer, car à son tour elle fatiguerait l’espri^ et pourrait 
nuire au développement naturel des idées. On offrira à leur 
imagination les règles et surtout les beautés de l’éloquence 
et de la poésie ; les élémens de la musique et. de la pein- 
ture ; en un mot le principe de ce qui l’émeut avec le plus 
de charme et de puissance. 

» Morales. 11 est clair que ces facultés seront bien plus 
utilement exercées, bien plus facilement développées à lage 
où les sentimens commencent à se raisonner, car c’est à cette 
époque surtout que tous les moyens d’imprimer l’honnêteté 
ont une action forte sur l’homme; mais il faudra que par 
d’utiles institutions cet exercice soit pratiqué entre les élèves, 
de telle sorte que les rapports qui constituent la morale de- 
viennent des rapports reels qui s’étendent à leurs yeux , et 
s’agrandissent chaque jour davantage. 

» Ces divers points d’instruction vont se réaliser par un 
enseignement dont le plan s’écartera nécessairement de l’an- 
cien. 

» Un des changemens principaux dans la distribution con- 
sistera à diviser en cours ce qui était divisé en classes; car la 
division par classes ne répond à rien, morcelle l’enseigne- 
ment , asservit tous les ans et pour le même objet à des 
méthodes disparates, et par là jette de la confusion dans la 
tète des jeunes gens : la division par cours est naturelle ; elle 
sépare ce qui doit être séparé; elle circonscrit chacune des 
parties de l’enseignement ; elle attache davantage le maître à 
son élève, et établit une sorte de responsabilité qui devient 
le garant du zèle des instituteurs. 

» Nous graduerons, nous ordonnerons ces cours en raison 
de l’âge, et nous nous appliquerons à suivre dans leur dis- 
tribution le progrès naturel des idées et des sensations de 
l’enfance. C’est cet ordre nécessaire que nous avons tâché 
d'indiquer. 

» Cette indication annonce suffisamment que l’instruction 
des districts ,» dès qu’elle sera organisée, atteindra le but 
auquel elle est destinée, celui de parler à toutes les facultés, 
et d’éclairer de bonne heure toutes les routes de la vie; de 
telle sorte que chaque élève reconnaisse d’une manière sûre 
a quelle fin la nature , l’appelle ; car s’il n’est aucun de ces 
documens généraux qu’on puisse dire étranger à un état quel- 
conque, si même quelques-uns d’entre eux sont nécessaires à 
tous, il n’est pas moins sensible à la réflexion que chacun 


( 36o ) 

d’eux dispose plus naturellement à un état qu'à un autre, et 
qu'ensemble ils doivent être regardés comme le premier 
apprentissage de tous les divers étals. 

a Jusqu’à présent nous n’avons présenté qu’un simple 
aperçu sur les deux premières écoles ; l’ordre ae notre tra- 
vail nous amènera bientôt au développement pratique des 
moyens, dont la plupart sont applicables à toutes. 

» Auparavant il faut connaître la division des objets qui 
formeront l'enseignement de la troisième. 

ÉCOLES DE DÉPARTEMENT. 

» Chaque chef-lieu de département contiendra d’abord 
l’école de district, puisqu’il oifrira le même enseignement; 
mais il comprendra de plus, quoiqu’avec des différences sen- 
sibles, les ecoles nommées écoles de département , pour les 
états auxquels la société réserve des moyens particuliers 
d’instruction. 

» Nous annonçons des différences, parce qu’il est impos- 
sible, comme je l’ai déjà observé, que partout, et surtout 
dans les commencemens, l’enseignement soit également com- 
plet, et que le bien public exigera qu’à l’égard de certains 
états plusieurs départemens s’associent pour un même ensei- 
gnement ; mais alors même la hiérarchie sera conservée , et 
chacun des départemens concourra du moins à former des 
écoles pour le dernier degré de l'instruction. 

ÉCOLES POUR LES MINISTRES DE LA RELIGION. 

» L’état de ministre de la religion est un de ceux auxquels 
la nation destine des établissemens particuliers. 

» Celui où les élèves trouveront l’instruction qui leur est 
nécessaire sera place, ainsi que vous l’avez ordonné, près de 
l’église cathédrale, et sous les yeux de l’évêque : nous n’en 
déterminons pas le nombre ; chaque département aura le 
droit de se réunir en tout temps pour cette partie d’instruc- 
tion à un département voisin. -4 

» Quant à l’enseignement, il convient qu’il soit divisé de 
la manière suivante : 

» i°. Les titres fondamentaux de la religion catholique , 
qu’on sera tenu de puiser dans leur source ; 

» a°. L’exposition raisonnée des divers articles que doit 
comprendre explicitement la croyance de chaque fidèle ; 

» 3°. Le développement de la morale de l’Evangile ; 
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» 4°- Les lois particulières aux ministres du culte catho- 
lique ; 

» 5°. Les principes ainsi que les objets habituels de la 
prédication ; 

» 6*. Les détails qui appartiennent à un ministère de con- 
solation et de paix, soit dans l’administration des sacrcmens, 
soit dans le gouvernement des paroisses. 

» En circonscrivant ainsi cet enseignement vous usez d’un 
droit incontestable, celui de renfermer tous les genres de 
pouvoirs dans leurs véritables limites. 

» Je vais parcourir ces divers points d’instruction : qu’on 
ne s’étonne pas de trouver ici un langage qui ne peut être 
familier; c’est avec la sévérité et l’exactitude de ses propres 
expressions qu’un tel sujet doit être traité. 

» i°. C’est un principe catholique que la croyance est un 
don de Dieu; mais ce serait étrangement abuser de ce prin- 
cipe que d’en conclure que la raison doit se regarder comme 
étrangère à l’étude de la religion , car elle est aussi un pré- 
sent de la divinité, et le premier guide qui nous a été accordé 
par elle pour nous conduire dans nos recherches ; et c’est à 
vous surtout qu’il appartient de la rétablir dans scs droits. Or 
si, suivant les principes de la religion catholique, la raison 
individuelle n’a pas le drùit de se constituer juge de chaque 
article isolé de la loi , et' surtout de pénétrer ses incompré- 
hensibles mystèçes, il est non moins incontestable <fbe c’est 
à la raison qu’il appartient de reconnaître les litres primor- 
diaux de la religion, les caractères distinctifs de l’église; mais 
ces titres, ces caractères doivent nécessairement se trouver 
et dans le code de la révélation et dans les monumens des 
premiers siècles de la religion ; la raison doit donc les cher- 
cher là comme à leur source. Que si chaque fidèle, pour être 
en état de rendre à 1a religion cet hommage raisonnable qui 
seul est digne d’elle, doit examiner attentivement les titres de 
sa croyance, combien plus y est obligé le ministre de la reli- 
gion, qui doit toujours être prêt à les opposer au doute ou a 
l’erreur 1 Celte partie de la théologie, qui en est en quelque 
sorte la partie philosophique, doit donc être complètement 
enseignée dans les écoles où se formeront les élèves du sacer- 
doce, en même temps que lés bons esprits travailleront à la 
perfectionner et à l’épurer par une grande sévérité dans le 
choix des preuves; car, on l’a dit souvent, les mauvaises 
preuves en faveur de la religion ont plus nui à la croyance 
publique que les plus fortes objections par lesquelles on s’est 
efforce de la combattre. 

» a°. Dès que les titres de la religion sont reconnus, que le 
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fondement de la foi catholique repose sur une révélation 
divine, et qu il est de principe qne les points révélés nous sont 
transmis par une autorité toujours visible, il devient pl us 
qu muhle de se rengager dans des discussions interminables 
qui étaient 1 aliment de l’ancienne théologie, et qui semblent 
remettre sans cesse en problème ce qui est déjà décidé : il ne 
s a ?it P ,us t l ue de ^ten connaître ces objets révélés pour les 
présenter aux peuples de la manière la plus propre à être 
saisie par leur intelligence ; une exposition raisonnée est donc 
tout ce qu il laut pour le grand nombre des ministres chargés 
de cette fonction ; peut-être même serait-elle plus qu’il ne 
laut s. elle embrassait l’universalité des points décidés: car si 
leglise catholique, depositaire delà tradition, a dû s’élever à 
diverses époques contre toute altération du do-me ou de la 
morale évangélique; si scs decisions se sont multipliées avec 
les erreurs, il 11 est pas moins vrai que le dépôt de la révélation 
n a pas du se grossir en Ira versant les siècles, et que les fidèles 
de nos .oursne sont pas tenus de croire davantage que ceux 
de I egl.se des prcm.erssiecles. L’exposition des points révélés 
qui don être enseignée a tout élève du sacerdoce, pour qu’il 
enseigne a son tour, peut donc être réduite à ce qu’il était 
necessaire a tout chrétien de croire et de professer avant la 
naissance des heresies, c’est à dire à ce qut constitue la pra- 
tique journalière de la religion : chacun pourra sans doute à 
son grc «tendre plus loin et ses recherches et <jes éludes parti- 
culières; il lui sera libre de parcourir s’il le veut tous les 
canaux de la tradition , de charger son esprit ou sa mémoire 
des longs débats de la théologie, et de s’armer contre les plus 
anciennes erreurs de tous les argumens employés pour les 
combattre; maisaussi la nation , qui retrouve à chaque pa^e de 
son histoire la trace profonde des maux qu’ont enfantés tantde 
querelles religieuses, a le droit non moins incontestable de 
chercher a s en défendre pourl’aveniren écartant de l’ensei- 
gnement public , quelle protège, tout ce qui n’est pas indispen- 
sable a un ministre de la religion. La théologie d'ailleurs ne 
doit point être regardée comme une science : les sciences sont 
Susceptibles de progrès, d’expérience , de découvertes : la 
théologie , qui ne peut être que la connaissance de la religion , 
est étrangère a tout cela; invifiuable comme elle, elle est 
comme elle ennemie de toute innovation ; il faut qu’elle soit 
aujourd iiui ce qu elle était d’abord ; on doit donc s’occuper 
non pas a I étendre, niais à la fixer, mais à la renfermer dans ses 
limites, que trop souvent d’ambitieuses subtilités s’efforcèrent 
de lui faire franchir dans des siècles d’ignorance. L’Assem- 
biee nationale, en même temps qu’elle encourage les progrès 
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des sciences et les inventions de l’esprit humain , doit donc par 
le même principe s’opposer à toute extension de la théologie , 
à toute invasion des théologiens; car puisque la religion com- 
mande à la pensée, c’est à dire à ce qu’il y a de plus libre en 
nous, il est du devoir des fondateurs de la liberté publique 
de retirer de l’enseignement religieux et tout ce qu’iltest 
permis de ne pas croire et tout ce qu on a le droit d ignorer. 
Concluons que l’Assemblée nationale doit enjoindre à tous 
les évêques, comme étant les premiers surveillans de la doc- 
trine religieuse, de travailler avec leur conseil à réduire les 
objets dogmatiques qui entreront dorénavant dans 1 enseigne- 
- ment public des ministres du culte aux seuls points indispen- 
sables à l’instruction des fidèles ; par conséquent a en bannir 
et les vaines opinions qui divisent les esprits , et les discussions 
oiseuses sur des articles dès longtemps décides , et meme aussi 
un développement trop étendu de ceux de ces articles qui ne 
font point paitie essentielle de l’instruction des peuples; de 
telle sorte que du concours de oes travaux épuratoires résulte 
enfin un enseignement complet, uniforme, et réduit à ses véri- 
tables bornes. 

» 5°. La morale évangélique est le plus beau présent que 
la divinité ait fait aux hommes; c’est un hommage que la 
•nation française s’honore de lui rendre ; on ne peut donc trop 
pénétrer de ces bienfaisantes maximes les ministres de la reli- 
gion, pour qu’ils en nourrissent les peuples qui leur seront 
confiés. Les principes de la morale naturelle leur auront été 
développés dans les écoles précédentes; ils en seront d autant 
plus disposés à en goûter la perfection dans l’Evangile, car 
c’est là qu’elle existe avec toute la force d’une sanction qui 
lui donne sur les âmes une puissance surnaturelle. L’Assem- 
blée nationale ne dictera point ici les règles d un tel ensei- 
gnement, quoiqu’elle ait le droit de s’affliger des vices des 
anciennes méthodes, où fonction évangélique disparaissait 
sous la sécheresse des discussions; elle se borne à recommander 
cette réforme au nouveau clergé qui s’élève de toute part : 
cependant comme il lui appartient de reconnaître ce qui im- 
porte le plus au bien général de la nation, elle peut, et sans 
doute aussi clic doit ordonner que l’on s’attache surtout à 
enseigner aux élèves du sacerdoce la partie de la morale 
évangélique qui consacre en termes si énergiques la parfaite 
égalité des hommes, et cette indulgence religieuse que les 
philosophes eux-mêmes n’osaient appeler que tolérance, mais 
qui doit être un sentiment bien plus pur, bien plus lraternel, 
bien plus respectueux pour le malheur. 

» 4°. Les lois sur l’organisation du clergé forment tout le 
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droit canonique; c’est là que tout ministre de la religion doit 
s’instruire de ses droits, aune partie de ses devoirs et de ses 
rapports avec la nouvelle organisation sociale : ces lois nou- 
velles doivent donc faire partie essentielle des éludes ecclé- 
siastiques. 

» 5°. La prédication est une des fonctions ecclésiastique» 
qui appelle le plus l’atteption des législateurs; il faut que, 
ramenée à son Lut, qui est de rendre les hommes meilleurs 
par les motifs que .la religion consacre, elle devienne ce 
qu’elle doit être; mais il faut aussi qu’elle ne puisse pas 
aLuser de son influence, et que d’invincibles barrières s’op- 
posent à ses écarts : le premier objet sera le fruit de l’instruc- 
tion; le second doit être l’ouvrage des lois. Jusqu’à ce jour 
les écoles les plus célèbres n’étaient que des arènes dogma- 
tiques ; on y apprenait longuement à devenir de vains et dan- 
gereux disputeurs; on dédaignait d’y apprendre à être d'utiles 
propagateurs de la morale de l’£vangile : cela ne doit plus sub- 
sister : les nouveaux instituteurs des écoles ecclésiastiques 
seront obligés de montrer à leurs élèves les principes, les 
sources, les modèles, les objets, comme aussi l’extrême 
importance de la prédication ; ils auront le courage d’en- 
seigner avec persévérance ce qui est bon, ce qui est utile, 
et de n’enseigner que cela. Mais l’Assemblée nationale ne peut 
borner là sa sollicitude; elle sait que la prédication est un 
des grands moyens que le fanatisme de tous les temps employa 
pour égarer les peuples; elle la regarde comme une sorte de 
puissance toujours redoutable lorsqu’elle n’est pas bienfai- 
sante, et dont par conséquent ilimporte de régler et de cir- 
conscrire l’action : cet objet sera rempli autant qu’il peut 
l’être lorsque l’Assemblée nationale aura déclaré que toute 
atteinte portée au respect dû à la loi dans l’exercice de cette 
lonctionsera mise au rang des plus graves délits; et cela doit 
être, car quoi de plus criminel aux yeux d’une nation qu’un 
fonctionnaire qui se sert de ce qu’il y a de plus saint pour 
exciter les peuples à désobéir à ses lois! 

» 6°. Dans le régime journalier des paroisses, dans l’admi- 
nistration des sacrcmens , il est une foule de détails qui échap- 
pent à l'indifférence , mais qui sont précieux à la piété ; c’est 
par eux surtout que les pasteurs se concilient cette tendre 
vénération qui est la plus 4°uc e récompense de leur minis- 
tère ; il faut que rien de ce qui est propre à adoucir les souf- 
frances, à consoler les malheureux, a prévenir les dissen- 
sions, à calmer les haines, soit étranger à un ministre de la 
religion ; car ce sont des fonctions bien dignes d’elle : ainsi 
les règles de l’arpentage et du toisé, plus développées que 
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dans les écoles primaires; la connaissance des simples, quel- 
ques principes d’hygiène et quelques-uns de droits, etc. , nous 
paraissent devoir (aire dorénavant partie de l’instruction ecclé- 
siastique. 11 faut que la religion , que les peuples confondent 
si facilement avec ses interprètes, se montre toujours à eux ce 
qu’elle est véritablement, l’ouvrage sublime de la bonté di- 
vine ; et en la voyant toujours attentive à leur bonheur, tou- 
jours consolatrice dans leurs peines, ils aimeront à en bénir 
l’auteur, et à l’honorer par l’hommage et la pratique de toutes 
les vertus. 

ÉCOLES DE MEDECINE. 

» La médecine vous demande aussi un établissement par- 
ticulier. 

» C’est après avoir combiné ensemble les rapports de celte 
belle partie de la physique avec l’homme, et les vices des 
anciennes méthodes d'enseignement, elles vues particulières 
qui nous ont été communiquées par des hommes célèbres, 
que nous vous proposons avec confiance de régler l’ensei- 
gnement de cette science d’après les principes ’suivans. 

» D’abord les écoles seront partout organisées de la même 
manière; dans toutes on enseignera les mêmes objets; on com- 
muniquera les mêmes pouvoirs; on imposera les mêmes 
épreuves; car c’est manquer essentiellement à l’homme que 
de requérir plus de savoir pour un lieu que pour un autre, 
pour les cités que pour les campagnes. 

» Jusqu’à ce jour on a divise cet art en trois , la médecine, 
la chirurgie, la pharmacie ; et il en est résulté un désaccord 
funeste et à l’art et aux hommes : il est clair que ce sont les 
parties d’un même tout; elles doivent doue être réunies dans 
les mêmes écoles. Cet art doit sa naissance aux Grecs ; jamais 
chez eux la pharmacie et la chirurgie ne furent séparées de 
la médecine. 

» Tout collège de médecine, pour être complet, com- 
prendra désormais dans son enseignement : i° la physique, 
connue sous le nom de médicale, c’est à dire appliquée dans 
toutes ses parties à l’art de guérir, car c’est en elle que rési- 
dent tous les principes sur lesquels peut se fonder cet art; 
2 ° l’analise , ou la connaissance exacte de toutes les substan- 
ces que les trois règnes de la nature lui fournissent ; 3° l’étude 
du corps humain clans l’état de santé; 4° celles des maladies 
quant à leurs symptômes , à leur traitement, au inode de les 
observer et d’en recueillir l’histoire; 5° les connaissances re- 
quises pour être en état d’éclairer, dans des circonstances 
difficiles , le jugement de ceux qui doivent prononcer sur la 
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vie et l’honneur des citoyens ; G' enfin, car c’est là que tout 
doit aboutir, l’enseigneiuent de la médecine-pratique. 

» Pour faciliter toutes ces parties d’un même enseignement 
vous jugerez que les écoles doivent être établies dans l’en- 
ceinte même des hôpitaux, car on ne peut trop rapprocher 
les institutions de ceux pour qui elles sont le plus nécessaires. 
C’est là que le bien des malades est toujours d’accord avec les 
progrès de l’instruction ; que la théorie ne marche point au 
hasard , et que souvent un seul jour rassemble tous les bien- 
laits de l’expérience d’un siècle ; c’cst là que les élèves com- 
menceront par soigner les malades pour être mieux en état 
de les traiter un jour; qu’ils apprendront presque en même 
temps à ordonner, à préparer, à appliquer les remèdes, et 

Î ue par là ceux qui se destineront jjarticulièrcment à une 
es branches de l’art se trouveront pourtant suffisamment 
instruits sur toutes. 

» Tel sera l’ enseignement. 

» Il serait sans doute à désiier que tout département eût 
son école; mais cette convenance doit ici fléchir devant la 
nécessité : il est clair que les écoles de médecine trop multi- 
pliées ne pourraient se soutenir, soit parce qn’on manquerait 
de professeurs, soit parce qu’on manquerait d’élèves. Ln ma- 
tière d’enseignement c’est avant tout la médiocrité qu’il faut 
qu’on éloigne; elle nuit de plusieurs manières, et parce qu’elle 
n’apprend pas , et parce qu’elle apprend mal, et parce qu’elle 
ne communique point aux élèves ce zèle , cet enthousiasme 
créateur que les grands talens peuvent seuls inspirer. 

» Quatre collèges complets ont paru suffire au besoin de 
tout le royaume. 

» Cependant, pour rapprocher le plus possible l’inslruc- 
tioh de chaque lieu, on a pensé que tout corps administratif 
pourrait utilement établir dans son arrondissement une espèce 
d’école^econdaire qui serait placée dans l’hôpital le mieu$ 
organisée u département. Là tous les jeunes gens peu favo- 
risés de IsfTorlune, mais annonçant des dispositions particu- 
lières pour l’état de médecin, seraient nourris et logés à peu 
de frais; ils rendraient des services à la maison, et ils rece- 
vraient en retour les premiers élémens de l’art et-par de bons 
livres élémentaires, et j>ar des leçons pratiques de tous les 
jours ; leur éducation medicale ainsi commencée, quelquefois 
même terminée, ils n’auraient plus qu’à se transporter au 
collège de médecine le plus prochain pour y subir les exa- 
mens requis, et y être bientôt après proclamés médecins. 

» La nécessité de ces examens doit être rigoureusement 
maintenue, car il faut ici surtout défendre la crédule con-' 
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fiance du peuple contre les séductions du charlattgiisme ; il 
faut donc donner urte caution publique à la profession de cet 
état : niais en même temps vous voudrez que les anciennes 
lois coercitives qui fixaient l’ordre et le temps des éludes 
soient abolies ;^vons ne souffrirez pas qu’aucune école s’érige 
en jurande : ainsi ce ne sera plus le temps , mais le savoir qu’il 
faudra examiner; on ne demandera point de .certificats; 
on exigera des preuves ; on pourra n’avoir fréquenté 
aucune école, et èl,re reçu médecin ; on pourra les avoir 
parcourues toutes, et ne pas être admis; par cette double 
disposition on accordera parfaitement , et dans cette juste 
mesure qui est à désirer en tout, ce qu exige la justice, ce 
que demande la liberté , et ce que réclame la sûreté pu- 
blique. 

» JSofa. Il reste S pourvoir aux progrès de la science médicale par 
Je moyeu des correspondances et par des travaux concertés, ainsi 
que font aujourd’hui les sociétés savantes et les corps aea témiques ; 
cet objet fera partie du grand Institut dont il doit être traité dans la 
section des sciences. ' 


ÉCOLES DE DROIT. 

» Ce n’est qu’à dater de la constitution que la science du 
droit peut devenir une et complète; jusqu’à cette époque le 
droit public, qui en fait partie essentielle, a été nécessaire- 
ment une science occulte , livrée à un petit nombre d’augu- 
res qui la travestissaient à leur gré, ou plutôt c’était une 
source mensongère qu’il était impossible d’apprendre, parce 
qu’elle n’avait pas de réalité. ■ 

» Le droit privé était plus réel , plus constaté dans son 
existence ; mais son immensité, mais la multitude de ses élé- 
mens hétérogènes , accumulés par le temps et le hasard , 
devait effrayer l’esprit le plus vaste , la raison la plus forte. 
Comment au milieu de ce chaos retenir toujours le fil des 
principes, ou comment consentir à s’en passer? Ce n’était 
pas le vice de la science, encore moins celui de l’enseigne- 
ment ; c’était celui de son objet. 

» On a fait pourtant un juste reproche à l’enseignement, 
ou plutôt à un abus du corps enseignant; c’est celui qui por- 
tait sur la facilité scandaleuse des épreuves : il serait impos- 
sible, il serait coupable de chercher ici à la justifier, car elle 
tendait à avilir la science; mais elle tenait à une cause qu’on 
ne peut imputer qu’au gouvernement. Les facultés de droit 
étaient presque partout uniquement payées par les élèves; 
de là la tentation de n’en refuser aucun,* et d’en attirer beau- 
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coup : encore si cet abus , pour exister, avait eu besoin de 
l’assentiment du plus grand nombre des facultés; l’amour du 
bien public, le respect pour la science et une sorte de décence 
l’auraient sans doute repoussé; mais il suffisait qu’il existât 
une seule (acuité dans le royaume qui eût acquis celte déplo- 
rable renommée, il suffisait même de la seule existence d’une 
(acuité étrangère (celle d’Avignon), à laquelle il était libre 
de recourir, pour corrompre sous ce rapport l’enseignement 
général; car les facultés les plus attachées à leur devoir, après 
avoir lutté quelque temps pour le maintien de la rè°de, se 
sont vues contraintes à faire du moins fléchir un peu la rigueur 
des principes pour retenir des élèves qui presque tous leur 
auraient inévitablement échappé. Cet abus est facile à pré- 
venir. 


” Quant à l’enseignement il présente plusieurs difficultés. 
Le droit n’est pas une science spéculative; c’est la science 
de ce qui est, non de ce qui doit être, et ce sera aussi quel- 
que temps encore la science de ce qui ne sera plus ; car mal- 
heureusement les mauvaises lois régnent après leur mort ; 
ainsi l’enseignement est condamné à se ressentir pendant plu- 
sieurs années des vices de nos anciennes lois, qu’il faudra 
savoir, qu’il faudra accorder entr’elles.à l’époque où l’on se 
disposera à les détruire, ou même après qu’elles auront été , 
détruites : c’est tin état pénible pour la science, mais un état 
inévitable , et qui exigera pendant quelques années des pré- 
cautions dans l’enseignement. 

» Un temps viendra où toutes les parties de celte science 
s’éclaireront du jour de la raison ; c’est lorsque les législa- 
tures auront porté ce même jour sur le cotte entier de la 
législation, et présenteront enfin un système de lois pures 
et concordantes, ramené à un petit nombre de principes : en 
attendant l’enseignement doit profiter de ce qui est lait, en 
même temps qu’il'souffrira de tout ce qui reste à faire. 

» Le premier objet que désormais il doit offrir est la cons- 
titution, ou le droit public national, dont il puisera les prin- 
cipes dans le texte même de l’acte constitutionnel et dans les 
lois qui en contiennent le principal développement. Les maî- 
tres trouveront des élèves préparés à celle instruction ; les 
enlans en auront reçu la première leçon de la bouche de 
leur père; ils auront grandi en répétant ces litres désormais 
imperdables, confiés de bonne heure à leur mémoire, et dont 
l’amour croîtra et se développera avec eux. 

» Malheur aux maîtres qui auront à traiter de si nobles 
sujets, s’ils restaient froids au milieu de ces élèves bouillans 
de jeunesse et de courage ! C’est à ces cœurs neufs et purs 
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qu'il est facile de communiquer le saint enthousiasme du 
^ patriotisme et de la liberté. Combien de récits touchans pour- 
ront animer ces leçons, y répandre du charme et de l’intérêt! 
Comme l’hisloire de la patrie est utilement liée à l’enseione- 
inent de sa constitution ! Comme cette histoire parle à l’âme 
dans un pays libre! Quelles douces larmes elle fait répandre! 

» Apres la constitution serq placée la théorie des délits et 
des peines, et celle des formes employées par la société pour 
l’application des lois pénales; car il est juste de faire con- 
naître à ceux qui étudient le droit, aussitôt qu’ils ont appris 
la constitution , c#code pénal qui en est l’appui, tant parce 
qu’il définit d’une manière exacte en quoi un citoyen»peul 
offenser la constitution , que parce qu’il déclare la peine qui 
doit suivre cette offense : d’ailleurs rien ne touche de plus 
près au pacte social que la connaissance des peines auxquelles 
est soumis un membre de la société quand il en a violé les lois. 

» 11 serait utile que tous les citoyens connussent la forme 
des jugemens en matière criminelle : c’est une épreuve que 
l’homme le plus vertueux n’est pas sûr de ne jamais subir, et 
il lui importe de savoir avec beaucoup d’exactitude la inarche 
qu’on dqit suivre à son égard, comme aussi les droits qu’il 
est autorisé à réclamer pour mettre son innocence dans tout 
son jour, et ne perdre aucun de ses avantages par ignorance 
ou par faiblesse. 

» La connaissance des formes de la procédure criminelle 
ne saurait être trop généralement répandue dans un pays qui 
a le bonheur de posséder l’institution du juré : la fonction 
solennelle de juger un accusé et de prononcer la vérité sur 
un fait d’où peut dépendre l'honneur ou la vie d’un homme 
n’exige pas à la vérité des connaissances judiciaires; mais il 
est à désirer que ceux qui ont celte belle fonction à remplir 
n’y soient pas tellement étrangers qu’ils ignorent coinpléte- 
ment^pn quoi elle consiste; lorsqu’ils y seront initiés d’avance 
ils s’en formeront une idée plus |uste, et ils pourront la rem- 
plir avec une plus parfaite exactitude. 

» La science du droit criminel aura donc peu de chose à 
enseigner aux adeptes qui ne soit presque également néces- 
saire aux citoyens de toutes les professions ; et la perfection 
de cette science consistera à devenir assez claire pour quelle 
ne puisse jamais flatter l’amour-propre d’un savant , mais 
pour qu’elle puisse facilement éclairer la conscience do tous 
ceux qui auront besoin d’y recourir. 

» Il est permis de désirer sans doute, mais il est plus dif- 
ficile d’espérer que le droü. civil particulier puisse atteindre 
le même degré de simplicité. On se persuade aisément , quand 
v. 24 
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on y a peu réfléchi , que celle partie du droit n’est qu’un 
trailé de morale naturelle, et la morale est la science que tous 
les hommes croient posséder sans s’être cru obligés ae l’ac- 
quérir par l’étude ; cependant, si l’on veut songer à l’immense 
variété des transactions qui doivent nécessairement avoir lieu 
dans une nombreuse société d’hommes entre qui les propriétés 
sont si inégalement réparties; à la quantité de pièges que la 
ruse tend sans cesse à la bonne foi trop confiante; à la mul- 
tiplicité des formes décevantes sous lesquelles l’astuce peut 
se reproduire , on s’étonnera moins qu’il ait fallu réduire en 
art la bonne foi elle-même, et fortifier par des règles fixes 
la sfeelé des contrats , qui devraient n’en avoir d’autres 
que l’intérêt réciproque et la loyauté des parties contrac- 
tantes. 

» C’est principalement dans cette partie de leurs lois que 
les Romains avaient porté cet esprit de sagesse et de justice, 
et cette méthode pure d’analise qui leur a mérité la gloire 
de perpétuer la durée de leur législation bien au-delà de 
celle de leur empire : le digeste , retrouvé vers le milieu du 
treizième siècle , frappa les esprits de tous les peuples qui le 
connurent par ce degré d’évidence et de supériorité qui n’ap- 
partient qu’à la raison universelle. 

a C’était un juste hommage; il n’y fallait pas ajouter un 
culte superstitieux. Des parties de législation trop favorables 
au pouvoir arbitraire, d’autres ridiculement contrastantes 
avec le reste de nos institutions , ne s’établirent pas moins 
impérieusement que les titrfs les plus raisonnables , et la 
féodalité seule disputa aux lois romaines le sceptre de notre 
législation. Aiusi la France fut partagée en deux grandes 
divisions : la section la plus méridionale de l'empire accueillit 
le droit romain comme la loi unique ou dominante du pays; 
les autres provinces, en admettant le droit romain comme 
raispn écrite , continuèrent d’être régies par leurs u»ges , 

2 ui se conservèrent longtemps par la tradition avant d’être 
xés parTécriture, et réduits en corps de coutume tels que 
nous les voyons aujourd’hui : mais dans tous les lieux on 
emprunta du droit romain les notions générales de justice et 
d’équité ,»et principalement celles qui concernent la théorie 
des contrats, qui retrouve son application chez tous les peu- 

E les et dans tous les siècles, parce qu’elle tient aux premiers 
esoiusdes hommes. Celte partie du droit romain mérite donc 
d’être enseignée partout comme la raison écrite, et comme la 
meilleure analise des principales transactions que produit la 
société. 

» Ce serait un ouvrage vraiment utile et digne d’un siècle 
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éclairé que d’exlraire de cette vaste collection de lois et de 
decisions qui forment le corps du droit romain les litres qui 
sont empreints de ce caractère éternel de sagesse qui convient 
à tous les temps; un tel livre servirait de base à la réforme 
.des lois, et rendrait aussi renseignement plus simple, plus 
clair et plus complet. 

» Reste le droit coutumier, qui régit la moitié de l’empire. 

Il faudra encore quelque temps enseigner partout et l’esprit 
général des coutumes, et, dans chaque département, la cou- 
tume du lieu. 

n Ce sera aussi pour les maîtres un devoir d’ouvrir sous 
les yeux de leurs élèves nos principales et plus célèbres ordon- 
nances, celles de Moulins, d’Orléans, de Blois, etc.; de leur 
faire remarquer par quels progrès ces lois s’acheminaient 
insensiblement vers une sagesse supérieure, accumulant avec 
trop peu de méthode des articles dont la plupart ne subsis- 
tent plus, mais dont plusieurs aussi règlent encore quelques- 
uns des objets les plus importans de l’ordre social : les ordon- 
nances des testamens et des donations trouveraient ici leur 
plact : je suppose celle des substitutions abrogée. 

» Cet enseignement devra se terminer par des leçon* sur 
les formes de la procédure civile ; car c’est peu de connaître 
les lois si l’on 'ne connaît aussi les moyens d’y avoir recours 
et d’invoquer la puissance de la justice, soit pour obtenir la 
réparation des torts qu’on a soufferts, soit pour défendre sa 
propriété contre les agressions judiciaires auxquelles on est 
exposé. 

» Je ne dirai rien du droit canonique , dont on prenait 
dans nos anciennes écoles quelques notions superficielles; le 
petit nombre de vérités comprises dans cette science appar- 
tient à la théologie, dont nous avons fait un chapitre séparé. • 

» Jusqu’à ce jour on a exigé que les élèves parcourussent 
tous les degrés et tous les temps de l’instruction ; la loi était 
inflexible à cet égard autant que minutieuse ; le temps des 
inscriptions, le passage d’une classe à une autre, l’époque 
où chaque formalité devait s’accomplir, l’apparence même 
de l’assiduité étaient prescrites avec une importance qui n’ad- 
mettait pas d’exceptions : ainsi l’on exigeait tout, hors la 
science; car on peut feindre l’assiduité, éluder les précau- 
tions, remplir extérieurement de vaines formes; mais la science 
seule ne se contrefait pas, cl c’est elle seule qu’on doit deman- 
der aux élèves. 

» Une mesure uniforme de temps d’études est injuste à 
imposer, quand la nature a départi aux hommes une mesure 
inégalé d’attention et de mémoire. 
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» Offrez les secourt de la méthode et les avantages de 
l'assiduité aux esprits dont ce double bienlail rendra la marche 
plus directe et plus sûre; mais ne les commandez pas aux 
esprits dont l’ardeur n’y verrait qu’un assujétissement pénible, 
et le souffrirait avec impatience : craignez que le dégoût d’urie. 
route uniforme et lente ne produise chez eux celui de la 
science elle-même. Offrez à tous un fil conducteur; ne donnez 
des chaînes à personne, et n’admettez que ceux qui parvien- 
dront au but, c’est à dire qui seront véritablement instruits; 
ne leur demandez pas quel temps ils ont mis à se former, mais 
s’il’s ont acquis beaucoup de connaissance; ne les interrogez 
pas sur leur âge, mais sur leur capacité; non sur leur assi- 
duité aux leçons , mais sur le fruit qu’ils en ont tiré. Qu’un 
examen long et approfondi réponde de la capacité des aspi- 
ra ns ; mais que cet examen ne soit pas*illusoire , que ce ne 
soit pas une vaine formalité. On a trop longtemps bercé l|i 
hommes avec des paroles; il est temps d’obtenir des réalités; 
qu’elles soient^aranties par des moyens infaillibles; la pré- 
sence du public avant tout, car l’œil du public écarte l'ineptie 
par la honte, et rend impossibles les fraudes et les j^efé- 

rences. ; 

» II existe dans l’émulation des elevesun ressort puissant 
dont la main du législateur liabilc doit aussi s’emparer: 
laissez-le; joignez-y celui de leur intérêt personnel , et vous 
aurez la meilleure garantie de la réalité et de 1 efficacité des 

examens. . 

» Je propose donc que chaque eleve subisse un examen 
dans lequel, interrogé, pressé par ses collègues, il ait à 
répondre sur toutes les parties du droit dont se compose un 
cours complet d’enseignement; que cet examen dure assez 
longtemps pour que l’épreuve ne puisse pas etre superfi- 
cielle, et qu’il n’y ait aucun moyen d’éviter la honte d ignorer 
à ceux qui n’auraient pas pris la peine de s instruire. 

x Qu’a la fin de chaque cours les élèves et les maîtres so 
réunissent pour désigner l’ordre des places, à raison du degi e 
d’instruction dont chaque; élève aurait fait preuve dans son 
examen, et que celle liste soit rendue publique par l im- 
pression. . , 

» On sent assez quelle serait la puissance de ce moyen sur 
des âmes toutes neuves encore pour le désir de la gloire et 
les faveurs de l’opinion publique; ou sent combien un tel 
examen commanderait de préparations aux récipiendaires, 
et comme il ranimerait l’ardeur de ses collègues , obliges 
d’être ses compétiteurs : ainsi le mérite s’ouvrirait a lui-même 
les chemins de la fortune ; car celui qui aurait cte montre 
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au public par sos propres rivaux comme le plus capable 

* jouirait bientôt de tous les avantages de sa confiance. 

» Mais chaque département aura -l- il un établissement 
d’instruction pour l’enseignement du droit? Plusieurs motifs 
doivent ici se combiner; celui de rapprocher les sources de 
la science des hommes qui auront iulérêt d’y puiser ; celui 
d’augmenter l’émulation des élèves en appelant à un même 
foyer plus de concurrence , afin de créer une lutte plus active 
entre les talens rivaux ; celui d’augmenter l’émulation des 
maîtres en leur offrant un plus grand concours de disciples, 
et de réserver les chaires de l’enseignement à des profes- 
seurs d’un mérite plus éprouvé; enfin un grand intérêt poli- 
tique vous porte à réunir, par des institutions communés, 
ces portions d’un même tout qui ne doivent former de cir- 
conscriptions que sous des rapports administratifs, mais non 
toutes les fois qu’on les considère sous des rapports na- 
tionaux. 

• » La meilleure distribution des établisscmens de droit sera 

celle qni aura concilié le plus de ces avantages , et il parait 
que dix établisscmens de ce genre tiennent un juslg milieu 
entre tous les partis cpti ont été proposés; alors il n’y aurait 

• ni des écoles désertes a force d’être multipliées, ni des centres 
d’instruction trop éloignés des points qui doivent y aboutir. 

écoles militaires. 

» La partie de l’instruction publique relative aux élémens 
de l’art militaire et à l’éducation de ceux qui se destinent à 
cette utile profession a des rapports nécessaires et des bases 
communes avec le système militaire dé tout le royaume. 

n La France est partagée en vingt-trois divisions mili- 
taires : on se trouve naturellement conduit à placer dans 
chacune de ces divisions une école militaire, qui s’appellera 
école de division , et sera commune à tous les dépariemens 
dont se compose la même division. C’est, là que les jeunes 
gens destinés au métier des armes , et auxquels je suppose 
l’instruction qu’oil peut acquérir dans les écoles primaires et 
dans celles de districts , trouveront les moyens d'étendre les * 
connaissances que leug destination leur rend plus néces-* 
«aires. 

» Ils ne seront admis dans ces écoles de division ni avant 
l’âge de quatorze ans ni après l’âge de seize : ce qui fait une 
loi de cette double règle c’est la nécessité de ne prendre les 
élèves qu’au moment où ils auront pu déjà parcourir les pre- 
miers degrés de notre échelle d’instruction , et l’avantage 
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incontestable de les introduire dans la carrière militaire assez 
jeunes pour qu’ils puissent parvenir à tous les grades encore 
dans la force de l’age, pour qu’ils ne soient pas atteints par 
la vieillesse dans ces postes ou il faut une jeune ardeur, et 
où ils languiraient sans gloire pour eux , sans utilité pour leur 
pays. Il est bon d’observer que ces différences d’âge et d’avan- 
cement, qui condamnaient les uns à une torpeur découra- 
geante , tandis que les caprices de la faveur et de la nais- 
sance assuraient aux autres une marcbe rapide et privilégiée , 
étaient précisément un de ces vices invétérés de l’ancienne 
administration dont vous devez le plus soigneusement pré- 
senter à l’avenir cette profession. 

» Le cours des' éludes et exercices militaires sera de quatre 
années, dont deux dans les écoles de division. On enseignera, 
par un mélange combiné de travaux sérieux et de distractions 
instructives ,ies premières connaissances militaires, le manie- 
ment des armes, les langues anglaise et allemande, le dessin , 
les élétnens de mathématiques appliqués à l’art de la guerre , • 

surtout la géographie et l’histoire. 

» Il est inutile de dire que, ces jeunes citoyens devant 
diriger leur premier intérêt vers le pays qui les a vu naître, 
on leur donnera une idée plus ou moins développée des pro- 
ductions et des gouverneftiens des dilférentes parties du monde, 
suivant la nature des relations qu’elles ont avec nous; que la 
description géographique delà France sera l’objet particulier 
de leurs études sur cette matière; comme on placera, anté- 
rieurement à tout, des notions plus approfondies de notre 
constitution, qui confirmeront et agrandiront celles qu’ils 
auront déjà pu recueillir dans les. écoles primaires et de 
districts. 

» C’est à ce dernier genre d’instruction qu’il faut rapporter 
l’explication d’un catéchisme de morale sociale et politique , 
dans lequel seront exposés les droits et les devoirs de l’homme 
en société, ce qu’il doit à l’Etat, ce qu’il doit à ses semblables. 

De ces principes, qui sont les bases fondamentales de la cons- 
titntion française, et de la nécessité de conserver l’action de 
tous les ressorts de la machine sociale, *01» déduira de nou- 
veaux rapports, ceux des chefs et des subordonnés, rapports 
^dérivant de la nature même des choses, qui, loin de nuire à 
la liberté, à l’égalité, sont indispensables pour le maintien de 
l’une et de l’autre. 

» Le véritable instituteur a toujours nn but moral, une 
idée souveraine vers laquelle se dirigent toutes ses intentions : 
celle qui ne doit jamais l’abandonDer dans l’apprentissage de 
l’art militaire c’est l’idée de la subordination, cette compagne 
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naturelle de l’amour réfléchi de la liberté, cette première 
vertu du guerrier, sans laquelle un état n aura jamais une 
armée protectrice : il fera donc sortir de toutes les leçons de 
l’histoire et de tous les résultats de la réflexion , il rendra 
sensible à ses élèves , par les exemples comme par les raison- 
nemens et par l’impression de l’habitude, la uecessilé de celle 
subordination ; il les armera contre cet étrange abus du rai- 
sonnement qui voudrai t présenter l’obeissance militaire comme 
en contradicticfl! avec les principes de légalité; comme si là 
spécialement où tous sont égaux, ou tous ont concouru à la 
formation de la loi, tous ne devaient pas également obéir à 
ceux que la loi autorise à commander! Enfin nos écoles mili- 
taires éleveront à la lois des citoyens libres, des soldats subor- 
donnés, et par conséquent de bons chefs. 

» Outre ces écoles de division il y aura six grandes écoles 
militaires pratiques, qui seront "placées aux Irontières du 
royaume, dans les villes les plus considérables et les places de* 
guerre les plus importantes, à Lille, Metz, Strasbourg, 
Besançon, Grenoble et Perpignan. Comme ces grandes écoles 
ont un autre objet que les écoles de division , leur organisa- 
tion sera nécessairement différente; elles sont spécialement 
destinées à réaliser par une pratique journalière un genre 
d’instruction que la seule théorie laisse toujours imparfait, et 
à transporter parmi les habitudes de la première jeunesse les 
exercices et évolutions auxquels elle est singulièrement 
propre, et tous les détails d’un régime actif et sévère, étranger 
aux arts d’agrément; elles seront, donc instituées sur le pied 
militaire , ei pour mieux remplir leur principal objet , qui est 
de former de bous officiers , elles serviront aussi à élever des 
soldats. 

» Il sera entretenu dans chacune de ces six grandes écoles 
des jeunes gens sains et bien constitués, de l’âge de douze à 
quinze ans, qui seront nommés par les départemens en pro- 
portion de ce que chacun d’eux" fournit communément de sol- 
dats à l’armée, et choisis de préférence parmi les enl'ans d’an- 
ciens soldats et les pauvres orphelins : c’est pour cette classe 
un établissement de bienfaisance, en meme temps qu’un moyen 
d’instruction plus parfaite pour ceux qui sont destinés au 
commandement. Il sera de plus attaché à chaque grande école 
un certain nombre d’élèves tirés des écoles de division par la 
voie d’un concours dont les formes seront prescrites, et à 
l’aide de cette épreuve on fera sortir de ces grandes écoles tous 
les sous-lieu lenans de l’année. Déjà l’on aperçoit la base sur 
laquelle s’élèvera tout le système de l’avancement militaire, 
qui n’appartient plus à mx>n travail, mais que j’ai dû vous 
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montrer épure dans sa source de tous les anciens abus, el 
assurant l’exécution de ce grand acte de raison et de justice 
par lequel vous avez déclaré tous les citoyens admissibles à 
toutes les places cl emplois. 

» Je ne m’arrêterai point à tous les détails de ces établisse- 
mens, qui par leur nature se rapportent souvent à un autre 
ordre 'de choses, et doivent être renvoyés au système de l’or- 
ganisation militaire; je me bornerai à vous pr^enter quelques 
résultats dont vous trouverez facilement les motifs dans vos 
principes nu dans une utilité reconnue. 

» Les grandes écoles seront établies dans un corps de 
caserne isolé, qui n’ait point de communication immédiate 
avec aucun autre; le service intérieur s’y fera comme dans 
une place de guerre; chaque école formera un régiment 
d'infanterie, où les grades supérieurs offriront d’honorables 
retraites aux anciens ofliciers des troupes de ligne, en même 
temps que d’utiles exemples aux jeunes gens, et où ceux-ci 
seront distribués dans les différentes compagnies, soit comme 
élèves officiers, soit comme élèves soldats, mais de manière 
que tous aient commencé leur apprentissage comme soldat, 
et aient passé successivement par tous les grades. 

» Les élèves officiers et les élèves soldats recevront une 
instruction particulière et une instruction commune. 

» On expliquera aux élèves officiers un traité de fortifica- 
tions, les élémens de l’artillerie , toutes les parties du service 
et deé’administration militaire, et l’on perfectionnera en eux 
les différentes connaissances qu’ils auront pu acquérir aux 
écoles de division. 

» On donnera aux élèves soldats la même instruction qui 
est prescrite pour les écoles primaires. 

» Tous les élèves, soit officiers, soit soldats, seront habi- 
tuellement environnés et fortement pénétrés des idées simples 
de ht morale que les écoles de division m’ont donné occasion 
d’indiquer, et qui recevront pour chacun un développement 
proportionné à son intelligence et à sa destination. 

» 11 en résultera que le premier apprentissage de l’art mili- 
taire, transporté à sa véritable place, dans le ressort de l’ins- 
truction publique, ne se fera plus comme autrefois dans les 
régimens, qui ont droit d’exiger de ceux qu’ils reçoivent des 
connaissances préliminaires et un service reel et actif; et noire 
système complet sera tel dans son ensemble et dans ses diffé- 
rentes branches, que les citoyens vcrrontla carrière des places 
militaires ouvertes à tous également, que les officiers comme 
les soldats apprendront leurs devoirs de citoyens en même 
temps que leurs devoirs de guerrîers , et qu’enfin la société 
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entière , en s’acquittant envers ses membres delà dette sacrée 
d’une bonne éducation , multipliera tout à la fois ses moyens 
de défense contre ses ennemis et ses motifs d’une juste con- 
fiance en ses défenseurs. 


INSTITUT NATIONAL. 

» Lorsque les écoles primaires des cantons et les collèges 
des districts et des départemens seront organisés on aura pré- 
paré l’instruction de l’enfance , de la jeunesse, et même celle 
d’une partie des fonctionnaires publics; mais il faudra pour- 
voir encore aux progrès des lettres, des sciences et des arts; 
il faudra terminer l’éducation de ceux qui se destinent spé- 
cialement à leur culture. Nous proposons dans celte vue l’eta- 
blissement d’un institut national, où se trouve tout ce que la 
raison comprend, tout ce que l’imagination sait embellir, tout 
ce que le genie peut atteindre; qui puisse être considéré soit 
comme un tribunal où le bon goût préside, soit comme un 
foyer où les vérités se rassemblent; qui lie par des rapports 
utiles les départemens à la capitale et la capitale aux depar- 
temens; qui, par un commerce non interrompu d’essais et de 
recherches , donne et reçoive , répande et recueille toujours ; 
qui, fort du concert de tant de volontés, riche de tant de 
découvertes et d’applications nouvelles, offre à toutes les 
parties des sciences et des lettres, de l’économie et des arts, 
des perfectionnemcns journaliers; qui, réunissant tous les 
hommes d’un talent supérieur en une seule et respectable fa- 
mille par des correspondances multipliées, par des dépen- 
dances bien entendues, tmache tous les établissemens litté- 
raires, tous les laboratoires, toutes les bibliothèques publiques, 
toutes les collections , soit des merveilles de la nature , soit 
des chefs d’œuvres de l’art, soit des monutnens de l’histoire , à 
un point central , et qui, de tant de matériaux épars, de tant 
d’éaifices isolés, forme un ensemble imposant, unique, propre 
à faire connaître au monde et ce que la philosophie peut pour 
la liberté, etee que la liberté reconnaissante rend d’hommages 
à la philosophie. 

» Pour que ce projetait son entière exécution, l’institut 
doit embrasser tous les genres de connaissances et de savoir. 
Jugeons par ce que l’esprit humain a fait de ce qu’il est ca- 
pable de faire encore; examinons ce qu’il est, ce qu’il peut 
être, et que ses facultés nous apprennent à satisfaire à ses 
besoins. 
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PROGRAMME 

Des sciences philosophiques , des belles-lettres et des beaux- 

arts. 

» L'homme sent , il pense, il juge, il raisonne, il invente : 
il communique ses idées par des gestes, par des sons, par des 
discours écrits ou prononcés; il communique ses affections 
par l'harmonie des vers, des sons, des formes et des couleurs; 
il les consacre par des rnonumens; il recherche quelle est la 
nature des êtres, ce qu’il estlui-mêine , ce qu’il doit, ce qu’on 
lui doit, ce qu’il peut et ce qu’il lut. 

PKOCKAMME 

Des sciences ma/kématiqi&s et physiques , et des arts méca- 
niques. 

x Vu sous d’autres rapports, l’homme sait calculer les 
nombres et mesurer l’étendue. Quatre grands moyens lui ont 
dévoilé la connaissance des corps : l’observation, qui suffit à 
leur histoire ; l’expérience, qui en a découvert le mécanisme; 
l’analise et la synthèse, qu’il invoque pour en approfondir la 
composition iulime. A l’aide de ces moyens il considère dans 
la matière ses propriétés générales, ses états divers, le mouve- 
ment et le repos; dans l’atmosphère son poids, sa- température, 
ses balancemens et ses météores ; dans les sons leur intensité, 
leur yitesse, leur mélange et leur harmonie ; dans la chaleur 
sa communication et ses degrés; dans l’électricité scs courans,. * 
son équilibre , ses chocs et ses orages ; dans la lumière sa pro- 
pagation et ses couleurs ; dans Faisant son attraction et ses 
pôles;. dans le ciel les astres dont les phénomènes lui sont 
connus; sur la terre les minéraux qu’il recueille, les métaux 
qu’il prépare, les végétaux qu’il classe, dont il examine les 
organes et les produits; les animaux, dont il étudie les 
formes, les mœurs, la structure, lesélémens, la vie et la 
mort, la santé et les maladies; les champs qu’il cultive, les 
chemins qu’il ouvre, les canaux qu’il creuse , les villes qu’il 
élève et qu’il fortifie, les vaisseaux dont il se sert pour com- 
muniquer avec les deux mondes, les forces combinées qu’il 
oppose à ses ennemis, et les arts nombreux qu’il inventa pour 
plier la nature à ses besoins. 

» Celui qui se place au milieu de celte immensité ne sait 
' où reposer sa vue; partout ce sont des foyers de lumière, et 
l’oeil s’étonne également de ce q^’il voit en masse et de ce qu’il 
aperçoit en détail : ce sont ces trésors de la plus haute ins- 
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truclion qu’il importe de ranger dans le meilleur ordre, et que 
la nation doit ouvrir à tous ceux qui sont en état d’y puiser. 

» Quoiqu’il n’existe pas de tableau aussi complet des con- 
naissances humaines, nous sommes bien loin, en vous propo- 
sant d’adopter ce travail, de vouloir mettre des bornes au 
génie des découvertes eu traçant autour de lui le cercle com- 
pressif de la loi; nous avons voulu seulement disposer avec 
ordre toutes nos richesses, et imiter les naturalistes , qui, pour 
aider notre faible mémoire, ont classé tous les trésors de la 
nature sans prétendre ni la borner ni l’asservir. 

à Ainsi notre travail est composé de deux parties : l’his- 
toire de l’homme moral y contraste avec celle de l’homme 
physique; les sciences purement philosophiques marchent à 
côté des sciences d’observation; les beaux-arts terminent la 
première série , comme les arts mécaniques se trouvent à la 
lin de la seconde. Partout les masses principales se corres- 
pondent dans ces deux grandes divisions : dans la première 
tout est rationnel, philosophique, littéraire; dans la seconde 
tout est sodmis à la précision de l’expérience : dans l’une 
comme dans l’autre la raison a besoin d’être forte. La mé- 
moire, aidée d’une bonne méthode, classera des objets nom- 
breux , et .l’imagina! ion trouvera, soit dans les inspirations 
de l’éloquence, soit dans la haute théorie du calcul , soit 
dans les découvertes de la physique, soiMans les inventions 
des arts, cet aliment qui la nourrit et la dispose aux grandes 
conceptions. 

» Avant noire époque les élablissemens relatifs aux pro- 
grès des lettres, des sciences et des arts, n’étaient point d’ac- 
cord entre eux; ils n’avaient point été disposés pour s’aider 
mutuellement , pour se correspondre ; les préjugés y domi- 
naient ; la naissance osait remplacer le savoir et le talent. 

» Maintenant que toute illusion a cessé, il faut briser les 
formes discordantes de ces élablissemens divers , et les fondre 
en un seul où rien ne blesse les droits de l’égalité et de la li- 
berté, auquel nous puissions ajouter ce qui manque aux 
premières institutions, et d’où ce qui ne lient qu’à un vain 
luxe soit scrupuleusement banni. Dans un «0106111 où'tant 
de débris dispersés d’abord, changés bientôt en matériaux, 
étonnent par la place qu’ils occupent dans des constructions 
jusqu’à présent inconnues parmi nous; dans un moment où 
tant de ressorts se meuvent pour la première fois, au milieu 
de toutes les inquiétudes qui agitent les esprits, serait-il pru- 
dent d’abandonner au hasard des circonstances le sort ddl 
sciences, des lettres et des arts? N’est-ce pas lorsque tant 
d’idées, tant de lois, tant de fonctious sollicitent des exprès- 
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sions nouvelles, lesquelles demandent toutes à être inscrites 
dans le vocabulaire de la langue française, qu’il faut l’enri- 
chir sans cependant le surcharger ? N’est-ce pas lorsque sur 
110 s théâtres la scène s’étend à tous les états, à toutes les 
situations de la vie, et lorsqu’en se prêtant ainsi à toutes les 
formes il est à craindre qu’elle ne dégénère par cela même 
qui doit contribuer à l’agrandir; n’est-ce pas lorsque les 
orateurs de nos tribunes nationales doivent réfléchir long- 
temps encore sur le genre d’éloquence qui convient à leurs 
discours; lorsque la chaire elle-même offre un champ nouveau, 
et que dans les tribunaux comme ailleurs ce n’est plus l’ancien 
langage qui peut être entendu; n’est-ce pas alors que les 
hommes les pins exercés dans la connaissance du beau, que 
ceux dont le goût est le plus sûr doivent se réunir pour.trailer 
de ces nouvelles convenances et pour diriger dans tonies ces 
routes la jeunesse, impatiente de l es parcourir? N’est-Ce pas 
lorsque pour la première fois on va enseigner la morale et 
la science du gouvernement que les maîtres les plus habiles 
doivent unir leurs efforts, et ne convient-il pas que ces pre- 
mières écoles soient dirigées non par un seul, mais par tous 
ceux qui excellent dans cette bulle application des vérités 
dont la philosophie a fait présent au genre humain ? N’est-ce 
pas lorsque l’histoire va être lue et surtout écrite dans un 
nouvel esprit; lorsque les beaux-arts, naturellement imita- 
teurs, doivent s’embellir de l’éclat de leur patrie; lorsque 
les sciences vont être invoquées de toute part; lorsque le 
charlatanisme , qui dans les états libres est toujours plus en- 
treprenant, aura- besoin d'être fortement Teprimé; lorsqu’il 
importe à l’accroissement du commerce et de la richesse 
nationale que les arts se perfectionnent; n’est-ce pas alors 
que tous les citoyens connus par leurs talens dans ces divers 
genres doivent être invités à reunir leurs efforts pour remplir 
ces vues utiles et pour achever cette partie de la régénération 
de l’Etal? En France ou désire, on recherche, on honore 
même les lumières; mais on ne peut disconvenir qu’elles ne 
sont pas encore assez répandues pour qu’on puisse confier à la 
liberté seule le-zoin de leur avancement. 11 est du devoir de 
la nation d’y veiller elle-même; il faut donc par un établis- 
sement nouveau ramener toutes nos connaissances et tous les 
arts à un centre commun de perfectionnement; il faut y rap- 
peler de toutes les parties de l’empire le talent réel et bien 
éprouvé; il faut que de chaque département , et aux frais de 
*!a nation, une quantité d’élèves choisis , et ne devant leur 
choix qu’à la seule supériorité reconnue de leur talent, vien- 
nent y compléter leur instruction. Nous sommes bien loin 
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toutefois de nous opposer aux associations littéraires et aux 
autres établissemens de ce genre, ni d’astreindre aucuu indi- 
vidu à suivre telle route dans son éducation privée ou ses 
méthodes d’enseignement; le talent s’indigne quelquefois de 
la marche didactique et réglementaire qu’on voudrait lui 
imposer; et vous donnerez une preuve de plus de yotre 
amour pour la liberté en la respectant jusque dans ses bizar- 
reries et ses caprices. » 

» En s’occupant de la formation de l’institut national on sc 
demande d’abord s’iWsera divisé en un grand nombre de sec- 
tions distinctes et séparées. L’existence d’une des plus illustres 
académies nous paraît répondre complètement à cette ques- 
tion ; V Académie des Sciences embrasse toutes les brandies 
de l^istoire naturelle et delà physique, avec l’astronomie, 
et ce que les mathématiques ont de plus transcendant; et l’ex- 
périence de plus d’un siècle a prouvé que tant de parties 
différentes peuvent non seulement être traitées ensemble 
et dans les mêmes assemblées, mais qn’il y a dans cette 
réunion un grand avantage, en ce que, l’esprit de calcul et 
de méthode s’étant communiqué à toutes les classes de l’aca- 
démie, chacun se trouve forcé d’être exact dansses recherches, 
clair dans scs énoncés, et serré dans ses raisonnemeus ; 
qualités , S *P? lesquelles on ne peut ni l'aire une expérience 
ni déduire des résultats des observations qu’on a recueillies. 

» On peut répondre aussi à ceux qui demanderaient que 
l’institut lut divisé en un grand nombre de sections que les 
sciences s’enchaînent toutes, qu’elles se prêtent un mutuel 
appui, et qu’on les voit chaque jour s’identifier en quelque 
sorte en se perfectionnant : loin de nous donc celte manie de 
diviser qui détruit les liaisons, les rapports, qui coupe, qui 
isole, qui anéantit tout. • 

» Un tableau présentera les sciences physiques et les arts 
rangés dans une seule section , en dix classes qui compren- 
nent : i° les mathématiques et la mécanique; a° la physique; 
3 ° l’astronomie; 4 ° la chimie et la minéralogie; 5 ° la zoologie 
et l’anatomie ;*6° la botanique; 7 0 l’agriculture ; 8° la méde- 
cine, la chirurgie et la pharmacie; 9° l’architecture sous le 
rapport de la construction; 10° les arts. Les objets dont les 
quatre dernières classes doivent s’occuper étant très étendus 
et ayant besoin d’une longue suite d’essais d’un genre qui 
leur est propre, il nous a semblé que chacune d’elles devait 
se réunir en particulier, en admettant à ses séances seule- 
ment celles des aug^s classes qui ont des rapports immédiats 
avec ses travaux : par exemple, la classe dé médecine et de 
chirurgie appellera à ses assemblées les anatomistes , les 
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chimistes et les botanistes qui sont distribués dans les pre- 
mières classes de la section des sciences physiques ; les bota- 
nistes seront encore appelés par la classe d'agriculture; les 
géomètres le seront par celle de construction, et les méca- 
niciens par celle des arts. Ces classes surajoutées suffiront 
pour communiquer à celles qui s’assembleront séparément 
l’esprit qui animera les premières, et cependant celles-ci 
continueront de marcher ensemble , parce qu’il est impos- 
sible de rien changer sous ce rapport dans leur combinaison , 
qu’on doit regarder comme un modèle? 

» Quoique séparées dans leurs séances ordinaires , les 
quatre dernières classes suivraient les mêmes usages que les 
premières ; elles obéiraient aux mêmes régleinens et aux 
mêmes lois} les résultats de leurs recherches seraieutgréci- 
proquenient communiqués entre elles, et leurs assemblées 
publiques se tiendraient en commun. 

» Comme il ne doit y avoir qu’.une seule section pour les 
sciences physiques et les arts, il ne doit y en avoir qu’une 
aussi pour les sciences morales et philosophiques, pour les 
belles- lettres et pour les beaux-arts : l'histoire ne peut être 
séparée de la morale ni de la science du gouvernement ; et 
pourquoi rangerait-on à part les belles-lettres, qui se mêlent 
avec tant de charme aux discussions les plus sérieuses? C’est 
elles qui donnent aux écrits des philosophes cet intérêt de 
style sans lequel on a difficilement des lecteurs , et elles trou- 
veront elles-mêmes , soit dans les annales de l’histoire , soit 
dans les ouvrages des législateurs, des rapprpchemens inat- 
tendus, des vues hardies, une instruction solide, dont l’élo- 
quence peut faire l’usage le plus noble et le plus utile.’ 

» Certes la science de la grammaire, qui ne doit être 
étrangère à aucun litmme de lettres, et les préceptes de 
l’éloquence sont moins éloignés de l’élude de l’histoire et de 
la morale, ou, si l’on veut, de la science du gouvernement, 
que la chimie ne l’est de l’astronomie, ou que l’étude des 
plantes ne l’est de celle des mathématiques. Les personnes 
qui cultivent les sciences philosophiques et les belles-lettres 
peuvent donc être rassemblées dans les mêmes séances; et 
puisque cette réunion est possible il faut qu’elle ait lieu , car 
c’est en séparant les hommes en de petites associations qu’on 
voit leurs prétentions s’accroître, et l'esprit de corps, si opposé 
à l’esprit public, créer pour eux des intérêts différens de 
ceux que le bien général indique. 

» La section des sciences philosophuflkes, des belles-let- 
tres et des beaux-arts, qui compose l’autre division de notre 
tableau , est comme celle des sciences physiques et des arts, 
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divisée en dix classes, qui comprennent i° la morale; a° la 
science du gouvernement; 3° l’iiistoire ancienne et les anti- 
quités; 4° l’iiistoire et les langues modernes; 5° la grammaire; 
ü° l’éloquence et la poésie; 7" la peinture et la sculpture; 
8° l’architecture sous le rapport de la décoration et des 
beaux-arts; g“la musique; 10“ l’art delà déclamation. 

» Les six premières classes , dans cette section comme 
danS cellfe des sciences physiques , tiendront des séances com- 
munes, et les quatre dernières se réuniront chacune sépa- 
rément, en admettant à leurs assemblées celles des’ autres 
elasses dont les recherches seront analogues à leurs tra- 
vaux. Ainsi les peintres trouveront à s’instruire dans le com- 
merce des poètes, des historiens, et dans celui des amateurs 
de l’antiquité ; les élèves dans l’art de la déclamation rece- 
vront des conseils utiles de la part des auteurs dramatiques 
les plus exercés : cette réciprocité de service pourra même 
s’étendre de la section des sciences physiques à celle des 
belles-lettres; les peintres, par exemple, auront besoin 
des lumières des anatomistes , qui appartiennent à la 
cinquième classe de la seconde section. L’institut , renfer- 
mait tous les genres dé savoir, oifrira aussi tous les genres de 
secours à ceux qui viendront les invoquer. 

» Jusqu’ici nous avons pftisenté l'institut comme divisé en 
deux grandes sections ; mais sous un autre aspect ces deux 
sections réunies formeront un grand corps représenté par un 
comité central, auquel chacune des vingt classes enverra un 
député qui stipulera pour les intérêts de tous : ce comité 
surveillera l’exécution des lois de l’institut, et s’occupera 
principalement de ce qui concerne son administration. 

» On se tromperait si l’on regardait l’institut national comme 
devant être concentré dans Paris ; ses nombreuses dépendan- 
ces se répandront dans les départemen»; Ie9 différentes bran- 
ches des sciences physiques, qui comprennent la géographie, 
la navigation, l'art militaire, l’architecture itinéraire et hy- 
draulique, la métallurgie, l’agriculture ‘et le commerce, 
auront leur foyer principal dans les ports, dans les places, dans 
les villes de guerre, près des mines, soit en France, soit 
même dans les pays étrangers, sur les sols de diverses naturps, 
et dans les ateliers des arts. 

» Ainsi la clas-e de peinture et de sculpture continuera 
d’avoir un collège à Rome. 

» Ainsi la classe des antiquités orientales pourrait en avoir 
un à Marseille. 

» Ainsi des voyageurs français, choisis parles différentes 
classes , parcourront le globe , soit pour le mesurer , soit 
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pour en connaître la composition et la structure , pour en 
etudier les productions , pour en observer les babitaus , et 
rassembler les connaissances qui peuvent être utiles aux 
hommes. 

»' Le véritable bubde l’institut national étant le perfection- 
nement des sciences , des lettres et des arts, par la médita- 
tion , par l'observation et par l’expérience , il ne saurait s’éta- 
blir trop de communications, entre le public elles différentes 
classes qui le composent. 

» L’instiiut correspondrait avec les déparlemens pour tout 
ce qui serait relatif à l’éducation, à renseignement et aux 
nombreux travaux sur lesquels des savans de divers genres 
peuvent être consultés» 

» Les assemblées des différentes classes d<^ l’institut seraient 
ouvertes à ceux qui désireraient y lire des mémoires, y pré- 
senter des ouvrages, eL demander des conseils pour se diriger 
dans leurs recherches. 

» L’institut communiquerait encore avec le public par les 
ouvrages qu’il ferait paraître, et par les essais de divers genres 
qu’il multiplierait sous ses yeux. 

» Enfin l’institut serait enseignant» 

» 11 est une classe maintenant très nombreuse d’hommes 
entièrement voués à l’étude destteltres, des sciences et des 
arts, qui, après être sortis des collèges, ont besoin de l’en- 
tretien et des conseils des grands uiailres; ils demandent 
qu’on leur enseigne ce que la philosophie a de plus abstrait, 
ce que les mathématiques offrent de plus savant, ce que l’ex- 
périence a de plus ditffcile, ce que le goût a de plus délicat: 
c’est dans le sein de l’institut qu’on doit trouver naturelle- 
ment de telles leçons; l’institut doit donc être enseignant} 
et ce nouveau rapport d’utilité publique formera l’un de ses 
principaux caractères. 

» Cette fonction ne nuira point à celles que déjà nous 
lui avons attribuées. Les séances tenues par l’institut seront 
essentiellement séparées de l’enseignement dont il s’agit,, et 
cet enseignement lui-même , quoique très distinct des assem- 
blées ,.n’en sera pourtant en quelque sorte qu’une extension; 
car les professeurs, élus en nombre sufiisant parles classes, 
feront connaître dans leurs leçons non la partie élémentaire 
de la science ou de l’art , mais ce qui tiendra de plus près au 
progrès, au perfectionnement de l’une où de l'autre; ce qui 
pourra servir en un mot de complément à l'instruction ; de 
sorte que pour ce genre d’enseignement ce ne serait peut-être 
pas, comme pour l’enseignement élémentaire, celui qui 
s’exprimerait avec plus de netteté sur la science, mais celui 
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qui aurait le plus fait pour elle et qui laisserait le plus à 
penser aux élèves qu’il faudrait choisir. 

» Jusqu’à ce jour un assez grand nombre de chaires établies 
à Paris, soit au collège Royal, soit au jardin des Plantes, soit 
au collège de Navarre et des Quatre-Nations, soitau Louvre, 
étaient destinées à l’enseignement des sciences naturelles et 

E hilosophiques, et à celui de quelques-unes des parties des 
elles-lettres et des beaux-arts; mais il n’v avait entre ces 
différentes chaires, non plus qu’entre les divers corps aca- 
démiques, ni liaison ni harmonie; différentes autorités, 
quelquefois très opposées enlr’elles, dirigeaient ces établisse- 
inens , et nulle part on n’avait senti que cette sorte d’ensei- 
gnement dût s’exercer non sur les premiers principes, mais 
sur les difficultés à vaincre : or cependant il n’est presque 
aucune des principales divisions des connaissances humaines 
qui ne doive être enseignée dans les collèges de district ou 
de département; il ne faut donc pas que les professeurs de 
l’institut répètent ce qui aura été dit longuement ailleurs; il 
11 'oublieront jamais que c’est à l'avancement de la science 
qu’ils seront destinés , ainsi que l’institut dont ils feront 
partie. 

» Toutes les chaires fondées au collège Royal, au jardin 
des Plantes, etc., doivent donc disparaître, parce que telles 
qu’elles sont la plupart n’entreraient point dans le plan de 
l'institut, où ces chaires se retrouveront sous une autre 
forme. 

» Mais pour que l’institut fasse tout le bien que la nation 
doit en attendre il faut que chacune des classes qui le com- 
posent possède les moyens de donner à ses travaux toute la 
perfection dont ils sont susceptibles : les unes auront besoin 
d’un laboratoire, d’une collection d’instrumens , de ma- 
chines, de modèles; aux autres il faudra un jardin, un 
champ, une ménagerie, un troupeau; toutes réclameront 
les secours des grandes -bibliothèques , et une imprimerie 
riche en caractères de tous les genres; toutes désireront qu’une 
correspondance active leur apprenne quel est dans les pays 
étrangers l’état des sciences, des lettres et des arts ; que tous 
les ouvrages curieux, que les instrumens, que les machines 
nouvelles qui les intéressent leur soient communiquées après 
qu’ils auront été inscrits sur le catalogue de la collection à 
laquelle ils devront appartenir, et qu’un nombre suffisant 
d’interprètes soit charge de traduire ceux de ces écrits dont 
on croira que les connaissances seront les plus utiles à répan- 
dre. Ainsi organisées, les classes de l’institut auront des rap- 
ports avec les divers établissetnens qui serout analogues à 
v. a5 
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leurs traVaüîi : le jardin des Piailles dépendra des classes de 
botanique et d’agriculture; le Muséum de celles d’histoire 
naturelle et d'anatomie; les collections de machines de celles 
de mécanique et des arts ; le cabinet de physique appartien- 
drait à la classe de physique expérimentale; f école de# 
mines serait dirigée conformément aux vues de la classe de 
chimie; les collections d’antiques et de médailles le seraient 

5 ar Celle d’histoire, cl les galeries de tableaux, de statues, 
e bustes, et l’école gratuite de dessin le seraient par les 
classes des beaux- arts; les bibliothèques seraient une dépen- 
dance commune à toutes les classes de l’institut, qui, formé 
de celte manière, présenterait une sorte d’encyclopédie tou- 
jours étudiante et toujours enseignante; et Paris verrait dans 
ses murs le monument le plus complet et le plus magnifique 
qui jamais ait été élevé aux sciences. 

» Pour s’assurer que le choix des membres et des profes- 
seurs de l’institut serait toujours déterminé par la justice il 
serait: ordonné aux classes qui auraient fait ou proposé ces 
élections d’en rendre publics les motifs en les adressant à la 
législature. 

» Encore quelques réflexions pour répondre à tontes le* 
questions qui pourraient être faites. 

» i°. Lorsque nous avons dit que les professeurs de l'ins- 
titut national n’enseigneraient jpas les élémens des sciences 
et dés arts, mais ce que leur etude offre de plus difficile et 
de plus élevé, nous avons établi, un principe général qui 
souffre quelques exceptions dans notre plan. Ces exceptions 
ont li'eu lorsqu’il s’agit d’une science on d’an art qui n’est 
enseigné ni dans les écoles primaires, ni dans celles de 
district, ni dans celles de département, et lorsqu’il importe que 
cet enseignement se fasse d’une manière complète dans une 
école qui, étant unique, nous a paru devoir être annexée à 
l’institut; telles sont lés classes des beaux-arts, et celle d’ar- 
chitecture considérée sous le rapport de la construction’. 

n a 0 . L’archiiectnfe décorative est essentiellement liée 
aux beaux-arts, parmi lesquels on la trouvera rangée dans 
notre tableau; mais la réunion des moyens qui peuvent 
donner aux constructions de la stabilité et de la durée, et les 
rendre propres à remplir l’objet de leur destination , tient sur- 
tout aux sciences mathématiques et physiques : il s’agit eu effet 
dans ces divers travaux ou de la science des formes ou de 
celle de l’cquilibre et du mouvement. 

» La science des formes comprend toutes les recherches 
géométriques au moyen desquelles on considère des corps, 
des surfaces et des lignes dans l’espace : la plupart de ces 
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dimensions n’élant point susceptibles d’être tracées sur une 
surface plane, il faut les représenter d’une manière artifi- 
cielle, c’cst à dire parleur projection, et pouvoir, lorsqu’on 
les exécute, revenir des projections à la courbe réelle. Les 
personnes de l’art les plus instruites conviennent qu’il n’existe 
point d’ouvrage complet sur cette matière tout à fait géomé- 
trique; il est donc à désirer qu’elle devienne l’objet d’une 
étude suivie, et celui d’au enseignement qui lui soit parti- 
culièrement destiné. 

» La science du mouvement et de l’équilibre, prise dans 
l’acception la plus étendue, peut être considérée comme la 
collection d’autant de sciences particulières qu’il y a d’objets 
principaux auxquels elle peut être appliquée : l’enseignement 
de la partie de la* mécanique qui est relative à la construction 
ne peut donc pas être confondu avec l’enseignement abstrait 
et indéterminé de la mécanique en général, et il faut que 
l’application en soit confiée à un homme très versé dans ces 
deux genres d’étude. 

» Il sera facile aux élèves de réunir les leçons sur la 
partie décorative à celles dont la classe de construction sera 
spécialement occupée ; ainsi l’espèce de séparation qu’offre 
notre tableau à l'article de l’architecture ne peut avoir aucun 
inconvénient réel , puisque dans le fait les étudians peuvent 
la regarder comme n’existant pas , et se conduire en con- 
séquence. 

» 3°. Deux chaires nous ont paru devoir suffire, vu Félat 
actuel des connaissances, pour l’enseignement dç l’agricul- 
ture : l’une comprendra tout ce qui a rapport {aux eaux, 
aux terres , à leurs produits , et aux animaux ; l’autre ce 
qui est relatif aux batimens et aux instrarnens aratoires. 

» Ces chaires nous ont semblé devoir être établies dans les 
villes, soit parce que l’agriculture ne peut faire de grands pro- 
grès sans le secours des autres sciences ‘que l’on y cultive 
également, soit parce que les auditeurs que l’on peut espérer 
d’y avoir seront plus en état d'entendre ces sortes de leçons 
et d’en profiter : ces auditeurs seront principalement des pro- 

Î iriétaires aisés et instruits, dont le nombre va augmenter par 
e nouvel ordre de choses, et ceux qui se destinent aux fonc- 
tions curiales , qui par la nature de leur ministère peuvent 
mieux que tous autres propager des vérités agricoles. 

» Deux chaires d’économie rurale et domestique pour- 
raient d’abord être établies au jardin des Plantes. Une partie 
de ce jardin serait destinée à la formation d’une, école de 
botanique économique, en même temps qu’un terrein situé 
près de Paris , et qui dépendrait du jardin des Plantes, ser- 
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virait aux travaux combinés des classes de botanique et d’agri- 
culture : le professeur ferait connaître les divers produits 
qu’on retire des végétaux que le laboureur cultive ; il aurait 
a sa disposition un local où seraient élevés des animaux 
domestiques, et les instrumens agraires seraient confiés à sa 
garde. 

» Il paraîtrait prudent de fonder d’abord ces deux chaires 
à Paris, et l’on jugerait par leur succès s’il serait convenable 
d’en établir de pareilles dans les principales villes du royaume. 
Le département de la Corse, dont le sol varié offre la réunion 
de tous les sites et de tous les climats, pourra former divers 
jardins d'essai pour la culture des végétaux qu’il serait utile 
d’acclimater en France. 

» 4°. La buitième classe de la section dés sciences réu- 
nira les objets dont la société de médecine et l’académie de 
chirurgie ont fait jusqu’ici leur principale étude; dorénavant 
ces deux établissemens n’en formeront qn’un. La classe qui 
résultera de leur réunion aura besoin d’un hôpital où se feront 
les observations, et qui sera desservi , pour le traitement des 
malades, par les membres mêmes de la classe dont il s’agit; 
les nouvelles méthodes y seront tentées avec toute la pru- 
dence nécessaire, et les résultats des expériences qui auront 
été laites seront toujours mis sous les yeux du public. 

» Les trois chaires que nous avons annexées à la classe de 
médecine diffèrent de celles qui font partie des collèges : deux 
de ces chaires sont relatives aux soins que demandent les 
hommes atteints d’épidémie, et les animaux attaqués d’épi- 
zootie. 

» Le but de Ja troisième chaire est d’instruire dans l’art 
de secourir les hommes dont la vie est menacée par quelque 
danger pressant et imprévu ; telles sont les personnes noyées 
et asphixiées, celles dont les membres sont gelés, celles qu’un 
animal enragé a mordues, etc. A cet article se rapporteront 
les nombreux objets de salubrité publique, qui, considérés 
d’une manière expérimentale, doivent tous faire partie de cet 
enseignement. Nous proposons encore que cp professeur soit 
charge de. faire chaque année un cours sur les maladies des 
artisans, comine celles auxquelles sont sujets les doreurs, 
chapeliers, peintres, mineurs, etc. 

« Ce que la classe de médecine fera encore de très utile 
sera de correspondre avec les directoires sur tout ce qui con- 
cerne la santé du peuple, de recueillir l’histoire médicale des 
armées, et celle des maladies populaires; de faire connaître 
leur origine , leur accroissement , leur communication , leur 
.nature, leurs changemens, leur lin, leur retour, et la manière 
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dont elles se succèdent. Ces annales seront un des plus beaux 
et des plus utiles ouvrages qu’aient exécuté les hommes. 

» 5°. Que la médecine et la chirurgie des animaux doivent 
être réunies à la médecine humaine, c’est une proposition qui 
n’a besoin qne d’être énoncée pour qu’on en reconnaisse la 
vérité. Les grands principes de l’art de guérir ne changent 
point; leur application seule varie; il faut donc qu’il n’y ait 
qu’un genre d’école, et qu’après y avoir établi les bases de la 
science on cherche par aes travaux divers à en perfectionner 
toutes les parties; ainsi la classe de médecine s’occupera aussi 
du progrès de l’art vétérinaire, et les é'ablisseuiens qui auront 
cet avancement pour objet seront dirigés de manière qu’il 
leur soit facile de multiplier les essais qui tendront à ce but 
désirable. 

X 6*. La botanique a été jusqu’ici eaFrance la seule partie 
de l’histoire naturelle pour laquelle on ait fondé des chaires 
et ordonné des voyages : la connaissance des animaux est 
cependant plus près de nous que celle des plantes. Les chaires 
que nous proposons d’annexer à la classe de zoologie et d'ana- 
tomie sont d’une création tout à fait nouvelle; nulle part on 
n’a encore démontré méthodiquement la structure tant exté- 
rieure qu’intérieure des nombreux individus qui composent 
le règne animal : ces leçons ne seraient pas seulement cu- 
rieuses ; les produits d’un grand nombre d’animaux servent 
à la médecine et aux arts; plusieurs sont venimeux, et les 
parties qui préparent ou qui communiquent le poison sont 
importantes à connaître ; enfin la comparaison des organes 
doit fournir des résultats nouveaux, des découvertes dont la 
physique animale saura faire son profit. 

» 7°. Ce ne seront pas seulement les chaires nouvelles qui 
rendront l’institut recommandable; ce seront encore celles 
qui , sans avoir tout à fait le mérite de la nouveauté, par des 
mesures bien concertées deviendront infiniment plus utiles 
qu’elles ne l’étaient auparavant : jusqu’à ce jour nulle sur- 
veillance réelle n’a répondu de l’exactitude des professeurs : 
dans notre plan chaque classe sera chargée du choix et de 
l’inspection des maîtres qui lui appartiendront, et lorsque 
plusieurs enseigneront la même partie, comme les mathé- 
matiques par exemple, ils se concerteront tellement entre 
eux qu’en alternant l’un commence lorsque l’autre finir»; 
ainsi les élèves trouveront Chaque apnée un cours ouvert, et 
ils ne seront jamais retardés dans leurs éludes. 

» En réunissant ces chaires éparses à un point central, en 
y en ajoutant de nouvelles qui ne lais ent sans enseignement 
aucune partie des lettres, des sciences et des arts, en faisant 
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ainsi servir révocation publique à l’institut national, Vont les 
leçoDS fourniront le complément, on fera tout ce qu’il est 
possible Ve faire pour le développement Ve l’esprit et le pro- 
grès des connaissances, et l’on rendra inébranlables les bases 
sur lesquelles se fonde et se perpétue la liberté publique. 

» Nous ajouterons que les dépenses nécessaires pour mou- 
voir cette immense machine surpasseront à peine celles que 
le gouvernement a destinées jusqu’ici à l’entretien des divers . 
établissemens auxquels l’institut doit réunir tant de créations 
nouvelles- * 

» Des tableaux joints à ce rapport présentent la suite de 
nos idées sur l’enchaînement des contiaîSsances humaines, et 
sur les attributions que nous croyons devoir être faites aux 
sections et aux classes de l’institut. 

» Voici l’ordre des tableaux annexés à ce rapport : 

» i°. Programme des sciences philosophiques, des belles- 
lettres et des beaux-arts; 

» a*. Programme des sciences mathématiques et physiques, 
et des arts ; 

» 3°. Section première de l’institut national , comprenant 
les sciences philosophiques , les belles-lettres et les beaux- 
arts , divisés en dix classes : on y trouve le développement 
de tout ce qui est relatif aux six premières classes, qui doi- 
vent tenir des séances communes; 

» 4°- Tableau de la septième classe de la section première, 
comprenant la peinture ; 

» 5*. Tableau de la huitième classe de la section première , 
comprenant l’architecture décorative; 

» 6 °. Section seconde de l’institut national, comprenant 
les sciences mathématiques et physiques, et les arts méca- 
niques, divisés en dix classes : on y trouve le développement 
de tout ce qui est relatif aux six premières classes, qui doi- 
vent tenir des séances communes; 

» 7 °. Tableau de la septième classe de la section seconde, 
comprenant l’agriculture; 

» 8 °. Tableau de la huitième classe de la section seconde, 
comprenant la médecine, la chirurgie et la pharmacie ; 

» 9 0 . Tableau de la neuvième classe de la section seconde, 
comprenant l’architecture sous le rapport de la construction. 

» Kota. Nous n’avons peint présenté le tableau de plusieurs classes 
nouvelles, parce que, ces oiasses n’étant que des dépendances de quel- 
ques-unes ries sections de l’institut , elles ne pourront être organisées 
qu’aprês qu’on aura pris connaissance des plans qui seront fournis par 
ces sections : c’est ainsi que la classe des arts ne sera formée qu’aprês 
avoir consulté la seconde section de l'institut. 
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» Nous Tenons de parcourir les divers objets qui compo- 
seront l’insiruclion publique, et déjà l’on a dû voir qu’ils ne 
peuvent tous être placés sur la même ligne ; que plusieurs 
tiennent aux premières lois de la nalu,re , applicables à toute 
société qui marche vers sa perfection; que d’autres sont une 
conséquence immédiate de la constitution que la France vient 
de se donner; que d’autres enfin sont relatifs à l’état actuel, 
mais variable, des progrès et des besoins de l’esprit humain; 
d’où il résulte qu'ils ne doivent pas , être indistinctement 
énoncés dans vos décrets avec ce caractère d'immutabilité 
qui n’appartient qu’à un petit nombre. 

» Dans celte distribution d’objets on retrouve l’empreinte 
d’une institution vraiment nationale, soit parce .qu’ils seront 
déterminés et coordonnés conformément au vœu de la nation, 
soit surtout parce qu’il n’en est aucun qui ne tende direc- 
tement an véritable but d’une nation libre, le bien. commun, 
né du perfectionnement accéléré de tous les individus; mais 
c’est particulièrement dans les moyens qui vont être mis en 
activité que ce caractère national doit plus fortement s’ex- 
primer. 

» A la tête de ces moyens doivent incontestablement être 
placés les ministres de l'instruction. Nous nous garderons de 
chercher à les venger ici de ce dédain superbe et protecteur 
dont ils furent si longtemps outragés; une semblable répara- 
tion serait elle-même un outrage, et certes il faudrait que 
l’esprit public fût étrangement resté en arrière si nous étions 
encore réduits à une telle nécessité. Sans doute ceux qui 
dévouent à la fois et leur temps et leurs facultés au difficile 
emploi de.former ijes hommes utiles, des citoyens vertueux, 
ont des droits au respect et à la reconnaissance de la nation; 
mai,s pour qu’ils soient ce qu’ils doivent être il faut qu’ils par- 
viennent à ces fonctions par un choix libre et sévère ; il con- 
vient donc qu'ils soient nommés par ceux-là mêmes à qui le 
peuple a remis la surveillance de ses intérêts domestiques les 
plus chers, et que leurs relations journalières mettent plus à 
portée de connaître et d’apprécier les hommes dans leurs 
moeurs et dans leurs talens. Il faut que ce choix ne puisse 
jamais s’égarer ; il importe donc qu’il soit dirigé d’avance par 
des règles qui, en circonscrivant le champ de l’éligibilité, 
rendront l’élection toujours bonne, toujours rassurante, et 
presque inévitablement la meilleure. U làut, pour qu’ils se 
montrent toujours digues de leur place, qu’ils soie u^e tenus 
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par le danger de la perdre ; il importe donc qu’elle ne soit 
jias déclarée inamovible : mais il faut aussi, pour qu’ils s’y 
disposent courageusement par d’utiles travaux , qu’ils aient le 
droit de la regarder comme telle; il est donc necessaire que 
leur déplacement soit soumis à des i'ornialités qui ne soient 
jamais redoutables pour le mérite. Enfin il faut que la consi- 
dération, l’aisance et un repos honorable soient le prix elle 
terme de tels services; il est donc indispensable que la nation 
leur prépare, leur assure ces avantages, dont la perspective 
doit les soutenir et les encourager dans cette noble mais 
pénible carrière. 

» L’institution des maîtres de l’enseignement, réglée suivant 
ces principes, offre la plus forte probabilité qu’il s’ensuivra 
une multitude de bons eboix , et cette probabilité ira de jour 
en jour en croissant, car si les instituteurs sont destinés à pro- 
pager l’instruction, il est clair que l’instruction à son tour doit 
créer et multiplier les bons instituteurs. 

» Ce premier objet se trouverait incomplet si vous ne le 
réunissiez dans votre surveillance à ce qui concerne les ou- 
vrages que le temps nous a transmis, et qu'on doit aussi re- 
garder comme les instituteurs du genre humain. Comment, 
pour le bien de l’instruction, rendre pins facilement et plus 
utilement communicatives toutes les richesses qu’ils renfer- 
ment? Celle question appartient essentiellement a notre sujet; 
et sous ce point de vue l’organisation des bibliothèques nous 
a paru devoir être placée dans l’ordre de notre travail à côté 
des maîtres de l’enseignement. 

» Vous venez de recouvrer ces vastes dépôts des connais- 
sances humaines; celte multitude de livres perdus dans tant 
de monastères, mais, nous devons le dire, si savamment em- 
ployés dans quelques-uns, ne sera point entre vos mains une 
conquête stérile; pour cela non seulement vous faciliterez 
l’accès des bons ouvrages, non seulement vous abrégerez les 
recherches à ceux pour qui le temps est le seul patrimoine, 
mais vous hâterez aussi l’anéantissement si désirable de cette 
fausse et funeste opulence sous laquelle finirait par succomber 
l’esprit humain. Une foule d’ouvrages, inléressans lorsqu’ils 

I tarurent, ne doivent être regardés maintenant que comme 
es efforts , les tàlonnemens de l’esprit de l’homme se débattant 
dans la recherche de la solution d’un problème : pur une der- 
nière combinaison le problème se résout; la solution seule 
reste; et dès lors toutes les fausses eômbîuaisons antérieures 
doivent disparaître : ce sont les ratures nombreuses d'un ou- 
vrage qui ne doivent plus importuner les yeux quand i’ou- 
vragafp fini. 
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» Donc chaque découverte, chaque vérité reconnue, chaque 
méthode nouvelle devrait naturellement réduire le nombre 
des livres. 

» C’est pour remplir celle vue, et aussi pour rendre utile- 
ment accessibles les bons ouvrages à ceux qui veulent s’ins- 
truire, que doivent être ordonnés la distribution des biblio- 
thèques, leur correspondance, et les travaux analitiques de 
ceux par qui elles seront dirigées. 

» Ainsi chacun des quatre-vingt-trois départemens possé- 
dera dans son sein une bibliothèque; chacun d’eux , héritier 
naturel des bibliothèques monastiques , trouvera dans la col- 
lection de ces liwres un premier fohds qu’il épurera, et qui 
s’enrichira chaque année tant par ses pertes que par ses acqui- 
sitions : une distribution nouvelle rendra ces richesses utile- 
ment disponibles. 

» Paris offrira surtout le modèle d’une organisation com- 
plète. 

» Les plus savans bibliographes ont presque pensé que 
l’immense collection des livres que renferme Paris pourrait 
être, pour le plus grand avantage de ceux qui cultivent 
l’étude, divisée en cinq classes; que chaque classe formerait 
une bibliothèque , et que leur réunion fictive composerait 
la bibliothèque nationale; que chacune de ces sections, sans 
tnanquer toutefois des livres élémentaires, des livres princi- 
paux sur toutes les sciences, qui doivent se trouver partout, 
serait spécialement affectée à une science, à nut faculté en 
particulier; que par là le service de la bibliolli*ue nationale 
deviendrait plus prompt, plus commode; que chacun des pré- 
posés aux cinq sections, particulièrement attaché à une partie, 
la connaîtrait mieux, serait plus en clat de la classer, de la 
perfectionner, de Panaliser, de l’enrichir de tout ce qui lui 
manque, et surtout de diriger dans leurs études tous ceux 
qui auraient à faire des recherches particulières dans la fa- 
culté dominante de sa section; ainsi, bibliothèque mieux 
fournie, bibliothécaire pins instruit, par conséquent secours 
plus nombreux et plus expéditifs. 

» Mais on a pensé en même temps que cette distribution n<# 
devait se faire que sur les livres que nous fournissent les com- 
munautés du département de Paris; que la bibliothèque du 
roi, regardée de tout temps comme nationale, étant déjà 
toute formée, toute organisée, devait rester ce qu’elle est, et 
' ne pas disperser ses richesses dans les diverses sections de la 
nouvelle bibliothèque; que même il était naturel qu’elle 
acquît ce qui lui manque dans les bibliothèques ecclésias- 
tiques supprimées , ainsi que la bibliothèque de la raunicipa- 
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lité de Paris v qui , enrichie et complétée par ce moyen, pour- 
rait servir de bibliothèque de département. 

» La bibliothèque du roi est le premier des dépôts; il faut 
chercher à le perfectionner; il serait déraisonnable de le dé- 
naturer et de le détruire. 

» Quant aux bibliothèques des départemens , chacune 
# d’elles sera divisée, mais dans le même local, en cinq classes , 
pour correspondre plus facilement aux sections de la biblio • 
thèque nationale existant à Paris. 

» Cette correspondance fournira les premiers matériaux à 
un journal d’un genre nouveau , que vous devez encourager. 
Cet ouvrage, qui ne devra point être asÿujéti à une pério- 
dicité funeste à toutes les. productions, aura un but philoso- 
phique et très-moral : destiné d’abord à faire connaître le 
nombre , la nature des livres ou manuscrits de chaque dépar- 
tement, à perfectionner leurs classifications , leurs sons-aivi- 
sions, et à fixer les recherches inquiètes des savans, il offrira 
bientôt des notices analiliques sur tout ce que le temps com- 
mande d’abréger, des choix heureux, des simplifications sa- 
vantes, qui réduiront insensiblement à un petit nombre de 
volumes nécessaires ce que les travaux de chaque siècle ont 
produit de plus- intéressant*; il disposera les matériaux de ce 
qui est incomplet; préparera les méthodes; apprendra ce qui 
, est fait, ce qn’on ne doit point chercher; nous dira combien 
chaque vérité, chaque découverte rend inutiles d’ouvrages, 
de portions d’ouvrage, et surtout bâtera leur anéantissement 
réel, d’aboi® en réduisant au plus pâlit nombre possible , c’est 
à dire , si l’on peut parler ainsi, à des individus uniques cette 
foule d’ouvrages superflus , multipliés avec taut de profusion, 
et en livrant ensuite à la bienfaisante rignenr du temps le soin 
de détruire absolument l’espèce entière condamnée à ne plus 
se reproduire. 

» Peut-être même un tel journal pressera-t-il l’opinion 
publique au point qu’on regardera non comme courageux, 
mais comme simple et raisonnable, de détruire tout à fait, 
d’époques en époques, une prodigieuse quantité d’ouvrages 
y qui n’ofiriront plus rien, même à la curiosité, et qu’il serait 
puérile de vouloir encore conserver. 

» L’esprit se soulage par l’espoir que cette multitude im- 
mense de productions tant de fois répétées par l’art, et qui 
n’aurait jamais dû exister, dn moins n’existera pas toujours; 
qu’enfin les livres, qui ont fait tant de bien aux hommes, ne 
sont pas destinés à leur faire un jour la guerre et au physique 
et an moral ; or c’est évidemment du sçin des bibliothèques 
que doit sortir le moyen d'en accélérer la destruction. 


« 


Digitized by Googli 



( 3 9 5 ) 

» Avant de terminer cet article vons désirez sans doute 
sa voir par approximation à quoi s’élève sur cet objet la nouvelle 
richesse nationale. 

» Les relevés faits sur les inventaires des élablissetnens 
ecclésiastiques et religieux , au nombre de quatre mille cinq 
Cents maisons ou à peu près, annoncent quatre millions 
cent qualre-vingt-quatorzè mille quatre cent douze volu- 
mes , dont près de vingt-six mille manuscrits : sur ce nombre 
la ville de Paris fournit huit cent huit mille cent vingt volu- 
mes. On a remarqué qu’environ un cinquième était dépa- 
reillé ou de nulle valeur ; on évalue donc en général le 
nombre des volumes qui forment des ouvrages complets à 
trois millions deux cent mille , sur lesquels environ six 
cent quarante mille à Paris. 11 est vrai aussi que certains 
livres y sont répétés trois, six et neuf mille fois, et qu’il n’y 
a qu’environ cent mille articles différons : enfin , dans ce 
nombre de trois millions deux cent mille, se trouvent à peu 
près deux millions de volumes de théologie. 

» Les deux premiers moyens d’instruction que nous ve- 
venonsde parcourir se fortiiieront de ceux qui doivent naître 
des encouragemens , des récompenses , et surtout des mé- 
thodes nouvelles. 

» Les encouragemens connus sous le nom de bourses 
offrent quelques points de discussion ; tout ce qui les con- 
cerne se trouve renfermé dans les questions suivantes, qu’il 
est indispensable de résoudre : 

» Quel doit être l'emploi des nombreuses fondations de ce 
genre qui existent particulièrement à Paris? 

» Au prolit de qui et par qui doivent - elles être em- 
ployées ? 

« Faut-il en établir, et à l’aide de quels moyens dans les 
lieux où il n’en existe pas? 

» Enlin , quelles règles observer dans leur distribution ? 

» Les principes sur les fondations sont connus : ce qui a 
été donné pour un établissement public a été remis à la 
nation, qui eu est devenue la vraie dispensatrice, la vraie 
propriétaire , sous la condition d’accorder en tout temps l’in- 
tention du donateur avec futilité générale. L’Assemblée na- 
tionale peut donc , en se soumettant à ce principe, disposer 
du domaine de l’instruction, comme aussi des fonds de la 
charité publique : mais dans un objet de cette importance 
il ne faut point d’opération hasardeuse ; l’espoir du miëux 
ne permet de rien compromettre ; on doit uniquement s’oc- 
cuper ici de conserver et d’appliquer. Il faut donc garder 
soigneusement à l’instruction tout ce qui lui fut primitive- 
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ment consacré; car c’est au moment où elle s'agrandit que les 
secours lui deviennent plus nécessaires : il faut que les 
bourses existantes à Paris soient appliquées à Paris, non 
seulement parce que c’est le vœu des fondateurs , mais parce 
que les fonds sur lesquels sont établies ces bourses existent 
presque tous dans la ville même de Paris, et parce que c’est 
aussi le seul moyen d’en faire jouir complètement et plus 
utilement même tous les départemens du royaume. 

» Cette dernière raison résout la seconde question sur les 
bourses : 

» Au profit de qui et par qui doivent-elles être accor- 
dées ? 

» La plupart ont été fondées pour des provinces qui 
n’existent plus, pour des classes privilégiées qui u’exislent 
pas davantage; cette intention littérale ne peut donc être 
remplie : mais elles l’ont été toutes pour l’encouragement du 
talent, pour le soulagement de l’infortune, et en dernier 
résultat pour le plus grand bien public; or cette intention , 
la seule qui doit survivre à tout, sera parfaitement acquittée 
lorsqu’il aura été décidé qu’elles seront réparties proportion- 
nellement entre tous les départemens, et que chacun d’eux 
aura le droit de nommer et d’envoyer à raris, pour jouir 
de ce bienfait, le nombre de sujets qui lui seront désignés 
par ce partage. 

» Mais doit-on , et par quels moyens , établir ce genre 
d’encouragement dans les lieux où il n’existe pas ? 

» Il est clair que les moyens gratuits d’instruction ne doivent 
pas être concentrés exclusivement dans la capitale; que la justice 
et toutes les con venancesdemandentque dans chaque déparle- 
mcntl’instructionsoitaussi complète qu’elle peut l’être; cepen- 
dant comment y faire parcourir tous les degrés d’instruction 
à ceux que leur détresse met dans l’impossibilité d’en ac- 
quitter les frais, tandis que leurs dispositions les y appellent ? 
Au moment de la révision de notre code constitutionnel vous 
avez fortement exprimé votre vœu à cet égard ; vous avez 
pensé qu’il était du devoir de l’Assemblée d’acquitter cette 
dette de la nation. Nous vous proposerons donc d’établir, 
de fixer dans chaque département un certain nombre de 
bourses qui seront acquittées et appliquées là, et dont la 
distribution dans les différentes écoles sera confiée aux 
diverses administrations. Ce moyen ne tardera pas à s’étendre , 
à s’agrandir; il se fortifiera surtout, n’en doutons point, par 
de nombreuses souscriptions volontaires ; ces mouvemens 
spontanés des peuples libres, qui associent l’homme à tout 
ce qui s’élève d’utile autour de lui, vont le porter vers celte 
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multitude d’établissemens nouveaux où tons les vœux d’une 
bienfaisance éclairée trouveront à se satisfaire. 

« Quant aux règles de la distribution elles sont simples : 
chaque administration municipale , surveillant les écoles de 
son arroncjissement , puisera dans chacune d’elles, par une 
communication fréquente, des notions précisés sur les titres 
effectifs de tous ceux qui aspireront à ce bienfait; ces no- 
tions seront transmises par les municipalités aux districts, par 
les districts aux déparlemens, qui , les réunissant toutes, et 
combinant ensemble les dispositions, la conduite et les 
moyens de fortune, pourront discerner ceux qui mériteront 
la préférence, ou, dans le cas presque chimérique d un 
doute absolu, ordonneront une dernière épreuve entre les 
concurrens : celle méthode, que l’expérience perfectionnera, 
nous a paru préférable à un concours , qui serait toujours 
et exclusivement décisif, à cette épreuve incertaine ou la 
timidité a fait souvent échouer des lalens véritables, ou la 
médiocrité hardie a obtenu tant d’avantages. Ce dernier 
moyen , qui appelle toute l’attention des juges sur un seul 
instant, sur un seul ouvrage, peut être conserve dans la 
carrière des arts, et pour la solution des grands problèmes 
des sciences; car ici tout le talent qu’on veut recompenser 
peut se montrer dans une seule composition; mais lorsqu il 
est moins question de talent que de dispositions, lorsqu on 
a moins à recompenser ce qui est fait qu’a encourager ce qui 
peut se faire, lorsque les dispositions sont encore vagues et 
n’ont pu se fixer sur un seul objet, il est parfaitement rai- 
sonnable de ne pas s’arrêter à un moment, à une production 
qui peut n’êlre qu’un heureux hasard, et il faut alors se 
déterminer sur les indications de toute une année, qui rare- 
ment seront trompeuses. 

» Si la société doit ce genre d’encouragement aux simples 
espérances que donnent des dispositions marquées , elle 
semble devoir davantage à ce que le talent produit de reel et 
d’utile, à tous les succès par lesquels il se distingue; c est dans 
le trésor de l’opinion que résident surtout les moyens pré- 
cieux d’acquitter cette dette. 

» On sait ce que dans tous les temps les recompenses 
connues sous le nom de prix onl produit chez les peuples 
libres; quelle ne sera pas leur puissance chez une nation 
vive, entliuusiasle, avide de toutes les sortes de g oire . 

» Ils seront offerts à tons les âges; tous doivent les ambi- 
tionner : le premier âge parce qu’il est plus sensible a la 
louante, qu’heureusement elle l’étonne, et qu elle ne coi- 
rompt’pas encore ses actions; l’ âge de raison parce quil sent 
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pins profondément les outrages de l’envie , et qu’il a besoin 
de trouver hors de lui et dans un témoignage irrécusable un 
réparateur des injustices individuelles. 

» Longtemps le mot de prix et toutes les idées qu’il ré- 
veille ont été relégués dans le dictionnaire de l’ejifance, et 
ont paru y prendre une sorte de caractère de puérilité : ce 
préjugé achèvera de se dissiper à votre voix; c’est elle, c’est 
la voix de la nation qui , invoquant et fixant l’opinion, pro- 
voquera les efforts, se servira ae l’amour-propre et de l’ima- 
gination de l’homme pour le conduire à la véritable gloire 
par les rôutes du bien public, tantôt désignant le but aux 
recherches du talent, tantôt le livrant à lui-même et se con- 
fiant à sa marche , toujours montrant la récompense insé- 
parable du succès : depuis l’élève des écoles primaires jus- 
qu’au philosophe destiné à agrandir le domaine de la raison, 
quiconque, dans les productions recommandées à son talent, 
aura dépassé ses rivaux , aura atteint le but, aura osé quel- 
quefois le franchir, recevra dans un témoignage éclatant la 
juste récompense de ses efforts. 

» Il faut que tout ce qui est mieux, que tout ce qui est 
plus utile soit désormais à l’abri de l'indifférence et de l’oubli ; 
mais cette première récompense du talent doit être simple, 
pure , modeste comme lui ; une branche , une inscription , 
une médaille, tout ce qui annonce qu’on n’a pas cru le payer, 
tout ce qui , respectant sa délicatesse dans le choix même 
du prix , semble laisser à l’estime et à la confiance indivi- 
duelle le droit et le devoir d’acquitter chaque jour davantage 
la dette delà nation, voilà «Se qu’il convient «l’offrir d’abord 
au talent. 

» C’est sur ce principe que doivent être distribués les prix 
dans toutes les parties du royaume : chaque lieii choisira le 
moment le plus solennel pour honorer le triomphe du talent ; 
ce jour sera partout un jour de fête, et tous ceux que le choix 
du peuple aura revêtus d’une fonction devront y assister, 
comme étant les organes les plus immédiats de la reconnais- 
sance publique! « 

# Un ne peut parcourir les moyens d’instruction sans s’ar- 
rêter particulièrement aux méthodes, ces véritables iostru- 
rnetis des sciences qui sont pour les instituteurs eux-mêmes 
ce que ceux-ci sont pour les élèves; c’est à elles en effet à les 
conduire dans les véritables roules, à aplanir pour eux, à 
abréger le chemin de l’instruction; non seulement elles sont 
nécessaires aux esprits communs, le génie le plus créateur 
lui-même en reçoit d’incalculables secours , et leur a dû sou- 
vent ses plus hautes conceptions , car elles l’aident à franchir 


Digitized by Google 



( 3 99 ) 

tous les intervalles , et en le conduisant rapidement aux limites 
de ce qui est connu elles lui laissent toute sa force pour 
s'élancer au delà ; enfin , pour apprécier d’un mot les méthodes, 
il suffira de dire que la science la plus hardie, la plus vaste 
dans ses applications, l’algèbre, n’est elle-même qu’une mé- 
thode inventée par le génie pour économiser le temps et les 
forces de l’esprit humain : il est donc essentiel de présenter 
quelques vues sur ce grand moyen d instruction* Sans doute 
que l’infatigable activité des esprits supérieurs, encouragée 
et fortement secondée par la libre circulation des idées, se 
portera d'elle-même vers cet objet , où tant de découvertes 
sont encore à faire; mai^jùl faut autant qu’il est en nous 
épargner d’inutiles efforts; u faut nousaider en ce moment de 
tout ce que le génie de la philosophie a pu nous transmettre , 
aGn de presser et d’assurer la marche de l’esprit humain ; eu 
un mol nous avons marqué le but de l’instruction; il nous 
reste à marquer, à indiquer du moins les principales roules, 
et à fermer sans retour celles qui si longtemps n’ont servi qu’à 
égarer les hommes. 

» Pour ne point se perdre dans cet immense sujet nos médi- 
tations se sont portées bien moins sur les sciences en particu- 
lier que sur le principe et la fin de toutes les sciences; car 
c’est là surtout qu’il faut appeler en ce moment les efforts du 
talent et les idées créatrices de tous les propagateurs de la 
vérité. 

» L’homme est un être raisonnable, ou , plus exactement 
peut-être, il est destiné à le devenir; il faut lui apprendre à 
peuser : il est un être social; il faut lui apprendre à commu- 
niquer sa pensée : il est un être moral ; il faut lui apprendre à 
faire le bien. Comment l’aider à remplir celte triple destinée 
Par quels moyens parviendra-t-on à étendre et perfectionner 
la raison, à faciliter la communication des idées, à aplanir les 
difficultés de la morale? De telles recherches sont dignes de 
notre époque. Voici quelques aperçus, peut-être quelques 
résultats, que nous confions à l’attention publique. 

» La raison , cette partie essentielle de l’homme , qui le 
distingue de tout ce qui n’est pas lui, est néanmoins dans 
une telle dépendance de son organisation cl des impressions 
qu’il reçoit, qu’elle parait presque tenir du dehors soif exis- 
tence eu même temps que son développement; il faut donc 
surveiller ces impressions premières , auxquelles sont comme 
attachées et la nature et la dignité réelle dqjl’homine. 

» Et d’abord qu’il soit prescrit de bannir du nouvel ensei- 
gnement tout ce qui jadis n’était visiblement propre quà 
corrompre , qu’a enchaîner cette première faculté; et les su- 
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persiflions de tout genre dont on l’effrayait , et qui exerçaient 
sur elle et contre elle un si terrible empire longtemps encore 
apres que la réflexion les avait dissipées; et toutes ces no- 
menclatures stériles qui, n’étant jamais l’expression d’une 
idée sentie, étaient a fa lois une surcharge pour la mémoire 
une entrave pour la raison; et ce mode bizarre d’enseigne^ 
ment où les connaissances, étant classées, étant prisées daifs un 
rapport inverse avec leur utilité réelle , servaient bien plus à 
dérouter , a tromper la raison qu’à l’cclairer; et ces méthodes 
gothiques qui, convertissant en obstacles jusqu’aux règles 
destinées à accélérer sa marche, la faisaient presque toujours 
relro°rader. ^ } 

° A 

» Il est temps de briser toutes ces chaînes : il est temps 

c[ue l’on rende à la raison son courage , son activité , sa native 
energie , afin que, libre de tant d’obstacles, elle puisse rapi- 
dement et sans détour avancer dans la carrière qui s’ouvre et 
s’agrandit sans cesse pour elle : c’est par vous qu’elle retrou- 
vera sa liberté ; c’est par les méthodes qu’elle en recueillera 
promptement les avantages. 

» Sans doute qu’il existera toujours des différences entre 
la raison d’un homme et celle d’un autre homme ; ainsi l’a 
voulu la nature: mais la raison de chacun sera tout ce qu’elle 
peut être; ainsi le veut la société. 

«^Cependant comment tracer des méthodes à la raison? 
Comment ouvrir une route commune à tant de raisons di- 
verses? Comment faire parvenir à chacune de ces raisons la 
part des richesses intellectuelles à laquelle chacune peut et 
doit prétendre ? De tels objets réunis échapperaient peut- 
être a des méthodes générales ; je veux en ce moment me 
borner à ce qui importe le plus à la perfectibilité de l’homme , 
c’est à dire aux moyens de donner à la raison de chaque 
individu toute la force et toute la rectitude dont elle est 
susceptible. 

» La force de la raison dépend particulièrement de la 
mesure d’attention qu’on est en état d’appliquer à l’objet 
dont on s’occupe; peut-être même n’est-elle que cela, car 
c’est par elle que la raison d’un homme se montre toujours 
supérieure à celle d’un autre homme; l’attention est une dis- 
position acquise par laquelle l’àme parvient à échapper aux 
écarts de l’imagination, à se soustraire aux importunités de la 
mémoire, et enfin à se commander à elle-même pour recueillir 
à son gré tonte# sfe forces : c’est alors que l’intelligence peut 
s’élever jusqu’à son plus haut degré d’énergie, que la pensée 
crée d autres pensces , et que des idées fugitives et comme 
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inaperçues se réunissent et deviennent tout à coup produc- 
tives. 

« Mais l’attention n’est une marque d’étendue et de supé- 
riorité qu’autant que l’esprit peut en quelque sorte la prendre 
à sa volonté, et la t^msporter tout entière d’un objet à un 
autre. 

» Tel est doim le but auquel il faut tendre dans l’instruc- 
tion destinée à l*eunesse ; il faut , par tout ce qui peut influer 
sur ses habitudes, l’accoutumer à maîtriser sa pensee, à retenir 
ou rappeler à son gré ce regard si mobile de l’âme ; lui mon- 
trer clans cet effort sur soi , dans cette réfrénalion intérieure, 
le principe de tous les genres eje succès, la source des plus 
belles jouissances de l'esprit; il faut enfin faire sortir de son 
intérêt présent, de ses affections même les plus impétueuses, 
le désir persévérant de se commander en quelque sorte pour 
en devenir plus libre. 

» Cet aperçu indiquerait peut-être la théorie qu’exige cette 
partie de l’enseignement; mais le problème reste encore pour 
nous tout entier à résoudre. 

» Quelle est l’indication précise et complète des moyens 
propres à apprendre à tous tes hommes à se rendre maîtres 
de leur attention ? 

» Un tel problème mérite d’être recommandé à tous ceux 
qui sont dignes de concourir à l’avancement de la raison 
humaine. ■ >■ 

» La rectitude de la raison tient à d’autres causes, et néan- 
moins l’attention , qui est le principe de sa force , est un grand 
acheminement vers cette rectitude; éar la disposition de l’âme 
qui permet d’observer longtemps tin' objet doit être nécessai- 
rement un des premiers moyens pour apprendre à le bien 
voir: mais il faut aider ce moyen; il faut, par des procédés 
bien éprouvés, assurer à la raison et lui conserver cette habi- 
tude de voir sans efforts cequi est, et cette constante direction» 
vers la vérité, qui alors devient la passion dominante et sou- 
vent exclusive de l’âme. En notfs élevant jusqu’à la hauteur 
des méthodes les plus générales il nous a semblé que pour 
atteindre à ce but il importait souverainement d’intéresser en 
quelque sorte la conscience de» élèves à la recherche de tout 
ce qui est vrai : la vérité est en effet la morale de l’esprit , 
comme la justice est la morale du cœur. 

» Il importe non moins vivement d’intéresser leur curio- 
sité, leur ardente émulation , en les faisant comme assister à 
la création des diverses connaissances dont ontreui les enrichir, 
et en les aidant à partager sur chacune d’elles la gloire même 
v. ati 
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des inventeurs ; car ce qui est du domaine de la raison uni- 
verselle ne doit pas être uniquement offert à la mémoire ; c’est 
à la raison de chaque individu à s’eu emparer : il est mille fois 
prouvé qu’on ne sait réellement, qu’on ne voit clairement que 
ce qu’on découvre, ce qu’on inventesen quelque sorte soi- 
même; hors de là l’idée qui nous arrive peut être en nous, 
mais elle n’èst pas'à nous, mais elle ne fait pfe partie de nous; 
c’est une plante étrangère qui ne peut jamais prendre racine. 
Que faul-il donc? Recommander par dessus tout l’usage de 
fanatise, qui réduit un objet quelconque à ses véritables élé— 
mens, et de la synthèse, qui le recompose ensuite avec eux. 
Par cette double opération , qui recèle peut-être tout le secret 
de l’esprit humain, à qui nous devonsles plus savantes com- 
binaisons de la métaphysique , et par là les principes de toutes 
les sciences , on parvient a voir tout ce qui est dans Un objet , 
et à ne voir que ce qui y est : on ne reçoit pas une idée; on 
l’acquiert : on ne voit jamais trouble; on voit juste ou l’on ne 
voit rien. Que faut-il encore? L’application fréquente et 
presque habituelle de la méthode rigide des mathématiciens, 
de celte méthode qui, écartant tout ce qui ne sert qu’à dis- 
traire l’esprit , marche droit et rapidement à son but, s’appuie 
sur ce qui est parfaitement connu pour arriver sûrement a ce 
qui ne J’esl pas, ne dédaigne aucun obstacle, ne franchit aucun 
intervalle, s’arrête à ce qui ne peut être entendu, consent à 
ignorer, jamais à savoir mal, et présente le moyen sinon de 
découvrir toujours la vérité d’un principe, du moins d’arriver 
avec certitude jusqu’à ses dernières conséquences : cette mé- 
thode est applicable à plus d’objets qu’on ne pense , et c’est un 
grand service à rendre à l’esprit humain que de l’étendre sur 
tous ceux qui en sont susceptibles; ainsi, nouveau problème à 
résoudre. 

» Coin m eu ta p p liq ucrl esprit d’analise et la méthode rigou- 
reuse des mathématiciens aux divers objets des connais- 
* sances humaines? 

» C’est encore ici à la nation à interroger , et c’est au temps 
à dous montrer celui qui sera digne d'apporter la réponse à 
cette question. 

» Àu don de penser succèd.e rapidement le don de commu- 
niquer ce qu’on pense, ou plutôt l’un est tellement enchaîné 
à vautre qu’on ne peut les concevoir séparés que par abstrac- 
tion. Pe celte vérité, reudue particulièrement sensible de nos 
jours, il suit que tout ce qui augmente lés produits de la 
pensée agit simultanément sur le signe qui l’accompagne , 
comme aussi que le signe perfectionné accroît, enrichit et 
féconde à son tour la pensée; mais cette conséquence incou- 
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testalile et purement intellectuelle ne doit pas nous suffire, et 
ici s’olfrenl à l’esprit d’intéressantes questions à discuter. 

„ Une singularité frappante de l’état dont nous nous sommes 
affranchis est sans doute que la langue nationale, oui chaque 
jour étendait ses conquêtes au delà des limites de la France, 
soit restée au milieu de nous comme inaccessible à un si grand 
nombre de ses habilans, et que le premier lien de communia 
cation ait pu paraître pour plusieurs de nos contrées une bar- 
rière insurmontable: une telle bizarrerie doit, il est vrai, sou 
existence à diverses causes agissant fortuitement et sans des- 
sein; mais c’est avec réflexion, c’est avec suite que les effets 
en ont été tournés contre les peuples. 

» Les écoles primaires vont mettre fin à cette étrange iné- 
galité : la langue de la constitution et des lois y sera enseignée 
à tous, et celte foule de dialectes corrompus, derniers restes 
de la féodalité, sera contrainte de disparaître; la force des 
choses le commande. Pour parvenir à ce but à peine est-il 
besoin d’indiquer des méthodes; la meilleure de toutes pour 
enseigner une langue dans le premier âge de la raison doit en 
effet se rapprocher de celle qu’un instinct universel a sug- 
gérée pour montrer à l’enfance de tous les pays le premier 
langage qu’elle emploie; elle doit n’être qu’une espèce de rou- 
tine, raisonnée il est vrai, et éclairée par degrés, mais nul- 
lement précédée des règles de la grammaire; car ces règles, 
qui. sont des résultats démontrés pour celui qui sait déjà les 
langues et qui les a méditées, ne peuvent en aucune manière 
être des moyens de les savoir pour celui qui les ignore : elles 
sont des conséquences; on ne peut, sans faire violence à la 
raison , les lui présenter comme des principes. 

» Mais si l’on peut laisser au cours naturel des idées le 
soin de rendre universelle parmi nous une langue dont 
chaque instant rappellera le besoin, on ne doit pas confier 
au hasard le moyeu de la perfectionner. La langue française , 
comme toutes les autres, a subi d’innombrables variations, 
auxquelles le caprice et des rencontres irréfléchies ont eu 
bien plus de part que la raison; elle a acquis, elle a perdu, 
elle a retrouvé une foule de mots; d’abord stérile et incom- 
plète , elle s’est chargée successivement d’abstractions, de 
composés, de dérivés, de débris poétiques. Pour bien appré- 
cier les richesses qu’elle possède et celles qui lui manquent 
il laut avant tout se faire une idée juste de son état actuel; 
il faut montrer à celui dont on veut éclairer la raison par 
le langage quel a été le sens primitif de chàque mot, comment 
il s’est altéré, par quelle succession d’idées on est parvenu 
à détacher d’un sujet ses qualités pour eu iormer un mot 
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abstrait qui ne doit son existence qu’à une hardiesse de l’es- 
prit; il faut rappeler le figuré à sou sens propre, le composé 
au simple, le dérivé à son primitif : par là tout est clair; il 
règne un accord parfait entre l’idée et son signe, et chaque 
mot devient une image pure et fidèle de la pensée. 

, » Ici commence le perfectionnement de la langue : et 
d’abord la révolution a valu à notre idiome une multitude des,, 
créations qui subsisteront à jamais, puisqu’elles expriment ou 
réveillent des idées d’un intérêt qui ne peuipérir ; et la langue 
politique existera enfin parmi nous : niais plus les idées sont 
grandes et fortes, plus il importe que l’on attache un sens 
précis et uniforme aux signes destinés à les transmettre, car 
de funestes erreurs peuvent, naître d’une simple équivoque; 
il est donc digne des bons citoyens, autant que des bons 
esprits de ceux qui s’intéressent à la fois au règne delà paix 
et au progrès de la raison, de concourir par leurs efforts à 
écarter des mots de la langue française ces significations vagues 
et indéterminées, si commodes pour l’ignorance et la mauvaise 
foi , et qui semblent receler des armes toutes prêles pour la 
malveillance et l’injustice. Ce problème très philosophique, 
et qu’il faut généraliser le plus possible, demande du temps, 
une forte analisc , et l’appui de l’opinion publique, pour être 
complètement résolu : il n’est pas indigne de l’Assemblée na- 
tionale d'en encourager la solution. 

» Un tel problème, auquel la création et le danger acci- 
dentel de quelques mots nous ont naturellement conduits, 
s’est lié dans notre esprit à une autre vue. Si la langue fran- 
çaise a conquis de nouveaux signes, et. s’il importe que le sens 
en soit bien déterminé, il fout en même temps qu’elle se délivre 
de cette surcharge de mots qui l’appauvrissaient et souvent la 
dégradaient : la vraie richesse d’une langue consiste à pouvoir 
exprimer tout avec force, avec claïté, mais avec peu de sigues : 
il faut donc que les anciennes formes obséquieuses, ces pré- 
cautions 11 inities de la faiblesse, ces souplesses d’un langage 
détourné qui semblait craindre que la vérité se montrât tout 
entière, tout ce luxe imposteur et servile qui accusait notre 
misère', se perdent dans un langage simple, fier et rapide; car 
là où la. pensée est libre la langue doit devenir prompte et 
franche, et la pudeur seule a le droit d’y conserver ses voiles. 

» Qu’on ne nous accuse pas toutefois de vouloir ici calom- 
nier une langue qui dans son état actuel s’est immortalisée 
par des cliefs-d’œuvres; sans doute que partout les hommes 
de génie ont subjugué les idiomes les plus rebelles, ou 

f dulêt partout ils ont ÿu se créer un idiome à part; mais il a 
àllu tout le courage, toute l’audace de leur talent, et la 



( 4o5 ) • 

lan<me usuelle n’en a pas moins conservé parmi nous l’em- 
preinte de notre faiblesse cl de nos préjuges. Il est juste , il 
est constitutionnel que ce ne soit plus désormais le privilège 
de quelques hommes extraordinaires de la parler dignement; 
que la raison la plus commune ait aussi le droit et la faculté 
de s’énoncer avec noblesse; que la langue française* epure a 
tel point qu’on ne puisse plus désormais prétendre a l eloquenoe 
sans idées, comme il ne sera plus permis d’aspirer a une 
place sans talens; qu’en un mot elle reçoive pour tous un 
nouveau caractère, et se retrempe en quelque sorte dans la 
liberté et dans l’égalité! C’est vers ce but non moins philoso- 
phique que national que doit se porter une partie des travaux 
des nouveaux instituteurs. 

» Un ministre immortel dans les annales du despotisme ne 
ju CT ea pas indifférent à sa gloire, et surtout à ses vues , de re- 
server une partie de ses soins au progrès et à ce quil nom- 
mait le perfectionnement de la langue française : en cela il 
voyait profondément et juste. L’Assembléfc nationale , qui 
certes connaît et connaît bien autrement la puissance de la 
parole , qui sait combien les signes ont d'empire ou plutôt 
d’action sur les idées, et par elles sur les habitudes quelle 
veut faire naître ou affermir, et qui désire que la raison pu- 
blique trouve sans cesse dans la langue nationale un instru- 
ment vigoureux qui la seconde et ne la contrarie jamais, 
sentira sans doute aussi, mais dans des vues bien diffé- 
rentes, combien un tel objet importe à l'intérêt et a la gloire 
de la nation. Ainsi: 

» Notre langue a perdu un grand nombre de mots l ‘ ner - 
eiques qu’un goût plutôt faible que délicat a proscrits , il 
faut les lui rendre : les langues anciennes et quelques-unes 
d’entre les modernes sont riches d’ expressions fortes , de 
tournures hardies qui conviennent parfaitement à nos nou- 
velles mœurs; il faut s'en emparer : la langue française est 
embarrassée de mots louches et synony miques , de cons- 
tructions timides et traînantes,- de locutions oiseuses et 
serviles; il faut l'en affranchir. Voilà le problème complet a 

résoudre. . , 

>» Si la langue nationale est le premier des moyens de com- 
munication qu’il importe de cultiver, renseignement simul- 
tané des antres langues , de celles surtout qui nous ont 
transmis des modèles immortels, est un moyen auxiliaire 
et puissant qu’il serait coupable de négliger ; car, sans parler 
des^ beautés qu’elles nous apportent et qui expirent dans les 
traductions, on ne doit pas perdre de vue que par leur 

seul rapprochement les langues s’éclairent et s enrichissent, 
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cjue , surveillées en quelque sorie l’une par l’autre , elles 
s avertissent de leurs défauts, sc prêtent mutuellement des 
images ; qu’elles fortifient parleur contraste, par leur oppo- 
sition mime , les facultés intellectuelles de celui qui les 
réunit.: l’idée qui nous appartient sous divers signes est en 
effet Lien plus profondément en nous, bien plus intimement 
à nous ; c’est une propriété dont à peine nous soupçonnions 
d abord l’existence, et qui reçoit une nouvelle garantie, et 
comme un nouveau titre de chacun des témoins nouveaux 
qui la constatent. 

» Cette action mutuelle des langues, qui, s’épurant ainsi l’une 
par l’autre, concourent par leur influence réciproque à impri- 
mer à la pensée un nouveau degré de force et de clartc, a 
dû insensiblement élever l’esprit jusqu’à l’idée d’une langue 
commune et universelle, qui, née en partie des débris de* 
autres, trouverait soit en elles, soit hors d’elles, les élémens * 
les plus analogues avec toutes nos sensations, et par là devien- 
drait nécessairement la langue humaine. Il parait que cette 
idée, ou plutôt une idée semblable, a occupe quelque temps 
un des plus grands philosophes du dernier siècle ; il semblait 
à Leibnitz que pour bâter les prqgrès de la raison on devait 
chercher non à vaincre successivement, mais à briser à la lois 
tous les obstacles qui empêchent ou retardent la libre commu- 
nication des esprits j que dans l’impossibilité d’apprendre cette 
multitude d’idiomes disparates qui les séparent il fallait en 
former ou en adopter un qui fût en quelque sorte le point 
central, le rendez-vous commun de toutes les idées, en uu 
mot qui devînt pour la pensée ce que l’algèbre est pour les 
calculs. Une telle vue a dû étonner par sa hardiesse , et l’on 
n’a, pas tardé à la ranger dans la classe des chimères; il fau- 
drait en effet que les nouveaux signes, universellement adop- 
tés, fussent une image tellement sensible de nos idées, qu’attiré 
ou ramené versenx comme par enchantement le genrehumain 
s’étonnât d’en avoir jusqu’à ce jour adopté d’autres; qu’ils 
fussent en un mot presque.aussi clairement représentatifs de 
la pensée que l’or et l’argent le sont de la richesse : or de tels 
signes£|ont-iis dans la nature; peuvent-ils exister pour toutes 
les idées? 

» Gardons-nous pourtant de fixer trop précipitamment le 
terme où doivent s'arrêter sur de semblables questions les 
recherches de l’esprit humain , car si dans toute l’étendue que 
présente ce problème on est en droit de le regarder comme 
insoluble, il est cependant permis de penser que les efforts 
même impuissans pour le résoudre ne seraient pas tout à fait 
perdus, et que chaque pas qael’on Eeraitdans cette recherche, 
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dût le terme se reculer sans cesse, chaque découverte dans 
cette région presque idéale apporterait quelques richesses a 
la langue quelques moyens nouveaux à la raison. 

„ Déjà dis hommes inspirés par le génie de 1 humanité ont 
presque atteint la solution de ce hardi problème 5 on les a vus 
P * i i p _ Ai r pc affligés Que la nature a déshérites d un 

JT Z S £lr "enoi j»»« ’« rfa.io.n.rr.pitoc#.. 
langue des signes qui est l’image vivante de la pensee, dont tous 
les clémens sensibles à l’œil ne laissent apercevoir rien d ai bi- 
traire par qui les idées même les plus abstraites deviennent 
presque visibles, et qui dans sa décomposition, simple a lafos 
et savante présente la véritable grammaire non des n ‘ 0,s ’ ma * 
des idées’^Jne telle langue remplirait toutes les conditions 
Su problème si par elle, comme par la «ente - re- 

venait à transmettre la pensee a c es distances “S e m “* t 

'de ?a traduire elle restera donc à la 

„„„ nln« Utiles inventions des hommes-, elle sera peui eut. 

p» ses 

nalitiaue pour le prémunir contre une multitude d erreurs 
Si ffi à imperfection de nos signes, pour corriger enfin 
/es vices innombrables de nos grammaires ; sous ccs points de 
vue elle W pourra être ni trop méditée ... trop fortement 
encouragée; mais elle ne sera point encore une lan D ue um- 

Ve » S cès réflexions sur les langues, les ^rs points dejuc 

rempli tobjet cle cet article, ceîui de préparer et d’assurer 
un jour à la raison tous les moyens de communication quelle 

peut désirer d’apprendre à penser à l’être raison- 

nable d’apprendre à communiquer sa pensee a l’être social ; 
Haut paSèrement apprendre à l’être moral a faire le 

Ll ."Faire le bien , le. faire chaque jour mieux par un plus 
«rrand nombre de mollis et avec moins do loits, c est la 
mie tout doit tendre dans une association quelconque liors 

r,.-~ 
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tat de louie société ; car les désordres ne sont bien souvent 
que des erreurs de la pensée , et souvent aussi les habitudes, 
vertneuses que le résultat nalhrel de la communication des 
esprits. 

» Mais ces moyens éloignés réclament l’appui des méthodes 
particulières et directes. 

» Avant de les présenter défendons-nous de séparer ici, 
comme tant de fois on a osé le faire , la morale publique de 
la morale privée; cette cliarlatanerie de la corruption est une 
insulte aux mœurs : quoiqu’il soit vrai que les rapports chan- 
gent avec les personnes et les événemens, il est incontestable 
que le principe moral reste toujours le même, sans quoi il 
■n’existerait point; on peut bien, on doit même appliquer 
diversement les règles de la justice; mais il n’y a point deux 
manières d’être juste, mais il est absurde de penser qu’il puisse 
y avoir deux justices. 

» Pour arriver à l’exacte définition de la morale il faut la 
chercher dans le rapprochement des idées que le commun 
des hommes, livres ou rendusà eux-mêmes, ont constamment 
attachées à ce mot. Celle qui parait les comprendre toutes, 
et qu’indique un instinct général autant que la raison, pré- 
sente à l’esprit l’art de faire le plus de bien possible à ceux 
avec qui l’on est en relatiori sans blesser les droits de per- 
» sonne : si les relations sont peu étendues, la morale réveille 
l’idée des vertus domestiques et privées; elle prend le nom 
de patriotisme lorsque ces relations s’étendent sur la société 
entière dont on fait partie ; enfin elle s’élève jusqu’à l’huma- 
nité , à-la philantropie, lorsqu’elles embrassent le genre humain : 
dans tous les cas ellê comprend la justice , qui sent , respecte , 
chérit les droits de tous; la bonté , qui s’unit par un sentiment 
vrai au bien ou au mal d’autrui ; le courage, qui donne la force 
d’exécuter constamment ce qu’inspirent la bonté et la justice; 
enfin ce degré d’instruction qui , éclairant les premiers mou- 
vemens de l’âme, nous montre à chaque instant en quoi con- 
sistent et ce qu’exigent réellement et la justice , et la bonté , 
et le courage. Tels sont les élémens de la morale : de là résul- 
tent deux vérités : la première qu’elle est inséparable d’un 
bien produit ou à produire ; que par conséquent l’effort le 
plus hardi qui n’aboutit point la lui est absolument étranger; 
ce n’est point de l’étonnement, c’est de la reconnaissance 
qu’elle doit inspirer : la seconde qu’elle ne peut se trouver 
que dans les relations qui nous unissent à nos semblables; 
car elle suppose des droits, des devoirs, des affections réci- v 
proques, et particulièrement ce sentiment expansif qui, nous 
faisant vivre en autrui, devient par la réflexion le garant de 
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la justice , comme il est naturellement le principe de la bonté. 
Il faut donc ici identité de nature : sans doute que les rapports 
del’hoimpe avec Dieu, avec soi, et même avec les êtres infé- 
rieurs à lui, ne sont pas étrangers à la morale, mais si la raison 
y découvre des motifs souvent très puissans pour la pratiquer , 
si sous ce point de vue ils doivent être cultivés , ils doivent 
être respectés, il est sensible à la simple réflexion qu’ils ne 
peuvent faire eux-mêmes partie de cette morale-science dont 
il est question ; on doit seulement les considérer comme 
moyens , tandis que les rapports sociaux sont ici à la fois et le 
principe et le but. 

» La morale ainsi analisée , ainsi circonscrite , quelles 
méthodes doit mettre en usage une grande société pour en 
pénétrer fortement les membres qui la composent? Trois 
principales s’offrent à l’esprit et embrassent les moyens d’ins- 
truction pour la vie entière : la première est de faire faire à 
l’enfance un apprentissage véritable de ce premier des arts, 
et comme un premier essai des vertus que la société lui 
demandera un jour, en organisant cette petite société nais- 
sante d’après les principes de la grande organisation sociale; 
la seconde de multiplier sans cesse autour de tous les indi- 
vidus, et en raison de leurs affections, les motifs les plus 
délerminans pourlaire le bien; la troisième est de frapper 
d’impressions vertueuses et profondes les sens, les facultés 
"de l’âme, de telle sorte que la morale, qui pourrait d’abord 
ne paraître qu’un produit abstrait de la raison ou un résultat 
vague de la sensibilité, devienne un sentiment, un bonheur, 
et par conséquent une forte habitude. 

» La gloire d’un individu est de faire des actions utiles 
lorsqu’elles demandent du courage : le devoir de la société 
est de les convertir tellement en habitude que rarement 
l’emploi du courage soit nécessaire : ce principe est incontes- 
table : c’est donc dans l’enfance qu’il faut jeter les premières 
semences de la morale, puisqu’il est si bien reconnu que les 
impressions qui datent de ce premier âge de la vie sont les 
seules que le temps n’efface jamais. 

» Là s’appliqueront sans effort, et dans fa juste mesure 
que demandent la faiblesse et l’inexpérience, les moyens 
ordinaires d’instruction ; tuais un moyen particulier et d’un 
effet sûr paraît devoir être ajouté partout où des élèves sont 
constamment réunis sous les yeux de leurs instituteurs. 

» Ce moyen , dont on retrouve quelques traces dans les 
anciennes institutions des Perses , ainsi que dans quelques 
cantons suisses, consiste à organiser ces jeunes sociétés quel- 
"que temps avant la fin de l'éducation, de. telle sorte que 
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l’exercice anticipé de toutes les vertus sociales y soit un 
besoin universellement senti ; car qui doute qu’en toute 
chose, et surtout en morale, la première de toutes les leçons 
ne soit la pratique , et que la pratique ne soit Empiéte- 
ment assurée quand chaque instant en rappelle la nécessité? 

» Toute réunion qui a un but est une véritable association, 
et une association quelconque, déterminée par un intérêt 
commun , entraîne la nécessité d’un gouvernement : cette 
vérité ne peut être mise en doute. 

, » Or dans le gouvernement le plus fractionnaire, le plu* 
subordonné à la loi et à l’action générale , on retrouve les 
élémens des divers pouvoirs qui constitnent la grande société, 
c’est à dire des volontés individuelles qui cherchent à se réu- 
nir, et des moyens d’exécution qui demandent à être dirigés, 
et l’on e$t porté à combiner ces élémens sur le modèle qu’on 
a sous les yeux. * 

» C’est ainsi que dans l’ancien état des choses le régime 
intérieur de chaque école semblait s’être formé sur le régime 
tyrannique sous lequel la France était opprimée. 

. » Une foule de réglemens incobérens, éludés par la faveur, 
changés par le caprice; des volontés arbitraires prenant sans 
cesse la place de la loi; des punitions qui ne tendaient qn’à 
flétrir famé; des distinctions humiliante# qui insultaient au 
principe sacré de l’égalité; une soumission toujours aveugle; 
enfin nul rapport de confiance entre les gouvernons et le# 
gouvernés; telles étaient les maisons d'instruction : telle était 
la France entière. 

» Aujourd’hui que le gouvernement représentatif a pris 
naissance parmi nous, c’est à dire le gouvernement le plus 
parfait qu’il soit donné à l’homme de concevoir, pourrait-on 
ne pas chercher à en reproduire l’image dans l’enceinte des 
sociétés instructives lorsque rien ne s’y oppose „qùe la raison 
le demande, et surtout que la morale doit y trouver infailli- 
blement le moyen de s’étendre et de s’affermir dans les âmes? 
Développons cette idée. 

» Toute association , a dit un philosophe , dont les mem- 
bres ne peuveht pas vaquer tous à toute l'administration 
commune , est obligée de choisir entre des représentons et 
des maîtres , entre le despotisme et un gouvernement légi- 
time. Cette idée simple et féconde trouve ici une application 
directe. 

* Mais une observation sc présente tout à coup pour sus- 
pendre la rapidité de la conséquence qu’on pourrait en dé- 
duire. 

» Le principe n’est complètement vrai que lorsque l’as- 
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socialion est formée d’hommes parfaitement égaux, et qui 
arrivent là avec la plénitude de leurs droits; or une mai- 
son d’instruction étant composée d’instituteurs et d’élèves , 
d’hommes dont la volonté et la raison sont formées, et de 
jeunes gens en qui l’une et l’autre sont incomplètes, enfin 
d’individus revêtus d’une autorité et d’individus qui doivent 
s’y soumettre, il est clair qu’on ne peut placer ici le prin- 
cipe de l’égalité. 

» El pourtant si la raison , si la nature des choses deman- 
dent que celui qui instruit soit constamment au-dessus de 
celui qui est instruit ; si sous ce rapport son autorité doit 
meme être pleine et indépendante, et si l’amour-propre le 
plus rebelle ne peut en être plus irrité que ne l’est celui 
d’un enfant lorsqu’il est porte par un homme fort, il est 
également vrai que hors de là et en ce qui concerne surtout 
le régime des écoles cette autorité ne doit pas être également 
illimitée, ou plutôt qu’il faut la placer en d’autres mains, 
pour qu’ici , comme dans le corps social, la séparation des 
pouvoirs garantisse de tout despotisme. 

» Qu’on ne perde pas de vue que dans les individus les 
plus enchaînés par les institutions sociales il est une portion 
ae volonté disponible qni peut être utilement, et doit par 
conséquent être toujours mise en commun dès l’instant qu’il 
se forme entrons une association quelconque. 

» La volonté des jeunes gens, tout imparfaite qu’elle est, 
se porte facilement vers ce qui est vrai et juste, parce qu’elle 
est libre de préjugés. ^ 

» Or peut-on ne pas sentir qu’il importe aux élèves et aux 
instituteurs que ces jeunes volontés, transmises en quelque 
sorte par des élections souvent renouvelées jusqu’à un petit 
nombre d’entr’eux qui deviendront les représentans de tous , 
se réunissent dans l’exercice des diverses fonctions adminis- 
tratives et judiciaires que réclame le maintien de toute so- 
ciété ? 

* C’est alors que les instituteurs, borués à l’objet qui leur 
appartient exclusivement , l’instruction n’exerçant sur tout 
le reste qu’une surveillance directe très générale, conser- 
veront aisément cette conGance si nécessaire à leurs travaux , 
et qn’aucune vengeance particulière, aucun reproche per- 
sonnel n’essaiera pins d’affaiblir. • 

» Les élèves de leur côté, à la fois libres et soumis, sup- 
portant sans peine un joug dont ils sentiront (a nécessité , 
mais ne supportant que celui-là, à l’abri désormais de ces 
nombreuses injustices qui les révoltent et dont le ressenti- 
ment se conserve toute la vie, appelés par des choix toujours 
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purs à participer à l’administration commune, à devenir des 
juges, des jurés, des arbitres, des censeurs, toujours comp- 
tables envers leurs égaux, chargés tour à tour de prévenir 
les délits, de les juger, de les Caire punir, de distribuer le 
blâme et la louange, d’appaiser les dissensions, jaloux dans 
l’exercice de ces intéressantes fonctions de mériter l’estime 
de tous sans chercher à plaire à personne , apprendront de 
bonne heure à traiter avec les hommes et leurs passions, à 
concilier l’exercice de la justice avec une indulgence rai- 
sonnée; s’exerceront à toutes les vertus domestiques et pu- 
bliques, au respect pour la loi, pour les moeurs, pour l’ordre 
général; sentiront s élever leur âme au sein de l’égalité, de 
ia liberté, et sauront enfin ce qu’on ne peut savoir trop tôt, 
et ce qu’ils eussent ignoré longtemps, que l’homme, à quel- 
que âge que ce soit, doit plier sous la loi, sous la néces- 
sité , sous la raison-, jamais sous une volonté particulière. 

» N’est-ce pas là le véritable apprentissage de la vie sociale, 
et par conséquent le cours de morale le plus complet , le plus 
efficacement instructif? Un ré°lement facile réalisera les bases 
de cette constitution particulière, si parfaitement analogue à 
la constitution générale de l’empire. 

» Il est un second devoir de la société pour assurer l’em- 
pire de la morale; c’est de rassembler et de fortifier les motifs 
qui peuvent porter l’homme à faire le bien dans les divers 
âges de la vie. 

». La société doit exciter l’homme par X intérêt, en lui 
montrant dans le bien qu’il fait aux antres le garant de celui 
(ju’il recevra de tous, en lui montrant même que dans cet 
échangé réciproque il recevra bien plus qu’il ne donne. 

» Elle doit l’exciter par Yhonneur, en rattachant à la mo- 
rale ce mobile des âmes ardentes que le préjugé en avait 
détaché. 

» Elle doit l’exciter par la conscience , en le rappelaut 
souvent par l’organe de ses agens et de ses instituteurs publics 
à ce sens interne qui , exercé, éclairé de bonne heure et con- 
sulté fréquemment, devient un inspirateur prompt et sûr, un 
moniteur incorruptible, et rend inséparables la vertu et le 
bonheur, le crime et les remords. 

» Elle doit surtout l’exciter par la raison, car il faut avant 
tout et après tout s’adosser à cette première faculté de 
l’homme, puisque tous les autres mobiles doivent tôt ou tard 
subir son jugement et sa révision ; il faut montrer à ceux 
qui se déterminent par réflexion plus que par sentiment, par 
conviction plus que par intérêt, que les vérités dans l’ordre 
moral sont fondées sur des bases indestructibles, qu’on ne 
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peut les méconnaître sans renoncef à toute raison , qu’en un 
mot la morale la plus sublime n’est presque jamais que du 
bon sens. 

» Elle doit enfin exciter l’homme par l 'exemple, et ce 
moyen puissant c’est à l 'histoire qu’elle doit le demander; 
car l’orgueil de l’homme se défendra toujours de le devoir 
à ses contemporains. Quelle histoire sera digne de remplir 
celte vue morale? Aucune sans doute de celles qui existent : 
ce qui nous reste de celle des aneiens nous oliire des frag- 
inens précieux pour la liberté ; mais ce ne sont que des frag- 
mens; ils sont trop désunis, trop loin de nous ; aucun intérêt 
national ne les anime , et notre long asservissement nous a 
trop accoutumés à les ranger parmi les Ij^iles : la nôtre, 
telle qu’elle a été tracée, n’est presque partout qu’un servile 
hommage décerné à des abus; c’est l’ouvrage de la faiblesse 
écrivant sous les yeux,. souvent so^l la dictée de la tyrannie; 
mais cette même histoire, telle qu’elle devrait être, telle qu’on 
la conçoit en ce moment, peut devenir un fonds inépuisable 
des plus hautes instructions morales. 

» Que désormais, s’élevant à la dignité qui lui convient, 
elle devienne l’histoire des peuples et non plus celle d’un 
petit nombre de chefs; qu’inspiree par l’amour des hommes, 
par un sentiment profond pour leurs droits, par un saint res- 
pect pour leurs malheurs, elle dénonce tous les crimes qu’elle 
raconte; que loin de se dégrader par la flatterie, loin de se 
rendre complice par une vaine crainte, elle insulte jusqu’à ta 
gloire toutes les fois que la gloire n’est point la vertu ; que par 
elle une reconnaissance impérissable soit assurée à ceux qui 
ont servi l’humanité avec courage, et une honte éternelle à 
quiconque n’a usé de sa puissance que pour nuire; que dans la 
multitude de faits qu’elle parcourt elle se garde de chercher 
les droits de l’homme , qui certes né sont point là ; mais qu’elle 
y cherche, mais qu’elle y découvre les moyens de les défen- 
dre, que toujours on peut y trouver; que pour cela, sacri- 
; fiant ce que le temps doit dévorer, ce qui ne laisse point de 
trace après soi , tout ce qui est nul aux yeux de la raison , elle 
se borne à marquer tous les pas, tous les efforts vers le bien, 
vers le perfectionnement social , qui ont signalé un si petit 
nombre d’époques, et à faire ressortir les nombreuses cons- 
pirations de tous les genres dirigées contre l’humanitc avec 
tant de suites, conçues avec tant de profondeur, et exécutées 
avec un succès si révoltant ; qu’en un mot le récit de ce qui fut 
se mêle sans cesse au sentiment énergique de ce qui devait être: 
par là l’histoire s’abrége et s’agrandit; elle n’est plus une com- 
pilation stérile; elle devient un système moral; le passé s’en» 
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chaîne à l’avenir, et en apprenant à vivre dans ceux qui ont 
vécu on met à profit pour le bonheur des hommes jusqu’à la 
longue expérience des erreurs et des crimes. 

» C’est par tous ces moyens, c’est par tous ces motifs inté- 
rieurs que la morale s’imprimera dans l’homitic. Il reste à lui 
en Taire parvenir les impressions par les moyens extérieurs 
qui sont au pouvoir de la société, et ici se présentent à l’esprit 
les spectacles, les fêtes, les arts, etc., etc. 

» Un moyen fécond d’instruction sera éternellement atta- 
ché à la représentation des grands événemens, à la peinture 
énergique des grandes passions : s’il est vrai que l’influçnce 
de l’art qui les reproduit sur la scène s’est fait sentir sous le 
despotisme; s’il ^ déposé dans l’âme des Français des germes 

Î :ui avec le temps se sont développés contre le despotisme 
ui-même, quel elfel ne peut-il pas produire pour la liberté! 
Cet art, qui chez les GrKs appelait ja haine sur les tyrans, 
qui offrait l’image de la gloire , du bonheur d’un peuple libre, 
et celle de l’avilissement et de l’infortune des peuples escla- 
ves,, ne prépare-t-il pas aux Français des tableaux dignes de 
rallumer et de perfectionner sans cesse leur patriotisme? Sans 
doute c’est là le bût vers lequel il va diriger toute sa puissance. 

» Une vue également morale se manifestera dans les pro- 
ductionsd’un autre genre, ouvragé de ce mêmeart qui change 
de nom en changeant ses pinceaux , et qui alors, moins impo- 
sant sans être moins utile, trace la peinture de nos mœurs 
habituelles dans les conditions privées. Combien de préjugés 
nés de la servitude s’obstinent a exister quand rien de ce qui 
les soutenait ne subsiste! Combien dont la crédulité, moins 
odieuse qu’amusante, ne peut se résoudre à douter encore de 
leur extrême importance; combien enfin qui, terrassés par 
la loi , mille fois vaincus par la raison , ont besoin d’être finis 

{ >ar le ridicule , et de se trouver en quelque sorte témoins de 
eur propre défaite? C’est sous ce rapport que la scène fran- 
çaise deviendra une des puissances auxiliaires de la révolution; 
que des talens , voués à l’instruction, mais jusqu’à ce jour plps 
employés à polir la surface des mœurs qu’à en corriger le fond, 
serviront et la morale et la patrie; que la régénération poli- 
tique, amenant avec elle le renouvellement des pensées de 
l’homme, étendra 1a carrière de celui des arts qui par l’il- 
lusion exerce le plus puissant des empires. Alors la scène 
française se rajeunira, se purifiera; elle se montrera digne 
des respects de l'homme le plus. sévère, digne de la présence 
de tous les états, de tous les citoyens , qui , ayant fui les indis- 
crétions de ta licence, viendront avec confiance chercher les 
leçons de la raison. 
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» Ainsi la morale arrive à l’homme en s’emparant de son 
intelligence , de ses sens , de ses facultés , de toutes les puissances 
de son être. 

» C’est elle qui va bientôt ordonner, qui va animer ees 
fêtes que le peuple espère, qu’il désire, et que d’avance il 
appelle fêtes nationales. 

» Ici l’esprit se porte avec charme vers ces fêles antiques 
où, au milieu des jeux, des luttes, de toutes les émotions 
d’une allégresse universelle, l’amour de la patrie, cette mo- 
rale presque unique des anciens peuples libres, s’exaltait 
jusqu’à l’enthousiasme, et se préparait à des prodiges. 

» Vous ne voudrez pas priver la morale d’au tel ressort; 
vous voudrez aussi conduire les hommes au bien par la route 
du plaisir. 

» Vous ordonnerez donc des fêtes : mais vos fêtes auront 
un caractère plus moral; car elles porteront l’empreinte de 
cette bienveillance universelle qui embrasse le genre humain , 
tandis que le sentiment qui animait celles des anciens confon- 
dait sans cesse l’amour de la cité et la haine pour le reste des 
hommes. 

» Vos fêtes ne seront point toutes religieuses; non que la 
religion les proscrive ou les repousse ; elle-même s’est parée 
de leur pompe; mais lorsqu’elle n’en est point l’objet prin- 
cipal, lorsque les impressions qu’elle porte à l’âme ne doivent 
point y dominer, il ne convient pas qu’elle y paraisse; il est 
plus religieux de l’en écarter : parmi les nouvelles fêtes son 
culte réclamera toujours celles de la doulear pour y porter 
ses consolations : le culte de la liberté vous demande toutes les 
fêtes de l’allégresse. 

» Elles ne seront point périodiques : j’en excepte pourtant 
l’anniversaire du jour où, les armes à la main, la nation entière 
a juré la sainte alliance de la liberté et de l’obéissance à la 
loi , et celui du jour mémorable où l’égalité sembla naître 
tout à coup de la chute de tous les privilèges; ces fêles auront 
un tel caractère de grandeur, elles réveilleront tant de sen- 
timens à la fois, qu’il n’est pas à craindre que l'intérêt qu’elles 
doivent inspirer s’affaiblisse par des retours marqués : mais 
les autres fêtes doivent dans chaque lieu varier avec les évé- 
nemens; elles doivent donc conserver ce caractère d’irrégu- 
larité qui convient si bien aux mouvemens de l’àme; il ne 
faut pas qu’on les prévoie de trop loin , qu’on les présente 
avec trop ac certitude ; il ne faut pas qu’elles soient trop com- 
mandées, car la joie comme la douleur ne sont plus aux ordres 
de personne. 

» Elles ne seront pas uniformes, car bientôt la monotonie 
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en aurait détruit le charme ; elles seront tour à tour natio- 
nales, locales, privées; vous voudrez que chaque départe- 
ment rende solennelle l’époque où, arrêtant la liste de ses 
nouveaux citoyens, il montre avec orgueil à la patrie ses 
jeunes défenseurs , ses nouvelles richesses , et vous verrez 
avec intérêt chaque famille s’empresser de célébrer encore 
par des fêtes intérieures et ces mêmes époques publiques et 
toutes les époques particulières de ses événemens domes- 
tiques. 

» Enfin toutes ces fêles auront pour objet direct les évé- 
nemens anciens ou nouveaux , publics ou privés , les plus 
chers à un peuple libre ; pour accessoires tous les symboles 
qui parlent de la liberté, et rappellent avec plus de force à 
cette égalité précieuse dont l’oubli a produit tous les maux 
des sociétés ; et pour moyens ce que les beaux-arts , la mu- 
sique, les spectacles, les combats, les prix réservés pour ces 
jours brillans offriront dans chaque lieu de plus propre à, 
rendre heureux et meilleurs les vieillards par des souvenirs, 
les jeunes gens par des triomphes, les enfans par des espé- 
rances (i). 

» Qu’on ne s’étonne pas d’entendre invoquer ici les arts 
comme appuis de la morale : conserver des souvenirs pré-: 
cieux, éterniser des actions dignes de mémoire, immortaliser 
les grands exemples, c’est là sans doute enseigner la vertu. 
Qui ignore que l’imagination , qui s’enflamme à la vue d’un 
chef-a’oeuvre, confond dans le même enthousiasme l’imita- 
tion parfaite qui l’enchante et le trait sublime qui la ravit, 
et que c’est particulièrement dans la première jeunesse que 
cette alliance des sensations et des idees, cette influence des 
impressions physiques sur les affections de l’âme produit les 
effets les plus vifs et les plus durables? , 

b Les arts n’ont que trop souvent été prostitués aux inté- 
rêts de la tyrannie ; elle les employait à détremper le carac- 
tère des peuples , à leur inspirer les molles affections qui les 
préparent à recevoir ou à souffrir la servitude; mais les arts 
eux-mêmes étaient esclaves lorsqu’on corrompait ainsi la 
noblesse de leur destination ; les arts aussi doivent rompre 
leurs fers chez un peuple qui devient libre. Il est vrai que 
même sous l’empire des maîtres les plus absolus on les a vus 
créer des chefs-d’œuvresj mais c’est qu’alors, trompant la 


(r) « La longueur ainsi que la sévérité de notre travail nous ihter- 
disent sur cc sujet des détails auxquels il eût été agréable de se livrer: 
Ceux qui désireront des déveïoppemens pleins d’intérêt pourront lire 
MM. Barthélemi, Paw et Gabauis, » ( Note de /'orateur,) 
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tyrannie, ils savaient se réfugier dans une terre étrangère ; ils 
se transportaient , ils s’élancaient à Alliènes, à Home, jusque 
dans l’Olympe, et c’est là qu’ils trouvaient cette liberté et ce 
courage ue conception dont ils ont conservé l’empreinte. 

» Les arts sont la langue commune des peuples et des 
siècles. 11 en est un surtout particulièrement consacré à l’im- 
mortalité ; il confie au marbre et à l’airain, avec les traits des 
grands Lommes, la reconnaissance de la patrie, qui s’honore 
en s’acquittant envers eux, et ajoute à son lustre en perpé- 
tuant leur renommée. Quelle autre récompense peut entrer 
eu parallèle avec un tel triomphe, qui se perpétue à travers 
les siècles! Qu’il est beau pour les arts, qui ne vivent que de 
gloire, d’associer ainsi leurs ouvrages à des noms impéris- 
sables ! Et aussi quelle leçon de morale que la statue d’un 
grand homme élevée au milieu de ses concitoyens ! Son 
exemple s’éternise par le monument qui lui est consacré , et 
s’il se trouvait une stérile époque où des modèles vivaDS ne 
pussent s’offrir à l’ambition de la jeunesse, l’histoire, ainsi 
animée, ainsi vivante, suffirait dans tous les temps à son en- 
thousiasme. 

» La nation, loin de redouter l’influence des arts, voudra 
donc se couvrir de leur gloire; elle les encouragera, elle les 
honorera , elle leur confiera scs intérêts; enfin elle les placera 
dans l’éducation comme un moyen de plus pour faire chérir 
la morale : Sparte n’avait pas banni de ses institutions l’exer- 
cice de la lyre; elle en avait seulement retranché quelques 
cordes dont le son trop attendrissant était capable d’énerver 
l’âme et d’effémiuer les mœurs. 

» C’est par l’action combinée de tous ces moyens que, sous 
l’empire d’une constitution favorable à tous les développe- 
mens, l’homme social verra s’accroître ses richesses intellec- 
tuelles et inorales. Mais pour réaliser ces espérances qui s’ou- 
vrent devant nous, pour que tant de moyens indiqués ne 
restent point de vains projets de l’esprit, il faut qu’ils se pro- 
duisent et se manifestent dans l’ordre que sollicitent les besoins 
de l’homme, et sous un jour cjui l’éclaire par degré ; il faut 
que le talent, s’emparant des decouvertes du génie, les rende 
accessibles à tous, qu’il aspire non à détruire toutes difficultés, 
car l’esprit humain a besoin de vaincre pour s’instruire, mais 
à ne laisser subsister que celles qui demandent de l’attention 
pour être vaincues; il faut en un mot que des livres élémen- 
taires , clairs, précis, méthodiques , répandus avec profusion, 
rendent universellement familières toutes les vérités, et épar- 
gnent d’inutiles efforts pour les apprendre : de tels livres sont 
v. 27 
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de grands bienfails; la nation ne peut ni trop les encourager, 
ni trop les récompenser. 

» En appelant l’intérêt national sur ce genre de secours 
appliqué aux grands objets que nous venons de parcourir, 
nous nous reprocherions de ne pas l’arrêter un instant sur 
d’autres objets d’une utilité moins importante, mais plus di- 
recte, mais plus adaptée aux besoins journaliers et individuels; 
en un mot sur ce qui intéresse particulièrement la culture et 
les arts mécaniques. 

» Comment ne pas former des vœux pour qu’à l’aide des 
méthodes et des livres élémentaires la théorie de l’utile s’allie 
enfin à la pratique dans toutes les parties de l’agriculture, 

Ï iour qu’on voie cesser celte étrange séparation qui semblait 
aire deux parts distinctes de nos facultés dans l’art qui de- 
mande le plus la réunion de toutes, et qui offrait le spectacle 
affligeant de la force eide l’activité sans lumières, de l'intel- 
ligence et des lumières sans action? 


» Qui pourra dire tout ce qu’une telle discordance, fruit 
de nos vices et de nos institutions, a causé de ravages dans 
noscainpagnes! Partout on y trouve la trace profonde de l’er- 
reur : le dépérissement des forêts, ces produits tardifs de la 
terre; la perte de nos bestiaux, l’éducation abandonnée de 
ces utiles compagnons de nos travaux , le défaut de pâturages; 
l’usage multiplié des jachères, ce long sommeil denos champs, 
condamnés à la stérilité, tout annonce l’art encore dans l’en- 
fance , ou plutôt couvert de nos préjugés. Ç)ue serait-ce si nous 
analisions tout ce que produit de maux a la fin de chaque 
année l’ignorance des premiers principes de la végétation, de 
la floraison , de la théorie de la greffe, de la nature des engrais, 
de l’influence des saisons, etc.? N’csl-il pas évident que pour 


des hommes qui , condamnés par le besoin de chaque jour . ne 
îvent accorder que des momens à l’étude de leur art, c’est 


peuvent accorder que i 
a des livres très élémentaires, écrits avec clarté et avec inté- 


rêt, qu’il doit être spécialement réservé de répandre sur tous 
ces objets les lumières les plus nécessaires? 

» L’effet de ce moyen se fortifiera par la révolution qui va 
s’opérer dans nos mœurs. 

» Dans le temps où il fallait occuper un état auquel un des 
préjugés régnans attachât de l’honneur, où d’ailleurs on 
naissait magistrat et guerrier comme on naît de tel sexe, où 
par conséquentla profession était plutôt le produit de l’espèce 
que celui du choix, il était presque érigé en principe qu’un 
propriétaire enrichi devait fuir la source de sa richesse : tra- 
vailler sou champ était une peine; l'habiter était un exil; et 
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clés lors parmi les hommes à talent on ne voyait guère dans 
nos fertiles campagnes que ceux dont l’ambition trompée 
allait y ensevelir ses regrets. 

» Désormais on sentira que dans un pays agricole tout doit 
naître cultivateur : on sera momentanément magistrat, guer- 
rier, législateur; mais les travaux champêtres feront l’occu- 
pation habituelle de l’homme, et chacun y trouvera le délas- 
sement ou même la récompense de ses fonctions de citoyen : 
or un tel changement de mœurs, multipliant dans nos cam- 
pagnes les expériences utiles, contribuera nécessairement à y 
accréditer les bonnes méthodes et à y faire fructifier les prin- 
cipes que les livres élémentaires auront déjà pu introduire. 

» Et quant aux arts mécaniques, de combien de méthodes 
ils demandent aussi le secours! Qui n’a pas souffert, qui ne 
souffre pas encore de voir un si grand nombre de nos ouvriers 
livrés à une routine qu’aucun principe ne dirige ou ne rectifie; 
contraints à faire venir de dehors les inslrumens mêmes de 
leur profession quand ils aspirent à perfectionner leurs ou- 
vrages; entièrement étrangers à la science du trait , si néces- 
saire et si peu connue; à l’art de prendre une hauteur, de 
mesurer un angle, d’en acquérir le sentiment à un demi degré 
près; aux principes raisonnés de l’équilibre, des leviers, de 
la romaine, de la balance; ignorant les propriétés les plus 
générales de l’air; tous les procédés, toutes les découvertes 
applicables aux arts et aux manufactures, dont la ehitnie a 
enrichi de nos jours l’esprit humain ; ne sachant quels sont les 
corps que l’humidité alonge, quels sont ceux qu’elle resserre ; 
en un mot ne connaissant que l’art de la mécanique la plus 
grossière, et presque jamais la théorie qui le simplifie et qui 
l’agrandit ! El n’esl-ce pas encore ici par des livres métho- 
diques, réunissant le double suffrage des théoriciens habiles 
et des praticiens consommés, que les vrais principes sur tous 
ces objets pénétreront dans nos ateliers, et qu’ils y élèveront 
l’industrie nationale à ce degré de perfection et de splendeur 
auquel la France a montré, même dans son état d’imperfec- 
tion, qu’elle était digne de prétendre? 

» iNous avons annoncé au commencement de notre travail 
des principes d’instruction pour les femmes; ces principes 
nous paraissent très simples. 

» On ne peut d’abord séparer ici les questions relatives à 
leur éducation de l’examen de leurs droits politiques; car en 
les élevant il faut bien savoir à quoi elles sont destinées. Si 
nous leur reconnaissons les mêmes droits qu’aux hommes il 
faui leur donner les mêmes moyens d’en faire usage; si nous 
pensons que leur part doive être uniquement le bonheur do- 
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mcslique et les devoirs de la vie intérieure il faut les former 
de bonne heure pour remplir cette destination. 

» Une moitié du genre humain exclue par l’autre de toute 
participation au gouvernement , des personnes indigènes par 
le fait et étrangères par la loi sur le sol qui les a cependant 
vu naître, des propriétaires sans influence directe et sans 
représentation , ce sont là des phénomènes politiques qu’en 
principe abstrait il paraît impossible d’expliquer; mais il est 
un ordre d’idées dans lequel la question change et peut se 
résoudre facilement. Le but de toutes les institutions doit être 
le bonheur du plus grand nombre; tout ce qui s’en écarte est 
une erreur, tout ce qui y conduit une vérité. Si l’exclusion 
des emplois publics prononcée contre les femmes est pour 
les deux sexes un moyen d’augmenter la somme de leur 
bonheur mutuel , c’est dès lors une loi que toutes les sociétés 
ont dû reconnaître et consacrer. 

» Toute autre ambition serait un renversement des destina- 
tions premières, et les femmes n’auront jamais intérêt à chan- 
ger la délégation qu’elles ont reçue. 

» Or il nous semble incontestable que le bonheur commun, 
surtout celui des femmes , demande qu’elles n’aspirent point 
à 1 exercice des droits et des fonctions politiques. Qu’on cher- 
che ici leur intérêt dans le vœu de la nature; n’est-il pas 
sensible que leur constitution délicate, leurs inclinations pai- 
sibles, les devoirs nombreux de la maternité, les éloignent 
constamment des habitudes fortes, des devoirs pénibles, et 
les appellent a des occupations douces , à des soins intérieurs? 
l'.t comment ne pas voir que le principe conservateur des 
sociétés, qui a placé l’harmonie dans la division des pouvoirs, 
a été exprimé et comme révélé par la nature lorsqu’elle a 
ainsi distribué aux deux sexes des fonctions si évidemment 
distinctes ! Tenons-nous-en là, et n’invoquons pas des prin- 
cipes inapplicables à cette question; ne faites pas des rivaux 
des compagnes de votre vie; laissez, laissez dans ce monde 
subsister une union qu’aucun intérêt, qu’aucune rivalité no 
puisse rompre ; croyez que le bien de tous vous le demande. 

«Loin du tumulte des affaires, ah! sans doute il reste aux 
femmes un beau partage dans la vie! Le titre de mère, ce 
sentiment que personne ne s’est encore flatté d’avoir exprimé, 
est une jouissance solitaire dontlessoins publics pourraient 
distraire ; et conserver aux femmes cette puissance d’amour 
que les^ autres passions affaiblissent n’est - ce pas surtout 
penser à la félicité de leur vie? On dit que dans de grandes 
circonstances les femmes ont fortilié le .caractère des 
hommes ; mais c’est qu’alors elles étaient hors de la car- 
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rière : si elles avaient poursuivi la même gloire elles auraient 
perdu le droit d’en distribuer les couronnes. 

« Oo a dit encore que quelques-unes avaient porté le sceptre 
avec gloire ; mais que sont un petit nombre d’exceptions 
brillantes ? Autorisent-elles à déranger le plan général de la 
nature? S’il était encore quelques lemmes que le hasard de 
leur éducation ou de leurs talens parût appeler à l’existence 
d’un homme, elles doivent en faire le sacrifice au bonheur 
du grand nombre, se montrer au dessus de leur sexe en le 
jugeant, en lui marquant sa véritable place, et ne pas de- 
mander qu’en livrant les femmes aux mêmes études que 
nous on les sacrifie toutes pour avoir peut-être dans un siècle 
quelques hommes de plus. 

» Qu’on ne cherche donc plus la solution d’un problème 
suffisamment résolu ; élevons les femmes non pour aspirer 
à des avantages que la constitution leur refuse, mais pour 
connaître et apprécier ceux qu’elle leur garantit : au lieu 
de leur faire dédaigner la portion de bieu-êlre que la société 
leur réserve en échange des services importans qu’elle leur 
demande, apprenons-leur quelle est la véritable mesure de 
leurs devoirs et de leurs droits : qu’elles trouvent non de 
chimériques espérances, mais des biens réels sous l’empire 
de la liberté; que moins elles concourent à la formation de 
la loi, plus aussi elles en reçoivent de protection et de force, 
et surtout qu’au moment où elles renoncent à tout droit poli- 
tique elles acquièrent, la certitude de voir leurs droits civils 
s’affermir et même s’accroître. 

» Assurées d’une telle existence par le système des lois, 
il Huit les y préparer par l’éducation; mais développons leurs 
facultés sans les dénaturer, et que l’apprentissage de la vie 
toit à la fois pour elles une école de bonheur et de vertu. 

n Les hommes sont destinés à vivre sur le théâtre du 
monde : l’éducation publique leur convient; elle place de 
bonne heure sous leurs yeux toutes les scènes de la vie; les 
proportions seules sont différentes. 

» La maison paternelle vaut mieux à l’éducation des 
femmes; elles ont moins besoin d’apprendre à traiter avec 
les intérêts d’autrui que de s’accoutumer à la vie calme et 
retirée; destinées aux soins intérieurs, c’est au sein de leur 
famille qu’elles doivent en recevoir les premières leçons et 
les premiers exemples : les pères et mères , avertis de ce 
devoir sacré, sentiront l’étendue des obligations qu’il impose ; 
la présence d’une jeHne fille purifie le lieu qu’elle habite, et 
l’innocence commande à ce qui l’entoure le repentir ou la 
vertu. Que toutes vos institutions tendent donc à concentrer 
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l'éducation des femmes dans cet asile domestique; il 11’en est 
pas qui convienne mieux à la pudeur, et qui lui prépare de 
plus douces habitudes. 

» Mais la prévoyance de la loi, après avoir recommandé 
l’institution la plus parfaite, doit encore préparer des res- 
sources pour les exceptions et des remèdes pour le malheur : 
la patrie aussi doit être une mère tendre et vigilante. Avant 
la destruction des vœux monastiques une foule de maisons 
religieuses, destinées à cet objet, attiraient les jeunes per- 
sonnes du sexe vers 1 éducation publique : celte direction 
générale n’étaril pas bonne , car ces établissemens n’étaient 
nullement propres à former des épouses et des mères; mais 
du moins ils offraient un asile à l'innocence, et cet avantage 
est indispensable à remplacer. On n’aura point à regretter 
l’éducation des convens; mais on regretterait avec raison leur 
impénétrable demeure si d’autres maisons non moins rassu- 
rantes et mieux dirigées ne suppléaient à leur destruction. 

» Chaque département devra donc s’occuper d’établir un 
nombre suffisant de ces maisons, et d’y placer des institutrices 
dont la vertu soit le garant de la couliance publique. 

s Les femmes qui se consacreront à des devoirs si délicats 
ne prononceront pas de vœux ; mais elles prendront envers la 
société des engagemens d’autant plus sacrés qu’ils seront plus 
libres, et qui produiront le mélne effet pour la sécurité des 
familles. 

» Dans ces maisons les jeunes personnes doivent trouver 
toutes les ressources nécessaires à leur instruction, et surtout 
l’apprentissage des métiers différens qui peuvent assurer leur 
existence- 

» Jusqu’à l’âge de huit ans elles pourraient sans inconvé- 
nient fréquenter les écoles primaires , et y puiser les élémens 


n 
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des connaissances qui doivent être communes aux deux sexes; 

quitter l’enfance elles doivent s’en retirer, et 


mais avant de quitter l’enlance elles doivent s’en retirer, et 
se renfermer dans la maison paternelle, dont il ne faut pas 
oublier que les maisons de retraite sont un remplacement 
imparfait. C’est alors qu’il faudra leur procurer d’aulres secours 
pour s’instruire dans les arts utiles , clleur donner les moyens 
de subsister indépendantes par le produit de leur travail. 

» Ainsi, prenant pour réglé les ternies de la constitution , 
nous recommanderons pour les lermnes l’éducation domes- 
tique comme la plus propre à les préparer aux vertus qu’il 
leur importe d’acquérir : à défaut de cet avautage nous leur 
assurerons des maisons retirées sous l’inspection des départe- 
mens, et nous leur faciliterons l'apprentissage des métiers qui 
conviennent à leur sexe. 
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RÉSUMÉ. 

» Je vais ressaisir l’cnseinble dn plan que je viens de tracer. 

» En attachant l’instruction publique à la constitution nous 
l’avons considérée dans sa source, dans son objet , dans ses 
rapports, dans son organisation, dans ses moyens, 

» Dans sa source... Elle est un produit naturel de toute 
société; donc elle appartient à tous, à tous les âges, à tous les 
sexes. 

» Dans son objet... Elle embrasse tout ce qui peut per- 
fectionner l’homme naturel et social ; donc elle réclame des 
établissemens vastes et des principes libres. 

» Dans ses rapports... Elle en a d’intimes et avec la société 
et avec les individus : 

» Avec la société... Elle doit apprendre à connaître, à 
défendre, à améliorer sans cesse sa constitution, et surtout à 
la vivifier par la morale, qui est l’ame de tout ; 

» Avec tes individus... Elle doit les rendre meilleurs, plus 
heureux, plus utiles; donc elle doit exercer, développer, 
fortifier toutes leurs facultés physiques, intellectuelles, mo- 
rales, et ouvrir toutes les routes pour qu’ils arrivent sûrement 
au but auquel ils sont appelés. 

» Dans son organisation... Elle doit se combiner avec 
celle du royaume; de là écoles primaires , de district, de 
département , et enfin institut national. Mais elle doit se 
combiner avec liberté; car ses rapports ne peuvent s’iden- 
tifier eu tout avec ceux de l’administration ; de là aussi des 
différences locales, déterminées par l’intérêt de la science et 
par le bien public. 

» Les écoles primaires introduiront en quelque sorte l’en- 
fance dans la société. 

» Les écoles de district prépareront utilement la jeunesse 
à tous les états de la société. 

» Les écoles de département formeront particulièrement 
l’adolescence à certains états de la société. 

» Dans ces écoles on enseignera la théologie, la méde- 
cine, le droit, Y art militaire. 

» Mais la théologie il a fallu la circonscrire; la médecine 
il a fallu la compléter;" le droit il a fallu l’épurer; l’art mili- 
taire il a fallu le faciliter à tous. 

» L'institut national réunit tout, perfectionne tout; donc 
il était nécessaire d’en assortir toutes les parties, de leur 
montrer un but, jamais un terme, et de leur imprimer au 
milieu de tant de mouvetnens divers une direction ferme et 
rapide. 
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» Les moyens d'instruction se sont bientôt offerts à nous, 
r c’est en eux et par eux que l’instruction vit et sc perpétue. 

» Nous avons parlé tics instituteurs, qu’il faut savoir choi- 
sir, honorer, récompenser; des immenses productions de 
l’esprit humain, qu’on doit distribuer, classer, compléter, 
purifier pour l’avantage des sciences, pour le bien de la rai- 
son; des encouragemens , dus aux promesses du talent; des 
prix, dus encore plus à ses services. 

» De là nous sommes arrivés aux méthodes , ces premiers 
instrumens de nos facultés; nous avons osé en chercher pour 
la raison elle-même, afin d’accroître sa force, afin de lui 
assurer cette rectitude qui doit faire son principal caractère- 
nous en avons cherché pour la communication des idées , ce 
grand besoin de l’homme social : là nous avons accuse l’im- 
perfection des langues, et en nous plaçant à la source du mal 
peut-être n’avons-nous pas été loin d’inciiquerle remède. Nous 
avons voulu aussi des méthodes pour apprendre la morale; 
nous lesavous cherchées dans la raison, qui la démontre; dans 



avons demandées à tout ce qui nous entoure, aux spectacles, 
aux fêles, aux beaux-arts; à ce qui nous émeut, à ce qui 
nous enchante , et partout nous avons vu que la société réu- 
nissait les moyens les plus féconds pour rendre les hommes 
meilleurs en les rendant plus heureux. 

» Quittant ces méthodes générales, nous nous sommes 
reposés un instant sur les méthodes usuelles que sollicitent 
l’agriculture et les arts mécaniques; nous avons du moins 
formé des vœux pour leur perfectionnement , et nous avons 
tâché de leur obtenir cette portion d’intérêt public qu’elles 
méritent. 

» Enfin nous avons traité à part l’éducation des femmes : 
ici nous avons cherché les principes dans leurs droits, leurs 
droits dans leur destinée, leur destinée dans leur bonheur. » 

( V oyez ci-après les meut tableaux annexés à ce rapport, 
et dont il est fait mention page 3go. ) 
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FIN BU CINQUIEME VOLUME. 

Rota. T. A. Table des matières est au commencement du volume. — 
La table générale et analitique, qui contiendra aussi une notice biogra- 
phique sur chaque orateur cité, sera placée h la fin de fourrage. 
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idées par des gestes, par des sons, par des discours 
es sons, des formes et des couleurs; il les consacre 
i-même, ce qu’il doit, ce qu’on lui doit, ce quil 
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SCIENCE. ./Des propositions. ■ Ila Logique. 


Du raisonnement. 


l v f Economie /Economie polili- 1 
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I i Adminis-l Arithmétique po- 

(j tration. * litique. 

t Force publique . . . 
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Droit public ou des gens 


La Science du 
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[Histoire. 
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UES ET PHYSIQUES, 


N° II. 


laissauce des corps : l’Observation, qui suffit à leur histoire ; 
idir la composition intime. A l’aide de cette vaste science il 
l’Atmosphère son poids, sa température, ses balancement 
■leur sa communication et ses degrés; dans l’Electricité set 
Aimant son attraction et ses pôles ; dans le Ciel les astres 
répare, les végétaux qu’il classe, dont il examine les organes 
vie et la mort , la santé et les maladies ; les champs qu’il 
vaisseaux dont il se sert pour communiquer avec les deux 
{ier la uatiSVe à ses besoins. ( Institut national. ) 
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Les Sciences mathématiques. 

La Science de ea natubi. 

La Physique générale. 
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\ composA /£ bZ ,» DYNAMIQUE . 
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f L’Agriculture. 

\Le Jardinage. 

* J * /Itinéraire. 

• I r , » I Hydraulique. 

}L ARCHITECTURE; Civile. 


: 


j Militaire. 
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De l’ingénieur . . 
De l 'artilleur. 

JLa tactique de 

La tactique navale 
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Militaire. 
Les Arts 


{ Mécaniques. 
Chimiques. 
Botaniques. 
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NOM l’>RE 

DES PROFESSEURS. 


PROFESSEURS, 

ET LEUR ATTRIBUTION. 


ME 

ta ires. 

ME 

PHs pl‘i- 

niver 
•es , à 

gnan 
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DEUX PROFESSEURS 
cjui enseigneront , en, 
alternant , dans l’es- 
pace de deux années 


<La Logique. 

(La Métaphysique. 


-P 


La Moraie. 

^ — J La Science du Gouverne- 


ment. 


UN PROFESSEUR (... 

** lt>w a . . . f d’architecture- 

I Pour l’architecture décorative , la classe. £ construction 


/ 






Pour la musique , la classe de poésie. 

, ’ / 


Pour la déclamation 


i0 . { 


La classe de poésie. _ 

Les auteurs dramatiques 
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PHILOSOPHIQUES , 
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BEAUX-ARTS. 


LPTURE. 



PROFESSEURS, 


lUME. 

ET LEUR ATTRIBUTION. 

le Rome, 
>en dance 

i°. Un professeur d’Analomie. 

(de la fable, de l’hisloife 

iris. 

) des mœurs, usages el 
| costumes des peuples 
I anciens et modernes. 

andre. 

Nota. Ici l’enseignement élémentaire est confondu 
avec l’enseignement en grand , parce que cette école est 
unique. 

6°. Professeurs des Ecoles gratuites de Dessin. 


III est à souhaiter qu’on en établisse de pa 
reilles dans les grandes villes de département.) 

ie. 

Nota. On s’étonnera peut-être de ne point trouver ici 
l’enseignement pour cette division des arts du dessin, 
que l’usage , plus que l’esprit d’analise , a consacrée sous 
le nom de genres ; mais si l’on réfléchit que tous le 
genres ne sont que des modifications des parties essen- 
ielles de l'imitation , et ne sont point susceptibles d’un 
enseignement public, on vêrra que ce qui pourrait pa- 
raître une lacune n’est que la conséquence d’une appré 
dation plus juste de ces branches d imitation. , '■ 
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] INSTITUT NA 


N° Y ES, ET DES ARTS. 


NOMBRE 


ATTRIBUTION 


des professeurs. I DES PROFESSEURS. 


TROIS PROFESSEURS 

MATHÉMATIQl 

ni , dans l’espace de 
ET trois années, ensei- 

MÉCANlQUEg lieront les diverses) 
parties des Mathé- 
matiques, indiquées 

o „■ dans l’article suivant 

Cette section com , , 

Mécanique de l’Acadéf*^ e n alternant, 
actuelle. 


I’Algébrje , h commencer aux équa- 
tions , troisième degré, qui sont If 
terme où finira l’enseignement élé 
inentaire des Colleges. 
l’ANALisEet la Géométrie mite 

Cf-NDANTE. 

la Mécanique, rationnelle. 
I’Application de la Mécanique i 
l’Optique et au Système du Monde, 
la Science des Probabilités. 


un professeur 


PHYSIQUE. J qui traitera de 



[la Mécanique expérimentale, 
l ies Gaz. 

I l’Air, du Son , de l’Aréomètre. 
' la Météorologie. 

I l’Eau, du Feu. 
h Lumière, de l’Optique. 
l’Electricité, 
du Magnétisme. 


à 4,ooo liv. chacun , la dépense serait de 56,oooliv. 

i°. Pour l’Agriculture. . . les Classes 


2°. Pour l'Art de guérir. . les Classes de 


3 °. Pour l’Architecture - Construction , 
les Classes de 


4°. Pour les Arts les Classes ( 


[■Architecture dé- ' 


(Mécanique 
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/les médecins 1 1* S P^ 
llesprofesseurs} celebi 


iv. ( k - vdtuio. 


>lus 

ires. 


^ T lies Académies de méde- 

os I cine. , 

rÉB.lR vu y es professeurs de méde- 
■ cîne clinique. 

les Académies el Sociétés 
de médecine. 


Un professeur pour les 
épizooties. 

3 °. 

Un professeur de salu 
brité publique , faisant un 
cours sur les maladies des 
artisans, et enseignant,, 
d’une manière pratique , 
ce qui concerne les secours 

à donner delà part du gou- 
vernement aux Person- 
nes noyées, aspnwees , 
[gelées, etc., etc., etc. 


Nota. Lt Nota. Il serait utile 

nistes et r des médecins . comme on | 
? quatr.yager des naturalistes. 

vîlimp C 


sixième c 
sciences p 
aux séant 
de guérir. 


[tot/u... trois professeurs, j 

Nota Des professeur» de nié- 
Idecine, de cUirurgie clinique, 
et de l’art vétérinaire , ensei- 
gneront , indépendamment de 
ceux ci, toutes les parties de 
la médecine pratique dans les i 
collèges de médecine. I 
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DES PROFESSEURS. 


'J ROYAUME. 
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Pour la partie décorative, voyez la ( 
huitième classe de la section des classes 
philosophiques, des belles-lettres et 
des beaux-arts. 

2°. 

Pour la partie mathématique , trois pro- 
fesseurs ; savoir : 

- 

A 

Ivec les écoles 

Pour la géométrie à"t 
trois dimensions... 1 
Pour l’application de| 

la mécanique aux! . s profcssenrs . 

arts de construc-/ ‘ 

lion I 

Pour la coupe des! 
pierres et des bois. J 
' 3®. 

% 

c 

étrangères. 

f 


• 

Pour la partie liydrau-1 

lique | 

Pour la partie navale. Mroisprofesscurs.: 
Pour la partie mili-j 
taire.. j 

» 



Total six professeurs.i 

I 


• 

Nota. Cette école sera vraiment élémentaire : 
elle doit par conséquent, comme l’école de 
peinture , avoir toute l’étendue dont ell* est 
susceptible. 
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